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Introduction générale 

 

Notre sujet de recherche s’inscrit dans le cadre d’une discipline qui se 

donne la traduction pour objet d’étude. Historiquement, la discipline en 

question a apparu dans la seconde moitié du XXe siècle, mais elle a acquis 

un ensemble d’appellations éphémères, comme la science de la traduction, 

la translatologie, etc. avant de devenir la « traductologie » en français et 

« translation studies » en anglais. 

La question qui se pose continuellement à la fois aux linguistes et aux 

traducteurs est celle qui concerne la précision d’une réponse définitive et 

globale aux problèmes de la traduction. Par ailleurs, il existe plusieurs 

définitions du terme « traduction », et cela confirme la polémique qui 

accompagne tout effort déployé pour en tracer les parcours. Par la suite, 

un ensemble de questions se posent sur les problèmes de la traduction 

auxquelles il n’y a pas de réponse : est-ce important d’établir une théorie 

de la traduction ? Si oui, laquelle ? Et dès que celle-ci s’est établie, on se 

demande si son enseignement est nécessaire. De même, un traducteur 

peut se demander s’il est capable de traduire tout texte, c’est-à-dire y a-t-il 

une traduction technique ou de spécialité et une autre qui soit littéraire, 

générale ou autre ? 

Il est à signaler que la pratique de la traduction nous incite à faire deux 

distinctions. D’abord, on constate l’existence d’une traduction écrite qui 

dépend, avant tout, de la langue écrite à tous ses niveaux. Ensuite, on 

s’aperçoit qu’il existe une traduction orale appelée interprétation. 

Notre recherche est intitulée : Approche contrastive de la traduction 

économique spécialisée : le cas du Dictionnaire des Sciences 

Economiques. Or, notre démarche porte sur la pratique de la traduction et 

plusieurs questions quant à la caractérisation du vocabulaire 

économique : Les expressions économiques répondent-elles aux critères 

classiques d’un terme ? Quelles sont leurs propriétés discursives ? Le 

discours économique relève-t-il plus de la langue de spécialité ou de la 
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langue générale ? D’après notre étude, il faut dire que la réponse se situe 

dans un continuum entre langue de spécialité et langue générale, selon la 

nature des textes et leur fonction. 

Le choix du sujet de notre recherche est l’aboutissement d’un long 

parcours non seulement d’étudiant de FLE, d’enseignant de FLE et de 

traduction, mais également de traducteur/interprète « au Soudan » et de 

traducteur interprète assermenté « auprès de la Cour d’Appel de 

Besançon ».  

Par conséquent, il semble judicieux de dire que nous visons à couronner 

nos efforts académiques par le biais d’une étude intégrant à la fois le 

théorique et le pratique. C’est dans cette perspective que la problématique 

de notre recherche consiste en des éléments, entre autres, historiques, 

linguistiques, didactiques et sociaux qui, ensemble, contribuent 

effectivement à la formation des apprenants de langues étrangères, des 

enseignants de langues étrangères et par la suite des 

traducteurs/interprètes dans notre pays, le Soudan. 

En effet, le Soudan est un pays arabo-africain qui se caractérise par une 

diversité ethnique et linguistique, mais qui adopte l’arabe comme la 

langue officielle. Il faut par ailleurs préciser que l’échelle académique au 

Soudan a connu plusieurs modifications introduites par les différents 

régimes politiques qui se sont succédé au pays. Ces divers changements 

ont considérablement influencé plusieurs aspects du système éducatif, y 

compris l’apprentissage/enseignement des langues étrangères, 

notamment l’anglais « première langue étrangère » et le français 

« deuxième langue étrangère ». 

Dans cet esprit d’instabilité du système éducatif, les autorités actuelles 

ont adopté, depuis déjà plus d’une vingtaine d’années, l’arabisation des 

cursus universitaires, disposés auparavant en anglais. Cette démarche, 

justifiée par un désir de porter des changements au niveau de 

planification linguistique, en vue de s’adapter aux nouvelles orientations 
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du pays, ont remué en effet le statut des langues étrangères devenant 

davantage chaotique. 

Parallèlement, des difficultés  linguistiques, paralinguistiques, textuelles, 

contextuelles, intellectuelles inter- et intra-culturelles, etc., ont surgis. Par 

conséquent, il fallait, comme il le faut encore, multiplier les efforts, que ce 

soit de la part des linguistes soudanais, enseignants et apprenant des 

langues et des traducteurs/interprètes, en vue de forger des solutions 

susceptibles de surmonter les dites difficultés et par la  suite s’adapter 

aux nouveaux tournants de la situation linguistique au Soudan. 

Pour traduire, il faut d’abord comprendre, il s’agit en effet d’une 

compréhension réciproque portant sur les deux langues de départ et 

d’arrivée. Or, la compréhension dans un domaine quelconque s’appuie 

largement sur des bases référentielles rigoureuses, comme il faudrait 

mettre en relation la production du traducteur et son savoir faire ainsi que 

sa connaissance encyclopédique.  

Pour devenir un bon traducteur (surtout dans un domaine spécialisé), il 

faut non seulement des connaissances linguistiques prépondérantes, mais 

aussi des connaissances culturelles et encyclopédiques en plus des 

compétences communicatives, sinon le taux de maladresses et fautes de 

traduction seraient irrécouvrable. Néanmoins, une question se pose 

incessamment : la traduction, est-elle une science ou un don naturel ? En 

effet, nous ne sommes pas dans la mesure de répondre à cette question 

dans notre recherche, mais nous réitérons le fait que la pratique et le 

choix des équivalents appropriés jouent un rôle primordial au sein de 

l’opération traduisante.  

C’est à la lumière de notre problématique et les questions qui s’en 

dégagent que nous formulerons trois hypothèses. Dans la première 

hypothèse, nous supposerons qu’en situation dite de traduction, le 

traducteur devrait disposer de connaissances/compétences linguistiques 

rigoureuses en LD ainsi qu’en LA, quelque soient les langues utilisées, en 
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vue de bien gérer les contraintes linguistiques et situationnelles lors de la 

production d’un texte cible.  

Etant chargé de l’enseignement des cours de traduction à la Faculté des 

Langues de l’Université du Soudan de Sciences et de Technologie à 

Khartoum, nous soulignons le fait que la qualité des textes traduits par 

les étudiants de la quatrième année varie en fonction du niveau des 

langues de traduction chez ceux-ci (compréhension, orthographe, 

équivalence, etc.). Nos remarques ne se cantonnent pas uniquement à 

ceci, mais nous révélons également que les étudiants ayant des difficultés 

en leur langue maternelle, à savoir l’arabe, font face, à priori, à des 

achoppements apparents en traduction. Il est communément admis que 

dans une telle situation, la pratique de la traduction exige un bon niveau 

en langue française mais un niveau identique, ou mieux, en langue arabe. 

Cela se justifie par le fait que celle-ci se considère comme une référence de 

base sur laquelle se fonde l’acquisition d’une deuxième langue étrangère 

telle que la langue française. Autrement dit, les étudiants concernés ont 

appris la langue arabe à l’école de base et au lycée avant d’entamer leurs 

études universitaires, étant donné que le collège a été supprimé du 

système académique au Soudan. 

Notre deuxième hypothèse s’articule sur l’aspect qu’en traduction la 

théorie diffère de la pratique. Or, l’écart serait immense entre les deux 

codes, mais les théories restent un point de référence inévitable, puisque 

la traduction est souvent conçue comme un transfert à priori normatif 

d’une langue à l’autre, d’un code à un autre, d’un découpage linguistique 

à un autre. 

Il s’agit donc d’une double opération intralinguistique et inter-linguistique. 

Un bon enseignant/théoricien de langue étrangère n’est pas 

obligatoirement un bon traducteur, il est cependant au service de celui-ci ; 

il lui fournit les outils linguistiques et éventuellement paralinguistiques 

nécessaires pour son travail. Nous supposerons que l’écart mentionné 
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supra deviendrait plus vaste en situation d’interprétation (simultanée, 

consécutive, à vue). 

Dans notre troisième hypothèse, nous estimerons que la spécialisation en 

traduction est une nécessité primordiale qui exige même une formation 

spécifique et un enseignement théorique et pratique de terminologie. Il est 

communément admis que la traduction spécialisée dans un domaine 

scientifique quelconque n’implique pas la spécialisation dans le domaine 

scientifique lui-même. En effet, la traduction spécialisée permet de savoir, 

de comprendre autrement, de rédiger et, ainsi, de s’approprier les 

informations et les données scientifiques et techniques dans les divers 

domaines. 

Le code linguistique, où la langue va de paire avec la spécialité, et le  rôle 

du traducteur spécialisé ne se limite pas la à terminologie et au 

vocabulaire, mais il lui faudrait en revanche de d’acquérir suffisamment 

les compétences linguistiques qui s’ajoutent à la connaissance 

terminologique et lexicographique de spécialité 

Suite aux précisions que nous venons de faire supra, il faut dire que le 

corpus sur lequel est basée notre étude est la nomenclature du 

Dictionnaire des Sciences Economiques. Il est constitué de 1800 définitions 

pour éclairer les principaux concepts, mécanismes et institutions 

économiques, et de 22 articles thématiques sur les grands domaines des 

sciences économiques, qui exposent la pluralité des théories pour susciter 

une véritable réflexion critique. 

Cette recherche comprendra quatre chapitres. Le premier chapitre portera 

sur la délimitation de notre cadre théorique : définition de la traduction, 

problématique de la recherche, hypothèses de la recherche, méthodologie, 

la présentation du corpus de travail et les méthodes d’analyse. Dans le 

deuxième chapitre, nous traduirons et analyserons le terme polysémique 

« économie » et ses branches d’une façon globale et compréhensive. Il nous 

semble justifiée de souligner que la science de l’économie s’inscrit dans le 

cadre d’autres sciences humaines et sociales, où l’économie représente un 
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dénominateur commun et un outil de mesure de contrôle et d’évaluation 

(économie de l’environnement, ’économie de marché, économie de l’offre 

économie du bien-être, etc.).  

Dans le troisième chapitre, comme pour le deuxième chapitre, nous 

traduirons et analyserons la définition des termes économiques clés 

(action, banque, comptabilité, monnaie, etc.). Notre quatrième chapitre 

sera consacré à la textualité de la traduction économique spécialisée entre 

le français et l’arabe. Pour des fins d’analyses, nous distribuerons deux 

textes économiques, à traduire du français en arabe et vice versa, à des 

enseignants soudanais de FLE, qui travaillent dans les universités 

différentes soudanaises. Par la suite, nous analyserons les traductions 

produites d’une manière détaillée, dans le but d’en relever les 

convergences et les divergences, les maladresses et les 

dysfonctionnements, en ce qui concerne la grammaire, le style, le contexte 

d’équivalence, la syntaxe, la morphologie, la terminologie et le transfert du 

sens de départ, dans le cadre des deux langues en question. 

Nous aborderons deux opérations traduisantes du français vers l’arabe et 

réciproquement. Notre démarche ne se limite pas à ceci, mais nous 

consacrerons une part pour la traduction automatique. Celle-ci nous 

permettra de déceler la réalité si la machine pourrait remplacer l’homme 

lors de  la pratique de la traduction ou non et d’en problématiser les divers 

aspects et tournures. 
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Chapitre Premier 

 Méthodologie générale et cadre théorique 

 

    1.0. Introduction  

 

Le présent chapitre comporte deux parties essentielles. La première partie 

sera consacrée au cadre théorique et conceptuel tandis que la deuxième 

partie portera sur la méthodologie générale de notre recherche. Ces deux 

axes régissent en effet toute la partie pratique de notre travail en ce qui 

concerne l’analyse des données de notre corpus, comme ils régissent les 

visées de cette analyse ainsi que la formulation des propositions que nous 

serons amené à établir à la lumière des résultats obtenus. 

Dans la première partie, nous essayerons en premier lieu de fournir et de 

discuter certaines définitions de la traduction en tant que discipline 

linguistique. Ensuite, nous aborderons quelques catégories de traduction 

qui nous semblent incontournables quant à la pratique de l’opération 

traduisante. 

 

Etant donné que notre sujet de recherche porte sur la traduction 

spécialisée économique français/l’arabe et réciproquement, nous nous 

devrons ainsi de consacrer une place importante à la terminologie, 

laquelle est considérée comme l’épine dorsal de notre thèse. 

 

Vu le contexte sur lequel nous avons inscrit notre recherche, nous serons 

amené à nous intéresser à la situation de la langue arabe vis-à-vis des 

autres langues parlées au Soudan. Ainsi, nous aborderons l’arabe dans 

plusieurs perspectives, (caractéristiques, arabisation, enseignement, etc.). 

 

Du fait que notre travail de recherche implique également un intérêt 

didactique, nous évoquerons certains aspects concernant l’enseignement 
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de la traduction à l’Université du Soudan de Sciences et de Technologie 

(USST). Cette démarche a pour but de déceler un ensemble de difficultés 

que rencontre l’apprenant soudanais de langue française et de souligner 

quelques aspects de l’influence de la langue maternelle (l’arabe) sur la 

langue étrangère en voie d’apprentissage, à savoir le français. 

 

En ce qui concerne la deuxième partie de ce chapitre, nous y présenterons 

la problématique générale de notre thèse et les hypothèses qui sous-

tendront notre recherche. Ces deux points reposent sur  notre expérience 

de traducteur et sur la situation des langues étrangères au Soudan et son 

influence sur la qualité du travail du  traducteur soudanais. 

 

Nous exposerons également les données de notre corpus de travail, corpus 

dont les éléments de base font référence au Dictionnaire des Sciences 

Economiques. Ensuite, nous consacrerons une place à la présentation et à 

la description des méthodes d’analyse sur lesquelles nous dépendrons le 

traitement de notre corpus. 

Cette partie supposée être théorique sera en effet accompagnée de 

quelques exemples pratiques comparatifs de traduction, dans le but 

d’illustrer les points théoriques présentés concernant notamment le  

fonctionnement de la langue arabe comparée à la langue française et à la 

langue anglaise lors d’une opération traduisante. 

 

1.1. La traduction : essai de définition   

 

1.1.1. Présentation   

  

Pour définir le terme de traduction, nous nous trouvons face à des 

définitions diverses accompagnées d’une polémique permanente entre les 
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théoriciens et les traducteurs dont les bases théoriques et conceptuelles 

sont aussi diverses que distinctes. Toutefois, nous pouvons noter que  la 

traduction consiste à produire dans la langue d’arrivée (LA) l’équivalant 

naturel le plus proche  du message de la langue de départ (LD), d’abord 

quant à la signification, puis quant au style. Ainsi, la traduction est 

censée remplacer le texte source par le (même) texte en langue cible. Il 

s’agit d’une opération de transcodage qui porte sur l’équivalence du sens, 

le traducteur doit donc connaître les constructions syntaxiques, les 

habitudes des gens,  les liens causaux de leur intercompréhension, etc. 

 

Certains théoriciens considèrent la traduction comme un don naturel, 

tandis que d’autres la considèrent comme une science.  A cet égard, nous 

l’avouons, nous ne sommes pas concernés par les enjeux de ce débat. 

Nous voudrions simplement ajouter que la traduction est pratiquée depuis 

des siècles. A vrai dire, les œuvres théoriques abondantes sur la 

traduction ont enrichi ce domaine, mais ceci ne pourrait pas nous faire 

nier la réalité de l’existence d’un vaste écart entre la théorie et la pratique. 

A cet égard, nous posons la question suivante : 

Est-ce qu’un théoricien en traduction devrait forcément être un 

traducteur/interprète compétent ? Des éléments de réponse à cette 

question permettent de souligner le fait qu’aux côtés des connaissances 

théoriques sur la traduction, il faut disposer d’autres connaissances 

(culturelles, pragmatiques, sociales, etc.), sur le domaine de référence 

comme il faut une expérience pratique qui permettrait en effet d’atteindre 

un niveau important en traduction. C’est aussi grâce à une telle 

expérience qu’on arrive en fin de compte à exprimer convenablement en 

langue d’arrivée un contenu sémantique en langue de départ. 
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1.1.2.  Les catégories de traduction  

    

Puisqu’il existe deux formes de langue, une langue orale et une autre 

écrite, il nous faudrait distinguer deux types principaux de traduction, la  

traduction à proprement dite (la traduction écrite) et la traduction orale 

appelée (interprétation). Chacun des deux types comprend des sous-types 

qui varient selon  la situation et le  besoin de la traduction. 

 

D’après M. Ballard «  l’opposition entre l’utilisation orale de la langue et son 

utilisation écrite correspond à celle entre les fonctions d’interprète et de 

traducteur. La forme première du langage est orale, et l’interprétation est la 

fonction médiatrice la plus ancienne qu’ait accomplie pour le compte de deux 

groupes celui qui connaît deux langues. Il a fallu attendre la naissance de 

l’écriture pour qu’apparaisse le traducteur. En outre, l’interprétation se 

distingue de la traduction par la rapidité du débit auquel elle est soumise » 

(1987 :9-10). 

Or, l’interprétation en tant que situation discursive permet aux 

interlocuteurs de se comprendre et donc de communiquer. Mais la 

production de discours par l’interprète est indissociablement rattachée au 

style de parole de l’orateur et à son mode de débit. En effet, les orateurs 

ne sont pas pareils par rapport aux interprètes qu’ils soient simultanés ou 

consécutifs. Par exemple, les interprètes au Soudan évitent le travail avec 

l’ancien Vice-président soudanais (Ali OSMAN TAHA) ou avec un certain 

nombre de Ministres, parce que ceux-ci récitent continuellement des 

versets coraniques, domaine où la traduction n’est pas toujours évidente. 

 

1.1.2.1  Interprétation simultanée  

 

L’interprétation simultanée, comme l’indique son nom, dépend de la 

simultanéité de production d’un discours oral, c’est-à-dire que l’interprète  
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traduit/interprète un énoncé  dans la langue d’arrivée en même temps 

qu’il l’entend dans la langue de départ. Cette catégorie de traduction est 

fréquente et exercée en particulier lors des grandes assemblées 

internationales, ainsi que dans les congrès scientifiques et techniques. 

Dans cet égard, M. Lederer précise que « la traduction simultanée porte la 

marque de ses spécialités, elle n’en produit pas moins les mécanismes 

normaux du langage. Elle est effectuée par un individu qui serait dans des 

circonstances normales d’échanges verbaux » (1981 : 13). 

Du point de vue pratique, la traduction simultanée s’effectue dans des 

cabines reliées aux orateurs par des micros et des écouteurs, en même 

temps que le discours original, avec un léger décalage, qui permet à 

l’interprète de comprendre le raisonnement développé par l’orateur et de 

l’analyser avant de le réexprimer dans la langue cible. 

Nous pensons que la personnalité de l’orateur joue un rôle essentiel, son 

mode de parler, son débit, son choix de termes et de mots voire sa vision 

du monde et sa culture. Par exemple, au Soudan les interprètes préfèrent 

ne pas interpréter le discours d’un certain nombre d’orateurs qui citent 

incessamment des versets coraniques, comme nous l’avons noté plus 

haut. 

Ainsi, la compréhension du discours original est censée être primordiale 

dans l’interprétation simultanée. Dans ce sens, M. Lederer a écrit : « on ne 

dira jamais assez que pour l’interprète de simultanée l’alternative est entre 

comprendre et être incohérent. Si élémentaire que puissent être les 

compléments cognitifs qui s’associent aux paroles qu’il entend, si réduite 

que soit l’épaisseur de sa compréhension, elle permet à l’interprète de dire 

des choses sensées » (Ibid. :52).  

Quand l’interprète simultané maîtrise le sens, quand il considère qu’il est 

sur la même longueur d’ondes que l’orateur, il s’exprime de façon claire et 

fluide, mais il lui arrive parfois de devoir résumer, d’omettre des incidents. 

Par contre, quand sa réflexion embraye mal, il s’exprime de façon confuse. 
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Il en va différemment pour l’interprétation consécutive que nous évoquons 

ci-dessous. 

 

1.1.2.2. Interprétation consécutive  

 

L’interprète écoute attentivement l’orateur qui s’exprime en langue de 

départ. Une fois celui-ci marque une pause, l’interprète, ayant en mémoire 

ce qui vient d’être dit, prend le relai pour l’exprimer en langue cible. Pour 

s’aider à se rappeler de l’articulation du raisonnement de l’orateur, 

l’interprète prend parfois des notes afin de pouvoir restituer le sens 

véhiculé par les mots de l’orateur sans trop de ratés. 

En effet, la mémoire de n’importe quel individu ne saurait enregistrer la 

totalité des détails qu’elle reçoit, la mémoire humaine reste très limitée à 

cet égard, sauf chez certaines personnes dites « extraordinaires ». Ainsi, 

l’interprète consécutif prend des notes qui reprennent uniquement ce qu’il 

considère comme représentatif de son « enregistrement mental ». Or, la 

prise de note pourrait représenter une référence erronée, qui pourrait 

émaner à cause du temps très réduit entre le temps de la prise de parole 

par l’orateur et la mise en place de la traduction par l’interprète. C’est 

dans ce sens que J.-F. Rozan souligne que « le plus souvent, les (grands) 

diront que, l’interprétation consécutive ne s’apprend pas et que la prise de 

notes est fonction de la personnalité de l’interprète, et bien, par  expérience 

je ne suis pas d’accord » (1979 :91). 

 

D’ailleurs, à la différence de son homologue simultané, l’interprète 

consécutif se trouve la plupart du temps dans des situations 

psychologiques différentes. Autrement dit, il exercice son métier devant un 

public dont l’orateur. Ainsi, la confusion influence plus ou moins sa 

performance, car il est souvent dans la crainte de commettre des fautes, 

tandis que l’interprète simultané travaille dans des conditions favorables, 
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à l’intérieur d’une cabine (huis clos), à l’écart des regards du public et de 

son influence. D’après T. Christopher : « l’interprétation consécutive 

professionnelle est un exercice complexe, difficile, qui de toute évidence 

demande un sérieux entraînement, voire une formation spéciale 

(1981 :99).Le type de complexité est différent dans ce qui est appelé la 

traduction à vue que nous abordons dans la partie suivante.  

 

 

1.1.2.3. Traduction à vue  

 

Dans ce type de traduction, le traducteur emploie les deux modes 

d’expression : oral et écrit.  C’est dire que le traducteur ou l’interprète 

suit, des yeux, un texte écrit dans une langue de départ, et il le reproduit 

oralement et simultanément dans une langue d’arrivée. 

La traduction à vue est surtout pratiquée dans les conférences et les 

congrès scientifiques et techniques. Bien qu’on y trouve une forme écrite, 

cette catégorie est plus proche de l’interprétation, mais elle encore plus 

proche de l’interprétation simultanée. D’après K.D Le Feal « elle participe 

souvent de la simultanée, alors que du point de vue méthodologique, elle 

s’apparente à la consécutive » (1981 :95). 

 

Ainsi, la traduction à vue, quand on l’examine attentivement, se révèle 

doublement hybride :  

du point de vue de sa pratique, elle participe souvent de la simultanée (car 

elle est particulièrement fréquente lors des congrès scientifiques ou 

techniques qui exigent la simultanée, alors que du point de vue 

méthodologique, elle s’apparente à la consécutive ; 

Si la forme du message original la rapproche de la traduction écrite, son 

oralité la soumet à la même loi que celle qui régit l’interprétation, à savoir 
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l’instantanéité de la compréhension et de la reformulation des contenus 

cognitifs. 

Or, si l’élaboration du sens à partir de la perception visuelle des phrases 

ne pose pas de problèmes particuliers, il n’en est pas de même pour la 

réexpression de ce sens. En effet, l’influence de la langue source et les 

interférences linguistiques auxquelles elle donne lieu sont encore plus 

marquées qu’en interprétation simultanée. Cela tient au fait que 

l’interprète a le pouvoir d’arrêter son regard sur telle ou telle partie du 

texte, c’est-à-dire d’influer, comme il le désire, sur sa perception visuelle, 

(alors qu’il n’a pas les moyens d’agir sur la durée de sa perception 

auditive), ce qui l’entraîne à ne pas savoir oublier la forme originale.  

 

Pour effectuer une traduction à vue entre l’arabe comme LD et le français 

ou l’anglais comme LA, nous aurions des problèmes car l’alphabet et la 

structure de surface de ces langues sont différents. Du coup, la longueur 

du texte n’est pas toujours la même. 

 

1.1.2.4. Traduction spécialisée  

 

Le monde a témoigné d’une évolution massive au niveau des échanges 

technologiques que personne ne peut nier. En effet, toute modernité exige 

des efforts-clés pour répondre à certains besoins. 

Evidemment, de nos jours, on ne parle plus de traducteur généraliste, 

mais plutôt de traducteur technique et spécialisé  en un certain domaine 

de connaissance humaine (économie, médecine, science nucléaire, etc.), 

d’où la création d’un lexique ou jargon précis. 

Dans ce sens C. Durieux écrit ceci : « la traduction de textes techniques ou 

scientifiques, outre le déroulement de ce processus commun, implique un 

plus, notamment une recherche documentaire approfondie, une recherche 

terminologique ponctuelle, une mobilisation  de connaissance 
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encyclopédiques et un effort d’intégration constante au bagage cognitif des 

connaissances acquises au fur et à mesure de l’exécution de la traduction » 

(1988 :28). 

Il est à noter que l’adjectif (spécialisée) incarne des concepts relatifs à la 

spécialisation. Il s’agit d’une formation spéciale et orientée permettant au 

traducteur de gérer sa carrière, c’est pour cela que des banques de 

terminologie ont été établies partout au monde afin de fournir aux 

traducteurs spécialisés le sens exact des termes qu’ils emploient dans leur 

traduction. A vrai dire, nous postulons que le traducteur généraliste ou 

littéraire ne serait pas capable de traduire tout texte, car même le 

traducteur spécialisé aura du mal à traduire des énoncés dans un autre 

domaine de spécialisation que le sien.  

A cet égard, J.-R. Ladmiral a écrit «on distingue traditionnellement 

traduction littéraire et traduction technique. Cela correspond à une 

différence entre les types de textes à traduire mais aussi à des clivages 

d’ordre économique : les (littéraires) traduisent des livres et sont rétribués, 

assez modestement, selon le régime des droits d’auteur (avec en principe un 

à – valoir forfaitaire) ; les (techniques) reçoivent le plus souvent des 

honoraires, lesquels sont notablement plus substantiels » (1979 :14). 

 

Conformément à notre vision du monde de la traduction, la technicité va 

de paire avec la spécialisation, donc, nous sommes convaincus que la 

variété de nominations quelconques ne déformerait aucune idée 

essentielle de la non généralité. 

 

A. Berman met en place des règles méthodiques pour traduire un texte 

technique ou spécialisé, des règles qu’il conçoit comme un ensemble 

délimité d’informations délimitées relatives à un domaine lui-même 

délimité appartenant à cet ensemble qu’on appelle maintenant les (techno 

sciences). 
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Ainsi, le transfert linguistique de cet ensemble obéit à un ensemble de 

règles stratégiques bien déterminées : 

- les informations doivent être transmises de manière claire, fiable, et 

efficace ; 

- le texte d’origine étant destiné à un public X déterminé, son transfert 

linguistique doit l’adapter à un nouveau public X, lui-même déterminé.  

A cet égard A. Berman avance que« le texte d’origine ayant une structure 

discursive déterminée, jusqu’à un certain point, par la (grammaire culturelle)  

« Gouadec » de son lieu de production, sa traduction est tenue de remanier, 

jusqu’à un certain point, cette structure discursive, de manière à l’adapter à 

la (grammaire culturelle) de son lieu de destination, afin qu’il soit stricto 

sensu recevable » (1991 :11). 

Nous avons vu que, dans les types de traduction précédemment évoqués, 

l’élément humain se charge de tout le processus de la traduction. Il y en a 

des traductions où le traducteur a recours à la machine telle que la 

traduction assistée par ordinateur dont nous parlerons dans la partie qui 

suit.  

 

1.1.2.5. Traduction assistée par l’ordinateur (TAO)  

 

Cette catégorie de traduction nous intéresse du fait que nous avons 

assuré des cours de traduction aux étudiants de la quatrième année 

(spécialité langue française) à la Faculté des Langues de l’Université du 

Soudan de Sciences et de Technologies (USST), et aux étudiants (niveau 

avancé) au Centre Culturel Français de Khartoum. En fait, à travers ces 

enseignements, nous avons remarqué qu’un certain nombre d’étudiants, 

notamment ceux qui travaillent pour des organisations internationales et 

pour des grandes entreprises, recourent à des mémoires de traduction, 

des logiciels, qui permettent de stocker des passages de textes déjà 

traduits plus ou moins longs (syntagmes, phrases, paragraphes). Ces 
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traductions sont automatiquement proposées par le logiciel à chaque fois 

que l’on commence à traduire un texte similaire. 

 

En effet, ces logiciels fonctionnent selon deux principes, d’une part le 

constat que les versions successives des textes techniques 

(documentation, manuel, guide d’utilisation, etc.) reprennent de nombreux 

passages identiques ou linguistiquement proches. Le second principe 

concerne la possibilité pour les logiciels de calculer un indice de similarité 

entre un passage déjà traduit et le passage en cours de traduction. 

Il s’agit donc d’une traduction humaine assistée par ordinateur qui a en 

effet ses propres caractéristiques comparée aux autres types de 

traduction. Comme l’indique le nom, le processus de traduction est 

entièrement piloté par le traducteur humain qui est assisté par les 

logiciels. Ceux-ci automatisent l’intégralité du processus de traduction de 

telle sorte qu’aucune intervention humaine n’est requise. Le logiciel agit 

comme un espace dans lequel le texte source est entré et duquel sort le 

texte cible. Effectivement, l’automatisation complète du processus permet 

de gagner incontestablement en rapidité par rapport à la traduction 

humaine, et permet également d’économiser les coûts de traduction. 

Néanmoins, ce gain économique s’effectue au détriment de la qualité de 

traduction. 

 

Dans ce sens, Gallais-Hamono écrit : « le lecteur pourra noter que je 

n’emploie pas le syntagme (traduction automatique) mais (traduction 

assistée). L’on est en fait en train de renoncer à l’objectif d’une traduction 

automatique du sens où l’ordinateur serait en mesure de traduire, seul, un 

texte donné » (1984 :13). 

Ainsi, la traduction automatique reste très limitée. Elle aura du mal, par 

exemple, à classer et à traduire les mots composés, comme elle n’arrive 

pas à reconnaître le sens des mots ayant plusieurs sens. En bref, La 

traduction automatique ne peut être que le mot à mot. 
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La traduction est en effet un processus cognitif extrêmement complexe au 

cours duquel les différents niveaux linguistiques interviennent 

(morphologie, syntaxe, sémantique et même pragmatique) pour identifier 

et tenter de résoudre les ambiguïtés liées au contexte de l’énonciation.  

Dans le point suivant nous allons aborder le problème de la terminologie 

qui est aujourd’hui au centre de multiples préoccupations à travers les 

nombreuses  interrogations qu’elle soulève, notamment de la part des 

linguistes.  

 

1.2. La terminologie  

 

La terminologie est l’ensemble des activités de collecte, traitement, 

organisation, gestion, diffusion et exploitations des terminologies et des 

collections terminologiques vues comme des ensembles construits de 

données et d’informations. Les informations sont terminologiques 

lorsqu’elles se rapportent aux représentations et à leurs valeurs, ou 

terminologiques lorsqu’elles se rapportent au traitement particulier 

appliqué aux termes considérés. 

 

En effet, la pratique de la terminologie n’est cependant pas un fait 

nouveau. La terminologie a depuis longtemps sa part dans la construction 

des sciences et techniques. La fin du XVII siècle et du XVIII siècle 

constitue une sorte d’âge d’or de la terminologie. Il s’agit, dans 

l’amoncellement des choses de la nature, d’identifier les objets, d’en 

relever les propriétés, et d’effectuer leur mise en ordre : identifier, 

caractériser et classer. Les révolutions industrielles du XIX siècle 

conduisent à leur tour à la normalisation des produits aux fins de 

nationalisation de la production et des échanges. 
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La terminologie, toujours vue comme une discipline, propose des modèles, 

des règles, des standards, des normes et des règles de procédure 

constituant autant de guides prescriptifs de l’activité terminologique. 

Pourtant, il existe un débat persistant : la terminologie fait-elle partie de la 

linguistique ou est-elle une discipline à part ? En effet, il est sûr que la 

terminologie traite des unités linguistiques, elle s’attache précisément à 

décrire les unités spécialisées en langue, ces unités  étant, plus ou moins, 

extensives et substitutives. 

 

Par ailleurs, les unités terminologiques apparaissent et circulent dans des 

environnements et des situations de discours particuliers (spécifications 

techniques, modèles d’emploi, consignes de mise en marché, etc.) Il s’agit 

donc d’environnements et situations de discours déterminant des 

variations terminologiques. 

 

Du point de vue traductologique, la terminologie répond à un besoin 

confirmé des traducteurs, mais aussi, dans d’autres perspectives, à un 

besoin confirmé d’autres opérateurs comme les rédacteurs, les formateurs, 

les spécialistes de diverses disciplines, les concepteurs de produits et 

d’autres. Pour ce qui est des traducteurs, il s’agit de leur fournir une 

matière première décisive et cruciale et, de plus en plus, de matériau 

primaire validé. 

Il est à signaler que la place de la terminologie dans les systèmes de 

traductions est centrale. En effet, l’utilisation de dictionnaires, glossaires 

et terminologies spécialisées pour aider le traducteur dans sa tâche lui 

permet non seulement d’améliorer sa productivité, mais également de 

contrôler la qualité de la traduction, principalement dans les domaines de 

haute technicité. C’est donc tout naturellement que les premières 

terminologies informatisées sont apparues sous forme de banques de 

données, d’abord accessibles en ligne puis disponibles sur cédérom avant 

de constituer l’élément majeur des logiciels de traduction. 
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Cela nous amènera à présenter dans le point suivant les efforts des 

linguistes arabes vis-à-vis de l’unification et l’amélioration de la 

terminologie arabe à travers plusieurs institutions préoccupées de 

l’évolution de la langue arabe au niveau régional et international, dont le 

Bureau de Coopération pour l’Arabisation (BCA) à Rabat au Maroc. Nous 

allons également parler de l’arabisation en tant que discipline propre à la 

langue arabe, en présentant quelques caractéristiques de la langue arabe 

et son enseignement. 

 

1.3. La langue arabe, une vision générale  

  

Comme nous l’avons déjà signalé, l’intérêt que nous portons pour la 

langue arabe se justifie par le fait qu’elle est d’abord l’une des deux 

langues concernées par l’opération traduisante et ensuite constitue un 

élément incontournable quant au contexte dans lequel s’inscrit notre 

étude. 

 

1.3.1. La langue arabe au Monde Arabe  

 

D’abord, l’arabe est la langue maternelle au Monde Arabe ainsi que la 

langue du Saint Coran, en outre, c’est la langue officielle et administrative. 

Néanmoins, chaque pays arabe dispose d’un dialecte local pour la 

communication quotidienne entre les individus. Malgré cette variation, 

l’arabe standard reste inchangeable au niveau de l’oral et de l’écrit, mais 

par contre il ya des différences terminologiques d’un pays à l’autre, c’est-

à-dire, un même terme scientifique dans une langue étrangère quelconque 

pourrait équivaloir à plusieurs termes arabes. Ceci était au centre de la 

fondation de quelques institutions linguistiques chargées de l’évolution et 

de la planification linguistique de la langue arabe d’une part, et de 
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l’unification et la standardisation de la terminologie arabe de l’autre, 

comme : 

 

Académie de la Langue Arabe à Damas (la plus ancienne). 

Conseil supérieur de la Langue Arabe à Alger. 

Académie Scientifique Iraquien à Bagdad. 

Académie Scientifique Libanaise à Beyrouth. 

Académie Jordanienne de la Langue Arabe à Amman. 

Académie de la Langue Arabe à Haifa. 

Académie de la Langue Arabe au Caire 

Académie Soudanaise de la Langue Arabe à Khartoum 

Académie Libyenne de la Langue Arabe à Tripoli. 

Académie du Royaume Marocaine (Bureau de Coopération pour la Langue 

Arabe) (BCA) à Rabat. 

Institution de la Maison de la Sagesse à Tunis. 

 

1.3.2. Les activités lexicographiques et terminologiques du BCA en 

2009  

 

Dans le cadre des efforts effectués par le Bureau de Coopération pour la 

Langue Arabe(BCA) à l’aide des moyens scientifiques disponibles, les 

responsables visent à enrichir la langue arabe par un ensemble de termes 

scientifiques et civilisationnels modernes et contemporains. Cette 

démarche est censée aboutir à l’unification et à la standardisation des 

termes au Monde Arabe. Pour ce faire, le BCA a recueilli les recherches 

élaborées par les académies linguistiques, les traducteurs experts  et les 

savants en vue de les aborder lors des conférences d’arabisation. L’objectif 

serait d’éditer des dictionnaires standardisés rédigés en trois langues 

(l’arabe, le français et l’anglais), et qui contiennent des explications et des 

définitions compréhensives. 
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Il est à noter que l’année 2009 est l’année qui a connu le plus grand 

nombre de recherches lexicographiques et terminologiques dans le monde 

arabe :  

- L’accord commun au sujet des recommandations  et des propositions 

formulées lors de l’Onzième Conférence d’Arabisation à propos des 

dictionnaires standardisés suivants : 

 

Le dictionnaire standardisé des termes de l’industrie textile. 

Le dictionnaire standardisé des termes des habits. 

Le dictionnaire standardisé des termes médicaux (anatomie) 

Le dictionnaire standardisé des termes de l’informatique. 

Le dictionnaire standardisé des termes civilisationnels. 

Le dictionnaire standardisé de la communication linguistique. 

Le dictionnaire standardisé du génie civil. 

Le dictionnaire standardisé du transport. 

 

Les dictionnaires mentionnés ci-dessus seront imprimés dans des 

maisons d’éditions spécialisées. 

 

- L’achèvement de la vérification et de l’évaluation d’un ensemble de 

nouveaux projets lexicographiques désignés et révisés par des équipes 

scientifiques spécialisées, tels que : 

 

Le Dictionnaire des Termes de l’Evaluation Pédagogique : composé par une 

équipe scientifique, sous la direction de la Faculté de pédagogie à Rabat, 

et révisé par une autre équipe scientifique de l’Académie Jordanienne de 

la Langue Arabe. 

 

Le Dictionnaire des Termes des Traits des Lettres Modernes : élaboré par 

une équipe spécialisée sous la direction de la Faculté des Lettres et des 
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Sciences Humaines à Rabat, et révisé par un autre groupe spécialisé  de 

l’Université de Mossoul en Iraq. 

 

- Des propositions de projets pour l’élaboration de nouveaux 

dictionnaires au cours de l’année 2009 comme : 

 

Projet du Dictionnaire des Termes de l’Enseignement des Personnes à des 

Besoins Urgents : projet préparé par une équipe spécialisée sous la 

direction de la Faculté de Pédagogie à Rabat. 

Projet du Dictionnaire des Termes des Méthodes  d’Enseignement : projet 

préparé par une équipe spécialisée du Maghreb et de l’Orient arabes, sous 

la direction de l’Université de Mohamed V à Rabat. 

 

Projet du Dictionnaire des Termes de l’Education des Adultes et 

l’Alphabétisation : projet préparé par une équipe spécialisée, sous la 

direction de la Chaire UNESCO en Education des Adultes et 

l’Alphabétisation au Maroc. 

Suite au survol rapide des efforts déployés en faveur de la langue arabe, 

nous donnerons également un aperçu bref sur les caractéristiques de cette 

langue dans ce qui suit. 

 

 

1.3.3. Quelques caractéristiques de la langue arabe  

 

L’arabe est l’une des langues sémitiques qui regroupe un grand nombre de 

parlants (plus de 422 millions personnes). Elle est parlée dans la zone du 

Monde Arabe et dans quelques pays non arabophones comme la Turquie, 

le Tchad, le Mali, l’Ethiopie et l’Erétrie. En outre, c’est une langue 

extrêmement importante pour tous les musulmans partout dans le 

monde, du fait qu’elle est la langue du Saint Coran, de la prière et de la 

pratique des autres cultes islamiques. Par ailleurs, la pratique de la 
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religion chrétienne s’effectue en arabe dans un grand nombre d’églises  au 

Monde Arabe. 

 

Il est à noter aussi qu’il y a des œuvres intellectuels et religieux juifs 

rédigés en arabe au moyen Age. La diffusion de l’Islam était accompagnée 

de la diffusion de la langue arabe dans les pays et les terrains conquis par 

les musulmans, où elle est devenue la langue de la politique, de la science 

et des lettres pendant des siècles. De nos jours, la langue arabe occupe la 

quatrième place parmi les langues officielles utilisées par l’ONU. 

Au niveau épistémologique, la langue arabe a influencé les autres langues 

du Monde Islamique, telles que les langues turque, kurde, persane, 

espagnole, portugaise, etc. 

Langue arabe s’écrit de la droite vers la gauche. Elle regroupe 28 lettres 

alphabétiques, mais quelques linguistes pensent qu’il faut ajouter la 

voyelle ًٓضج  .al-hamza/ comme la 29e lettre/ان

 

En effet, cette voyelle prend six formes : 

 

 /a:ħma:d/أقّى comme  أ

لطحٛو comme ئ                                       /iqti s̙ˤa:d/ج

ٜ  comme  ؤ                                                   ٌؤ /ru:ʔa:/ 

 /a:nba:ʔ/أٴرحء     comme أ                                                   

بٍ   comme   ب  /ba:riʔ/ذ

  /biʔr/        ذثٍ  comme ب 

 

En revanche, un autre groupe de linguistes ne  considère pas /a:l 

ha:mza:/ comme une lettre, mais plutôt comme une prolongation tantôt 

brève tantôt prolongée. De plus, al-hamza est influencé par le signe 

diacritique se prononçant (i, a, ou u) comme il ne se prononce pas parfois 

bien qu’il apparaisse à l’écrit car tout dépend de la morphologie du mot. 
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Toutefois, les 28 alphabets de la langue arabe sont les suivants : 

 

Tableau 1 : Les alphabets de la langue arabe  

 

ل ـ  ظ ؼ   أ خ ش 

٘ ٴ   ِ  َ  ٌ  و ي 

ٜ ٠ ظ ع ؽ ف ق  

ٞ  ٚ ٘ـ   ْ  َ  ن ي 

 

 

En effet, il y a des sons arabes n’ayant pas de sons équivalents en français 

comme : 

 

ـ               ٘                ٜ               ٠                 ظ              ع              ق ظ                 ي               

 

1.3.4. L’arabisation  

 

Le terme arabisation possède quatre sens différents au cadre de la culture 

arabe contemporaine. Celui-ci pourrait prendre d’autres sens confus.  

Premièrement, l’arabisation pourrait signifier la création de nouveaux 

mots pour nommer des objets, entités, concepts, etc. (exprimer des 

signifiés) qui n’ont pas auparavant d’équivalents en arabe. Ainsi, pour le 

mot ordinateur (computer en anglais), on en a créé l’équivalent arabe قحْٛخ  

/ ħasu:b/ (ordinateur) du verbe  يحسب /ia:ħsib/ (calculer).  

 

Deuxièmement, l’arabisation pourrait signifier la traduction, sens qui est 

proche du premier sens mentionné ci-dessus dans la mesure où il s’agit 

de trouver un équivalent en arabe pour un mot étranger. Certains 

linguistes contestent cette définition parce que, pensent-ils, la traduction 

est différente de l’arabisation en ce sens que celle-ci consiste en une 
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adaptation du mot traduit au contexte (linguistique, socioculturel) de 

l’arabe. 

 

Troisièmement, le sens le plus utilisé pour le mot arabisation veut dire 

qu’il s’agit d’emprunter le mot étranger mais en le soumettant aux règles 

morphologiques, phonétiques et syntaxiques de l’arabe, comme par 

exemple : télévision [ْٛ٠ُ [ضفٍ  /tilfizion/, radio [ٛجٌو٠]  /ra:diu:/, cinéma [ّ١ْٕح]  

/sina:ma:/, etc. 

 

Quatrièmement, l’arabisation - pour les défendeurs de la langue arabe- est 

destinée à l’opération où la langue arabe devient la langue de la diffusion 

de l’information scientifique. Autrement dit, ceux-ci pensent que les 

cursus scolaires et universitaires devraient être dispensés en arabe au lieu 

des langues étrangères. C’est exactement ce qui a été instauré au Soudan, 

mais  au détriment de l’enseignement des langues étrangères. Il en va de 

même pour l’arabisation de l’informatique, domaine de nouveautés 

incessantes, qui nécessite la création de nouvelles terminologies en arabe 

en guise d’équivalents de celles étrangères. 

 

Effectivement, l’arabisation est le processus de création de nouvelles 

unités lexicales arabes, afin que celles-ci puissent exprimer d’autres 

unités lexicales parallèles en langue étrangère sans équivalents en arabe. 

Cette opération s’effectue soit au hasard, ou par le moyen des académies 

de la langue arabe. 

 

1.3.5. Influence de la langue arabe sur les autres langues  

 

La langue arabe a influencé plusieurs langues (au niveau des lexiques et 

de la structure), grâce à l’impact du texte coranique, et au commerce. 
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Cette influence ne va pas sans nous rappeler l’influence de la langue 

latine sur les autres langues européennes. 

En effet, la langue persane est la plus influencée par la langue arabe, 

notamment au niveau du lexique scientifique et au niveau de la variété 

dialectale du persan. En outre, il y a des mots arabes qui sont introduits 

dans plusieurs langues européennes comme le français, l’anglais, 

l’espagnol, le portugais à côté de la langue turque. A titre d’exemple, nous 

citons les cas suivants : 

 

Tableau 2 : Equivalents sémantiques de quelques mots arabes  

 

Arabe Français Anglais Espagnol Allemand Portugais Turc 

 chimie Chemstry Alquimia Alchemie Alquimia Simya و١ّ١حء

كٛي  Alcool Alcohol Alcohol Alkohole Alcool Alkol و

ٍ  Algèbre Algebra Algebra Algebra Algebra Cebir ؾر

ٍ ْى  Sucre Sugar Azùcar Zucker Açùcar Seker 

طٓ  Coton Cotton Algodön Baumwolle Algodäo Pamuk ل

ٍ ١ٍِ جٌرك  Amiral Admiral Amirante Admiral Almirante Amiral أ

ٛز لٙ  Café Coffee Café Kaffee Café Kahve 

 Gazelle Gazelle Gacela Gazelle Gazela Ceylan غُجي

 

 

 

1.3.6. Enseignement de la langue arabe  

 

L’enseignement de la langue arabe rencontre actuellement un ensemble de 

difficultés dues à la situation de diglossie (arabe classique/ arabe 

dialectal) et parfois de plurilinguisme dans le Monde Arabe. En effet, il 

existe des langues anciennes dans plusieurs pays arabes, dont la langue 

nubienne au nord du Soudan et au Sud de l’Egypte, la langue kurde en 

Iraq, la langue arménienne dans les pays de Sham et l’Amazigh au nord de 

l’Afrique. Ces langues constituent, dans certaines zones, des langues 

maternelles dans la mesure où elles sont apprises en premier et sont 

parlée dans le cercle de la famille. Cette réalité relègue l’apprentissage de 
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l’arabe en deuxième position et le rend plus difficile du fait qu’il se fait 

tardivement.   

 

Par ailleurs, les peuples arabes préfèrent utiliser les variétés dialectales 

pour la communication et pour tout autre contact quotidien. C’est dire 

que les Arabes ne sont pas habitués à parler l’arabe littéraire ٍغس جٌؼٍذ١س ]  ٌ ج

ٝ فكٛ ٌ [ج  /a:l luɣa: a:l a:ra:bia a:lfu:sħa:/. En outre, les arabes dialectaux 

prédominent même sur internet, notamment sur les sites sociaux, ce qui 

constitue, d’après certains linguistes, une vraie menace pour la langue 

arabe standard. D’après l’UNESCO, l’arabe est l’une des langues 

condamnée à disparaître au cours de ce siècle, à cause de l’influence des 

dialectes locaux et des langues étrangères sur les locuteurs des différents 

pays du Monde Arabe. 

Une autre menace plus dangereuse, est due à la présence dans les pays 

arabes d’un grand nombre d’écoles internationales qui enseignent des 

cursus étrangers, soit en anglais soit en français au détriment de la 

langue maternelle des locuteurs de ces pays. Au Soudan, par exemple, la 

classe aisée préfère scolariser ses enfants dans les écoles qui enseignent 

les matières en anglais ou en français comme (The British Council), 

(Cambridge Schools), (Khartoum International Schools) (L’Ecole Française 

de Khartoum), (Sister School), etc. 

Pendant la deuxième moitié du XXe siècle, les instituts de l’enseignement 

de la langue arabe pour les non arabophones ont apparu, mais les 

méthodes d’enseignement sont diversifiées, et cela représente un autre 

obstacle, car les méthodes d’enseignement ne sont pas élaborées par des 

experts. La situation catastrophique de l’enseignement de l’arabe (pour les 

non arabophones) devait attendre les années soixante-dix pour que des 

instituts modernes ouvrent enfin leurs portes, comme c’est le cas de 

L’Institut International de la Langue Arabe pour les Non arabophones à 

Khartoum. Ces instituts ont contribué à la résolution des difficultés liées à 
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l’enseignement de la langue arabe au Monde Arabe. Mais en revanche, 

l’enseignement de la langue arabe en dehors du Monde Arabe rencontre 

les mêmes difficultés mentionnées supra. En Europe, l’enseignement de 

l’arabe rencontre des défis plus ou moins sérieux, comme le manque des 

enseignants qualifiés et l’absence de coopération pour le développement de 

la langue arabe.   

 

         1.4. Enseignement de la traduction français- arabe à l’USST  

 

A l’Université du Soudan de Sciences et de Technologie (USST), le français 

est enseigné dans deux départements, à la Faculté des Langues et à la 

Faculté de Pédagogie. L’enseignement des cours de traduction y 

commence à la quatrième année, traduction français-arabe au premier 

semestre, et traduction arabe-français au deuxième semestre. 

En fait, la performance des apprenants en traduction reflète leur niveau 

général en français et en arabe à la fois. Ainsi, le texte traduit par 

l’étudiant serait influencé par ses habitudes linguistiques et son niveau 

culturel. Nous parlons d’un apprenant qui a fait la plupart de ses études 

en arabe (langue maternelle, officielle et d’enseignement). Il s’y ajoute la 

langue anglaise en tant que deuxième langue étrangère enseignée à l’école 

de base à partir de la cinquième année jusqu’au lycée. 

Quand l’étudiant traduit, il se heurte à un ensemble de difficultés d’ordre 

linguistique et culturel, en plus de la naïveté du processus de 

compréhension du texte à traduire, décodage des signes, appréhension du 

sens, identification des signifiés, apport du bagage cognitif, saisie de la 

dynamique du texte, etc. Il arrive que l’apprenant comprenne les 

séquences du texte-  soit en français ou en arabe- mais en étant incapable 

de traduire. 

 

Ces difficultés sont liées à la culture, à la société, aux traditions  et aux 

habitudes pédagogiques et à l’influence du système éducatif des langues 
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étrangère au Soudan. Pour traduire un texte français en arabe, 

l’apprenant serait partagé entre l’arabe et l’anglais, voire il se trouve 

quelquefois perdu et tombe dans le charabia, sa traduction se caractérise 

par le contre-sens ou le faux-sens. 

Par ailleurs, il y a d’autres signes de faiblesse du niveau de l’étudiant 

lorsqu’il se met à traduire entre l’arabe et le français. Nous constatons en 

effet qu’il arrive à traduire des syntagmes, des tournures, des locutions, 

des phrases isolées, mais lorsqu’il s’agit de traduire un texte, il y a lieu 

aux différents types de dysfonctionnements et de malformations. Il 

s’agirait souvent d’adaptation du sens traduit de la langue source au 

nouveau contexte (linguistique, socioculturel, pragmatique) de la langue 

cible. 

D’après les éléments de contexte que nous venons de présenter pour 

situer le cadre théorique de cette recherche, nous passerons maintenant à 

la présentation de la problématique et des hypothèses qui sous-tendent 

notre travail de recherche. 

 

        1.5. Problématique de la recherche  

 

Pour accéder  à la mise au point de notre problématique de recherche, il 

nous semble justifié de déceler quelques réalités historico-linguistiques 

sur la politique éducative au Soudan. En fait celle-ci ne cesse d’influencer 

l’enseignement des langues étrangères et la planification linguistique au 

niveau national, ainsi qua la situation de la traduction au pays. 

 

En effet, le système éducatif au Soudan - de l’école primaire jusqu’à 

l’université – a beaucoup évolué ces dernières années, parallèlement aux 

changements politiques. Or, ce système éducatif a connu de grands 

changements depuis l’indépendance en 1956. Le schéma suivant illustre 

l’évolution en question : 
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Première période : depuis l’indépendance jusqu’à l’époque de la Révolution 

de Mai 1969 : 

 

L’école primaire (قٍسٍ جلأ١ٌٚس ّ ٌ  a:l ma:rħa:la: a:l a:wa:lia:/ 4 ans ----> L’école/ (ج

intermédiaire ( ٝ س جطٌْٛ ٍ قٍ ّ ٌ a:l ma:rħa:la: a:l wu:s t̙ʕ/ (ج a:/ 4 ans ----> L’école 

secondaire ( قٍسٍ جٌػح٠ٛٔس ّ ٌ  <---- a:l ma:rħa:la: a:θθa:na:wia:/ 4 ans/ (ج

L’université. 

 

Deuxième période : Depuis la Révolution de mai (1969- 1985) et l’époque 

démocratique (1985- 1989) jusqu’à la Révolution du Sauvetage Nationale :  

 

L’école primaire ( قٍسٍ ّ ٌ  <---- a:l ma:rħa:la: a:libtida:ʔia:/  6 ans/ ( جلاذطىجت١سج

L’école intermédiaire  (ٍقٍس ّ ٌ ّططْٛس ج ٌ a:l ma:rħa:la: a:lwu:s t̙ʕ/ (ج a:/ 3 ans ----> 

l’école secondaire ( قٍسٍ جٌػح٠ٛٔس ّ ٌ  <---- a:l ma:rħa:la: a:θθa:na:wia:/  3 ans/ (ج

l’université. 

 

Troisième période : Depuis le déclenchement de la Révolution du 

Sauvetage National jusqu’à présent (le gouvernement actuel) : 

L’école de base ( حِ قٍسٍ جلأْ ِ ) /ma:rħa:la:t a:la:sa:s/ 8 ans ----> L’école 

secondaire ( قٍسٍ جٌػح٠ٛٔس ّ ٌ  <---- a:l ma:rħa:la: a:θθa:na:wia:/ 3 ans/ (ج

l’université. 

 

En fait, nous nous intéressons à la présentation ci-dessus du fait que 

notre futur traducteur/interprète est la victime cette instabilité éducative -

le va et vient- qui influence l’apprentissage des langues étrangères, car les 

cursus scolaires ont été changés plusieurs fois conformément à la 

mentalité des régimes qui tiennent le pouvoir au pays. 
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Pendant la première et la deuxième période, l’apprentissage de la langue 

étrangère (l’anglais) commence à l’école intermédiaire, tandis qu’il 

commence au sixième niveau de l’école  de base selon le système actuel. 

 

Néanmoins, les cursus universitaires étaient anglicisés dès le début de 

l’enseignement supérieur au Soudan, c’est-à-dire que tous les diplômés 

dans tous les domaines –avant la Révolution du Sauvetage National- ont 

fait leurs études en anglais, et le français devient une deuxième langue 

étrangère pour les diplômée en langue français.  

Effectivement, deux catastrophes académiques sont à la base du recul de 

l’enseignement des langues étrangères au Soudan, à l’époque actuel de la 

RSN, à savoir : 

 

L’annulation de l’école intermédiaire (le collège) 

L’arabisation des cursus universitaires 

 

Il en découle les conséquences suivantes : 

 

- la motivation vers l’apprentissage des langues étrangère est en baisse ; 

- les enseignants formés à l’étranger ne sont pas capables d’enseigner en 

arabe ; 

- le manque de dictionnaires spécialisés ; 

- l’apprenant est privé de faire des études de troisième cycle à l’étranger ; 

- le recul du domaine de la traduction ; 

 

Il est à noter que les diplômés soudanais avant l’époque de l’arabisation 

travaillaient comme traducteurs spécialisés selon leurs domaines d’études 

(économie, droit, agriculture, etc.), notamment au Golf Arabe, simplement 

parce qu’ils ont fait leurs études universitaires en anglais pendant quatre 

années au minimum. 
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Après avoir dévoilé les réalités ci-dessus, nous pourrons accéder à notre 

problématique de recherche du point de vue de la traduction. En effet, 

nombreux sont les problèmes auxquels se heurtent certains traducteurs 

lors de la traduction. Ces problèmes sont d’ordre linguistique, textuel, 

contextuel, interculturel, etc. 

Par problèmes linguistiques, il faut entendre ici les problèmes qui sont 

d’ordre du lexical, sémantique et syntaxique. A ceux-ci s’ajoutent des 

problèmes qui relèvent du savoir faire. 

Quant aux problèmes de nature textuelle, certains sont en lien avec les 

genres de textes. D’autres ont trait à la compréhension globale du texte, 

au thème/topique du texte (de quoi, de qui parle-t-on ? en mettant 

l’accent ici sur la référence et les coréférences) à l’intention de l’auteur, 

c’est-à-dire la visée du texte. D’autres encore concernent le plan de 

construction de texte, sachant que chaque texte, quel qu’il soit son genre, 

possède un schéma distinctifs ayant pour fonction de guider le lecteur 

tout au long de la lecture/compréhension du texte. 

Pour les problèmes interculturels, on entend ici les différences 

socioculturelles qui ont des impacts sur le choix lexical. Nous avons, par 

exemple, que le terme poire se traduit chez les soudanais par le mot   

/komiθra:/ (ٜ ٍ  alors qu’il se traduit chez les tunisiens par le mot ,(وّػ

(Oujass). 

 

D’autre part, notre problématique est basée sur les liens linguistiques 

dans le domaine de la spécialité (traduction économique) de termes ou de 

terminologies en français et en arabe, avec tous les problèmes liés à la 

spécificité de chacune des deux langues en question. 

 

Le but ne consiste pas à savoir comment faire une bonne traduction, mais 

plutôt d'identifier les problèmes linguistiques et les achoppements lors de 

la traduction économique spécialisée français-arabe/ arabe -français, et 

de proposer d’y remédier.. 
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Quant aux problèmes du contexte, il nous faudrait s’adapter au contexte 

de départ et à celui d'arrivée. Or, ce n'est pas une question d'équivalence 

linguistique, mais plutôt d'équivalence pragmatique qui est ici visée. Ainsi, 

notre objectif visé par cette recherche consiste à essayer de contribuer aux 

recherches linguistico-économiques à travers une approche contrastive de 

la traduction spécialisée.  

 

Il nous semble justifié de signaler que notre démarche porte sur le 

français et l'arabe au niveau des procédés employés par chacune des deux 

langues. 

 

Or, notre problématique de recherche s’inscrit au niveau de la relation 

entre le traducteur et le texte. A cet égard, nous poserons les deux 

questions suivantes : 

 

En quoi consiste le travail du traducteur technique ? 

Quelle sorte de textes passe entre ses mains ? 

En effet, il existe plusieurs types de textes, tels que le texte narratif, le 

texte argumentatif, le texte explicatif, le texte informatif, etc. Ainsi, une 

typologie de textes serait exigeante par rapport au travail du traducteur 

technique. 

 

Nous considérons que le texte technique fait partie du texte informatif, 

c’est-à-dire, il contient des informations spécialisées, mais c’est grâce au 

contexte général que les éléments linguistiques se revêtent du sens et 

ceux-ci ne pourraient être traduits convenablement qu’en prenant en 

compte les autres dimensions extratextuelles. 

Il nous semble primordial de montrer que la compréhension du 

texte/contexte est une étape cruciale dans l’acte de traduction. Il s’agit 

d’une compréhension globale ainsi que d’une compréhension séquentielle 

de l’énoncé traité. Or, pour traduire, il faut d’abord comprendre. 
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Certes, plusieurs éléments linguistiques s’intègrent les uns avec les autres 

pour former un texte, la grammaire, la syntaxe, la morphologie, les 

termes, le contexte, le style, etc. Ainsi, le traducteur doit tenir compte de 

tous ces éléments, dans le but de transformer ce qu’il comprend en LD 

donnée dans une LA donnée. 

 

Dans ce sens, Edmond Cary a écrit : «Et la connaissance des langues ? 

Assurément, posséder les deux langues, en percevoir les nuances et les 

finesses reste une condition sine que non de toute traduction, qu’elle soit 

technique ou littéraire. Ne penser qu’à l’aspect linguistique ne nous ferait 

cependant pas avancer d’un pas dans l’intelligence de l’opération de 

traduction ni dans l’établissement de règles valables pour les divers cas 

d’espèces » (1985 :62). 

 

Ici nous parlons d’une compréhension allant dans les deux sens. 

Autrement dit, le traducteur doit comprendre dans les deux langues, 

sinon le contresens sera au rendez-vous. Du coup, le traducteur devrait 

jouer les deux rôles, d’abord celui de lecteur, ensuite de rédacteur. 

La traduction technique doit être conçue comme se suffisant à elle-même ; 

elle ne devra être ni une simple paraphrase, ni un mot à mot servilement 

littéral. En outre, le traducteur technique doit respecter le mouvement de 

la phrase, le caractère du style, et tout ce qui aide à affiner la traduction. 

Il lui faut aussi conserver l’ordre du texte. 

 

De même, et pour mieux atteindre la fidélité maximale, le traducteur 

technique sacrifiera délibérément la grammaire à la recherche du style. Il 

lui appartiendrait aussi d’utiliser au mieux, dans la voie de la précision de 

termes, toutes les ressources lexicographiques et terminologiques des 

deux langues, en l’occurrence le français et l’arabe.     
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La délimitation du cadre problématique nécessite aussi une délimitation 

au niveau des hypothèses de travail. C’est ainsi que nous mettons l’accent 

sur nos hypothèses dans la partie qui suit. 

 

       1.6. Hypothèses de la recherche  

 

Il y a de nombreuses difficultés que rencontrent un grand nombre de 

traducteurs, qu’ils soient généraux ou spécialisés, dans le cadre de la 

traduction des énoncés variés. Ces difficultés trouvent leur origine dans la 

culture linguistique et dans la référence culturelle et éducative de celui qui 

traduit. Parallèlement à notre problématique de recherche nous allons 

présenter les trois hypothèses suivantes : 

 

1.6.1. Première hypothèse  

 

Notre première hypothèse c’est qu’en situation de traduction, les 

traducteurs devraient disposer de connaissances/compétences 

linguistiques solides en LD et en LA, quelles que soient ces langues, en 

vue de bien gérer les contraintes situationnelles de la production d’un 

texte cible. 

 

Il serait évident qu’en exerçant la traduction, le traducteur doit posséder 

un bagage d’outils linguistiques et culturels avant d’entamer son métier. 

Mais il faut mettre en considération le vécu du traducteur, à savoir, son 

acquisition de sa langue maternelle et des langues étrangères qu’il a 

apprises. Cela nous pousse à poser la question suivante : quel est l’effet de 

ses connaissances en langue maternelle sur ses compétences en langue (s) 

étrangère (s) ? 
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En effet, un traducteur qui maîtrise sa langue maternelle ne doit 

forcément pas être un bon traducteur, il en va de même pour sa maîtrise 

de la langue étrangère. 

Nous proposons donc que l’acte de traduire un texte sera 

considérablement plus approprié lorsque le traducteur maîtrise bien les 

deux langues de traduction, c’est-à-dire comprendre les deux langues en 

question.   

Un certain nombre de traducteurs pensent que la traduction en langue 

étrangère est plus aisée que la traduction en langue maternelle, par 

prétexte qu’on comprend mieux en sa LM. En revanche, un autre groupe 

de traducteur pense le contraire. Selon notre expérience, nous croyons 

que les deux groupes n’ont pas raison, car ils montrent qu’il y a un 

problème de compréhension dans les deux cas. En bref, la maîtrise d’une 

seule langue ne sert à rien dans le domaine de la traduction. Un 

traducteur qui maîtrise l’arabe par exemple en ayant un problème de 

compréhension  en anglais peut traduire le syntagme : 

 

ٍز ح٘ ظٍٚف ل  /zu:ru:f qa:hira:/ 

par 

Cairo enveloppes, 

comme l’a déjà fait un étudiant en quatrième année. 

 

C’est pour cela qu’il existe une  polémique au Soudan vis à vis de la 

fondation d’une licence en traduction dans les universités soudanaises, 

parce que les spécialistes s’interrogent : quelle est la connaissance 

linguistique qui permet à l’étudiant d’être spécialisé en traduction dès la 

première année d’étude ? Certes, un lycéen avec une connaissance 

linguistique limitée ne sera pas habile pour devenir traducteur. 

 

Dans ce sens J.-R. LADMIRAL a écrit : « le traducteur (comme aussi 

l’interprète) doit disposer d’une solide connaissance de ses langues de 
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travail, d’une culture générale étendue et, dans le cas des traductions 

techniques d’une connaissance du domaine auquel appartient le texte à 

traduire » (1979 : 12). 

 

En effet, notre deuxième hypothèse découle de la première, du fait qu’elle 

prend également en considération les caractéristiques et l’habilité de celui 

qui traduit. Il s’agit dans le premier cas de savoir, et de savoir faire dans le 

deuxième. Ceci se justifie par la particularité du domaine de la traduction, 

qui exige, contrairement aux autres domaines linguistiques, l’existence de 

conditions spéciales chez le traducteur/interprète.  

 

1.6.2. Deuxième hypothèse  

 

Notre deuxième hypothèse décèle qu’en traduction, la théorie est différente 

de la pratique. En fait, nous sommes convaincus que la théorie en 

traduction/traductologie est au service de la pratique de l’opération 

traduisante. Ainsi, il arrive qu’un étudiant en langue étrangère traduit 

beaucoup mieux que son professeur. Autrement dit, dans le domaine de la 

traduction, l’enseignant ou le théoricien n’est pas forcément un bon 

traducteur.  

 

La formation des étudiants en traduction au Soudan semble correspondre 

mieux aux besoins et répondre à des objectifs ambitieux notamment en 

interprétation. En effet, des interprètes diplômés en master ont des 

chances à participer à des conférences et colloques internationaux. 

 

En effet, tout le monde joue au football, chante, traduit, etc. mais nous le 

faisons tous de façon différente, car il existe un fossé entre celui-ci qui sait 

et celui-là qui sait faire. Par ailleurs, il nous semble judicieux de mettre en 

considération le fait que, avoir un don naturel dans un domaine 



49 
 

quelconque, serait un avantage caractéristique qui s’ajoute à l’effort 

pratique et pragmatique dans l’acte de traduire. Par contre, ce don naturel 

devrait être aiguisé par la pratique permanente et assidue.  

 

D’après J.-R. Ladmiral : « en matière de traduction- on l’a assez dit- 

l’articulation de la théorie à la pratique fait problème, il existe un fossé entre 

théoriciens et praticiens. Il arrive même que d’excellents esprits justifient ce 

clivage alléguant que ceux qui se mettent en devoir de satisfaire aux 

exigences de la théorie ne sauraient s’imposer de des traductions eux-

mêmes »  (1979 : 07). 

 

Effectivement, le métier de traducteur est pénible et exige un effort cognitif 

et physique, notamment au début de la carrière. En fait le travail du 

traducteur ressemble à celui du rédacteur, de l’écrivain et du journaliste, 

mais ces derniers produisent des textes monolingues, alors que le 

traducteur effectue son travail au niveau bilingue au minimum. Il fait 

ainsi un double effort qui l’entraîne à traiter des énoncés et des contextes 

variés. Pour exécuter sa tâche, il lui faut exercer son métier dans deux ou 

plusieurs sens comme le montre le schéma suivant : 

 

Model 1:  

 

LD = LM ---------------- LA = L(s) E(s)    

 

Model 2: 

 

LD = L(s) E(s) ---------------LA = LM 

LM= Langue maternelle 

LE= Langue étrangère 

LD= Langue de départ 

LA = Langue d’arrivée    
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Pour illustrer l’écart entre la théorie et la pratique en traduction, A. Culioli 

a écrit : « les exigences de la pratique, visant à mettre en point un (produit), 

imposent en outre un élargissement interdisciplinaire débordant la 

discipline théorique qui prend pour objet (le langage appréhendé à travers 

les langues culturelles) » (1968: 106). 

 

Notre troisième hypothèse tente de traiter  un concept plus fin, à savoir la 

spécialisation en traduction. Dans ce stade, nous ferons allusion au 

clivage entre traduction littéraire et traduction spécialisée. 

 

1.6.3. Troisième hypothèse  

 

Il est évident que le traducteur ne saurait pas traduire tout type de texte. 

Par la suite, la spécialisation en traduction serait une nécessité 

primordiale (traduction économique, médicale agricole, etc.). Il y a des 

traducteurs spécialisés dans un certain domaine scientifique et qui 

fréquentent une formation particulier leur permettant de devenir pionniers 

de leur métier, comme il existe des traducteurs spécialisés à la traduction 

des œuvres de certains auteurs. 

 

L’apport du traducteur spécialisé serait plus apprécié, car il emploie des 

termes pertinents, il sera en outre plus rapide par rapport à son 

homologue général, il aurait une expérience cruciale car il s’adapte à une 

catégorie précise de textes en fonction de sa connaissance caractéristique, 

de plus en plus, il peut jouer le rôle de mémoire de traduction puisqu’il est 

habitué à un certain type de discours. 

 

Dans le cadre de la traduction spécialisée, le code linguistique (la langue) 

va de paire avec la spécialité, c’est-à-dire, un traducteur spécialisé ne doit 

pas mettre l’accent uniquement sur les termes et le vocabulaire, mais il lui 

faudrait avoir les compétences et les outils linguistiques nécessaires qui 
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permettent de mieux exprimer la connaissance terminologique et 

lexicographique. La troisième hypothèse que nous venons de poser justifie 

notre choix du corpus, qui comporte des textes dans le domaine de 

l’économie et du commerce. 

 

En fait, de nombreux traducteurs croient à la primauté du sens sur la 

forme, de notre point de vue personnel, l’idéal c’est de conjuguer les deux 

côtés à la fois, autrement dit, sophistiquer la forme et employer 

l’équivalent le plus pertinent. On pourrait présenter un bon gâteau dans 

un plateau sale, en revanche, on pourrait également présenter un mauvais 

gâteau dans un plateau propre. Ainsi, dans les deux cas il reste un 

élément manquant. 

 

 Edmond Cary a écrit « Le traducteur technique est donc tenu à une 

intelligence très sûre du sujet traité. C’est par ce biais que se retrouve et 

s’impose la spécialisation qui régit toute notre siècle, si bien certains posent 

comme axiome que le spécialiste d’une technique sachant traduire est 

préférable au traducteur plus ou moins initié à la technique donnée » 

(1979 :14). 

Comme nous venons de le dire, un traducteur spécialisé dans un domaine 

précis devrait avoir des connaissances solides de ce domaine de référence 

aux côtés des connaissances linguistiques. C’est à la base de cette idée 

directrice que nous avons choisi de travailler sur un corpus relatif au 

domaine de l’économie que nous présenterons ci-dessous.  
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        1.7. Corpus de travail  

 

Nous abordons ici deux points essentiels. Nous décrirons et justifions en 

premier lieu le choix de notre corpus et, en deuxième lieu,  nous le 

présenterons de façon détaillée. En effet, le corpus représente un recueil 

de textes scientifiques ou thématiques établis et réunis d’une manière 

permettant l’analyse et la comparaison des données. Il s’agit donc d’un 

ensemble de documents servant de base à la description dans un domaine 

ou à l’étude d’un phénomène, c’est-à-dire un recueil reproduisant ces 

documents.  

François Rastier a écrit : « un corpus est un regroupement structuré de 

textes intégraux, documentés, éventuellement enrichis par des étiquetages 

et rassemblés de manière théorique réflexive en tenant compte des discours 

et des genres, et de manière pratique en vue d’une gamme d’application » 

(2000 : 03). 

D’après cette citation, notre souci du choix du corpus est censé répondre 

à des critères de choix opératoires. Le premier critère est de disposer d’un 

corpus réunissant des textes respectant l’unité thématique ; c’est dire que 

ceux-ci devraient porter sur un domaine référentiel distinct et 

caractéristique. Le deuxième critère souligne le fait que les textes du 

corpus devraient être organisés et présentés de façon à faciliter la 

compréhension et à pouvoir y travailler de manière systématique et 

cohérente. Le troisième critère porte sur le fait que le corpus choisi permet 

d’opérer des analyses méthodiques visant à atteindre nos objectifs de 

recherche. C’est à la base de ces critères que nous avons procéder au 

choix de notre corpus. 
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1.7.1. Choix du corpus  

  

Le choix de notre corpus de travail est le résultant d’une expérience 

cruciale dans le domaine de la traduction français-arabe et vice versa, 

notamment la traduction économique, ainsi que dans le domaine de 

l’enseignement de la langue française, en tant que langue étrangère. 

 

En fait, nous avons obtenu en 2001 un master de traduction français- 

arabe/ arabe- français, à l’unité de Traduction et d’Arabisation (UTA) de 

l’Université de Khartoum. Nous avons donc suivi un programme 

académique de deux ans (cours et examens), la réussite en examens 

permet au chercheur d’élaborer son mémoire. Celui-ci ne prend point la 

forme des mémoires traditionnels qui se constituent d’une introduction, 

une méthodologie de recherche, une problématique, des hypothèses, etc. 

mais c’est plutôt une traduction d’un ouvrage du français en arabe (cent 

pages au minimum), dans n’importe quelle spécialité. 

En 2001, une polémique s’est déclenchée entre les responsables de l’UTA, 

il s’agit de l’habilité et la qualité des directeurs de recherche. Autrement 

dit, la direction des mémoires mentionnés supra étaient confiée à des 

maîtres de conférences spécialisés dans d’autres domaines non-

linguistiques (économie, droit, sciences politiques, etc.). Ce qui fait que le 

chercheur choisit son directeur de recherche conformément à la spécialité 

de l’ouvrage qu’il traduira. Cette méthode ne plaît plus la direction de 

l’UTA, d’où la  polémique en question. 

 

Trois groupes ont lancé trois propositions : 

 

- préserver le système tel qu’il est, c’est-à-dire, confier la direction de 

mémoire à des professeurs spécialisés dans le domaine de l’ouvrage à 

traduire ; 
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- la direction de mémoire serait confiée à des professeurs spécialisés en 

langues étrangères (français et anglais) ; 

 

- un mélange des deux propositions 1 et 2. Ainsi, la direction de chaque 

mémoire serait confiée à deux professeurs, l’un est spécialisée en 

langue étrangère, l’autre est spécialisé dans le domaine de la spécialité 

de l’ouvrage choisi par le chercheur. 

Malheureusement, l’ancien système existe toujours et aucune modification 

n’a été faite. Il est à signaler que cela serait au détriment de la qualité de 

la traduction du chercheur, qui est authentique au niveau des termes 

spécialisés, et mauvaise au niveau de la forme et du style. 

Il est à signaler que le cursus que nous avons suivi est un mélange entre 

le français, l’arabe et l’anglais. Tout particulièrement, les cours 

d’introduction aux autres sciences sont enseignés en anglais. 

 

 Les tableaux suivants montrent cette variété linguistique : 

 

Première année  

Tableau 3 : Cursus de la première année (Master Traduction)- UTA  

Matières en français Matières en arabe 

Introduction au droit  ٝ ٌ نً ئ ٴِْٛى مٌح   ج

Introduction à l’économie لطحٛو ٝ جلا ٌ نً ئ ِى  
Introduction aux sciences ًن ٍَِٛى ٝ جٌؼ ٌ   ئ

Introduction aux sciences politiques ًن ٍَٛ ج١ٌٓح١ْس ِى ٝ جٌؼ ٌ ئ  

Méthodologie de traduction ؾٍسّ جؿ١ِٕٙس ٌط  

Perfection de l’expression arabe 
contemporaine 

ٍ حٚ ّؼ ٌ حْ جٌؼٍذٟ ج  ضؿ٠ٛىجٌر١

Traduction légale (français-arabe)  ّؾٍس ٍٴٟٓجٌط مٌحٴ١ٔٛس ف ػٍذٟ/ ج  

Traduction économique (français-
arabe) 

ؾٍسّ  ٍٴٟٓجٌط لطحٛو٠س ف   ػٍذٟ/جلا

Traduction scientifique (français-

arabe) 

ؾٍسّ  ٍٴٟٓجٌط ١ّس ف ٍ ػٍذٟ/ جٌؼ  

Traduction générale et littéraire سِ ٚ جلأوذ١س ؾٍسّ جٌؼح ٍٴٟٓ جٌط ػٍذٟ/ف  

 

 



55 
 

Deuxième année  

Tableau 4 : Cursus de la deuxième année (Master Traduction)- UTA  

Matières en français Matières en arabe 

Introduction à la médecine ًن ٌطد ِى ٝ ج ٌ ئ  

Introduction à l’agriculture ًن ٌٌُجػس ِى ٝ ج ٌ ئ  

Méthodologie d’arabisation طٌؼ٠ٍد ؿ١ِٕٙس ج  

Traduction légale (arabe- français) ّؾٍس مٌحٴ١ٔٛس جٌط ٍٴٟٓ/ػٍذٟ ج ف  

Traduction économique (arabe -
français) 

ؾٍسّ لطحٛو٠س جٌط ٍٴٟٓ/ػٍذٟ جلا ف  

Traduction scientifique (arabe- 

français) 

ؾٍسّ ١ّس ػٍذٟجٌط ٍ ٍٴٟٓ/  جٌؼ ف  

Traduction générale et littéraire 

(arabe- français) 

سِ جٚلأوذ١س ؾٍسّ جٌؼح ٍٴٟٓ/ػٍذٟ جٌط ف  

 

A la fin de cette présentation détaillée, nous pourrions dire que tout de 

suite après l’obtention du master en traduction, nous étions perdu et 

partagé entre le français et l’anglais et les autres domaines de spécialité 

qu’on a étudiés. Effectivement, nous avons choisi de centrer notre 

démarche sur la traduction économique français - arabe et 

réciproquement. Le choix du domaine économique est justifié par des 

raisons que nous détaillerons dans les points suivants. 

 

 

1.7.2. Présentation du corpus de travail  

  

Bien que nous travaillions comme professeur de français chargé 

d’enseigner les cours de traduction (français- arabe) (arabe- français), 

nous n’avons pas établi notre corpus de travail sur les textes traduits de 

nos étudiants. En effet, la production écrite des apprenants d’une langue 

étrangère est généralement peu structurée et ne répondent pas 

entièrement aux critères du choix du corpus que nous venons d’en parler 

supra.  

Notre préoccupation consiste à établir un corpus plus complexe constitué 

d’éléments suffisants et satisfaisants en vue d’effectuer une analyse 



56 
 

bilingue qui porte sur deux systèmes linguistiques différents, en 

l’occurrence le français et l’arabe. 

En effet, nous avons choisi le Dictionnaire des Sciences Economique d’Alain 

Beitone, Antoine Cazorla, Christine Dollo et Anne-Marie Drai. Celui-ci est 

considéré comme un corpus utile et solide. C'est-à-dire que ce corpus 

nous permettra non seulement de travailler de façon réflexive sur le 

domaine de la traduction spécialisée, mais il nous permettra aussi 

d’enrichir les efforts destinés à servir les objectifs de l’enseignement de la 

traduction du fait que notre recherche vise également des finalités 

didactiques, étant donné que nous-mêmes sommes enseignons la 

traduction à des apprenants soudanais. Puisque notre étude porte sur 

une approche contrastive de la traduction économique spécialisée, nous 

envisageons de nous servir d’une terminologie économique vaste et 

compréhensive, qui nous fournira des choix et des situations multiples et 

variés pour traiter du thème de la traduction. 

 

Soigneusement mis à jour et augmenté, ce dictionnaire se constitue de : 

 

- 1800 définitions pour éclairer les principaux concepts, mécanismes et 

institutions économiques ; 

- 22 articles thématiques sur les grands domaines des sciences 

économiques et qui exposent la pluralité des théories pour susciter une 

véritable réflexion critique ; 

- des bibliographies permettant de prolonger la réflexion et d’engager de 

nouvelles recherches à partir des ouvrages essentielles ; 

- Un système très complet de corrélats et de renvoi ; 

- des annexes très utiles : listes des expressions anglaises les plus 

utilisées, index des auteurs cités. 

 

Tel quel, cet outil de travail répond aux besoins spécifiques du traducteur 

spécialisé en traduction économique, et offre à tous (enseignants, 
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professionnels, etc.) les clés de compréhension et de maîtrise du discours 

économique. 

 

En fait, de nos jours, les débats sur la situation économique 

(mondialisation, inégalité, croissance, chômage, etc.) occupent largement 

les médias. Dans le même temps, la science économique et son 

enseignement/traduction font l’objet de nombreuses critiques mais nul 

n’échappe aux conséquences des réalités économiques et linguistiques et 

les citoyens sont légitimement animés par le besoin de comprendre cet 

univers complexe. 

 

Par ailleurs, l’information économique et scientifique se développe (presse, 

télévision, Internet, etc.), la science économique est enseignée dans de 

nombreux cursus du lycée à la formation continue en passant par les 

classes préparatoires, l’université et les grandes écoles. 

 

D’ailleurs, la compréhension du vocabulaire et des termes économiques 

est la condition essentielle de la compréhension des enjeux économiques 

du monde contemporain. C’est dans cette perspective que nous allons 

effectuer notre analyse du corpus. 

 

A vrai dire notre démarche ne saurait-elle se limiter uniquement à une 

approche terminologique, mais ce sera une approche contrastive avec tous 

les sens du mot. Autrement dit, et conformément à notre problématique et 

nos hypothèses de recherche, notre analyse s’inscrit également dans le 

cadre d’une description morphosyntaxique et textuelle des problèmes que 

soulèvent la traduction de notre corpus. 

 

Dans notre corpus, nous trouverons des définitions précises classées par 

ordre alphabétique des concepts, des mécanismes et des théories 

économiques. A la fin de chaque définition, des corrélats sont indiqués 
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afin de trouver d’autres définitions complémentaires. L’histoire 

économique, les outils statistiques et les institutions ne sont pas oubliés 

et les informations les plus récentes ont été prises en compte. La pluralité 

des théories économiques est exposée, car la confrontation de points de 

vue différents est la condition d’une véritable réflexion critique. 

 

Mais une définition isolée n’offre pas toujours une compréhension 

suffisante : il faut mettre en perspective, problématiser, pour comprendre 

vraiment. C’est pourquoi notre corpus contient aussi des articles 

thématiques qui mettent en relation les différentes définitions et les 

différentes approches. 

 

Certes, nous n’irons pas traiter d’emblée tous les éléments de notre 

corpus, mais nous choisirons des échantillons que nous estimerons 

représentatifs des problèmes que rencontre notre public de lecteurs. 

 

Liste des articles thématiques du corpus : 

 

Capital et croissance économique. 

Commerce international. 

Comptabilité nationale. 

Consommation. 

Croissance économique. 

Economie du développement. 

Entreprise. 

Epargne. 

Epistémologie économique. 

Etat. 

Finances internationales. 

Fluctuations et crises. 

Intégration économique. 
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Investissement. 

Marché du travail, emploi et chômage. 

Marchés et prix. 

Mondialisation. 

Monnaie. 

Politique économique. 

Protection sociale. 

Revenus. 

Systèmes productifs. 

 

Nous aborderons dans la partie suivante les méthodes d’analyse que nous 

exploiterons pour analyser notre corpus de travail. 

 

1.8. Méthodes d’analyse  

 

Nous allons en effet suivre deux méthodes d’analyse en même temps.  

Celles-ci nous permettront de fournir un savoir-faire dans un domaine 

spécialisé. A vrai dire, il existe une interaction et une intégralité 

incontournables entre la théorie et la pratique dans le domaine de la 

traduction. Au-delà de ceci, nous aurons une visée didactique qui est 

particulièrement importante vis-à-vis des apprenants de la traduction. 

Nous estimons ainsi que la didactique de la traduction n’est pas dissociée 

de sa pratique et de ses théories. 

C’est qu’affirment en effet J.P Vinay et J. Darbelnet qui précisent  que « les 

apprentis traducteurs pourront, de leur côté, constater que la stylistique 

comparée offre une technique nouvelle pour aborder les problèmes de la 

traduction, quelles qui soient les langues considérées : il ne s’agit pas en 

effet d’une collection de recettes à appliquer automatiquement, mais bien de 

principes fondamentaux grâce auxquels peut être dressée la carte des 



60 
 

cheminements qui permettent de faire passer tous les éléments d’un texte 

dans une autre langue » (1972 : 1). 

D’après cette citation, il ne s’agit pas pour les apprenants d’apprendre des 

formules et d’expressions traduites de LD en LA. Il s’agit en effet de leur 

apprendre toute une gamme de procédures, de techniques et de savoirs 

faire leur permettant non seulement un entrainement et une pratique 

méthodique mais aussi une expérience basée sur un apprentissage 

réfléchie de la traduction. C’est à la lumière de tout ce qui précède que 

nous avons choisi d’utiliser deux méthodes d’analyse de notre corpus. 

 

1.8.1. Première méthode d’analyse  

 

La première méthode est élaborée par J.- P. Vinay et J. Darbelnet dans 

leur ouvrage Stylistique comparée du français et de l’anglais, qui s’adresse  

à un public varié. 

 

En fait, la stylistique comparée offre une technique nouvelle pour aborder 

les problèmes de traduction, quelle que soient les langues considérées. Or, 

c’est dans cette méthode d’analyse que des principes fondamentaux sont 

mis à notre portée, et qui nous permettront de faire passer les éléments 

du texte, phrases, mots, termes, etc. en français et en arabe. 

 

Malgré le fait que la méthode en œuvre est utilisable à la fois du point de 

vue du français et de l’anglais, nous nous proposons de l’appliquer du 

point de vue de l’arabe. 

 

D’après les auteurs de cette méthode : « on peut considérer un troisième 

rôle de la traduction. La comparaison de deux langues, si elle est pratiquée 

avec réflexion, permet de mieux faire ressortir les caractères et le 
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comportement de chacune. Ici, ce qui compte, ce n’est pas le sens de 

l’énoncé, mais la façon dont procède une langue pour rendre ce sens. Dans 

quelle mesure, par exemple relève-t-elle la situation sous-jacente de 

l’énoncé ? » (1958 : 25). 

 

En outre, J.-P. Vinay et J. Darbelnet ont élaboré les sept procédés 

techniques suivants de traduction : 

 

L’emprunt   [ٚة الف أٴ انرؼش [الاع                               /a:l istila:f/ ou /at ta:ʔˤrib/ 

Le calque    [ُغخ [ان                                                  /a:nna:sx/ 

    La traduction littérale  [ٛحً انذشفح [انرشج              /a:tta:rʤa:ma: a:l ha:rfia:/ 

La transposition     [ٛٛش م]أٴ  [انرغ مُ [ان                    /a:nna:ql/ ou /a:tta:ɣiir/ 

La modulation    [َٛى [انرش ٕخ)  ٛٛش فٙ طثمح انص  /a:tta:rnim/   (انرغ

L’équivalence  [انركافؤ]                                            /a:tta:ka:fu:ʔ/                                

L’adaptation [ٛف ٛ [اللرثاط أٴ انرك                             /a:liqtiba:s/ ou /a:tta:kiif/ 

 

Il est à signaler que les sept procédés de traduction mentionnés supra se 

divisent à leur tour en deux catégories. Les trois premiers sont directs 

mais en même temps contestés et déconseillés sur le plan théorique et 

dans les méthodologies néologiques. 

 

Bien entendu, nous n’allons pas exposer exhaustivement les sept 

procédés, mais par contre, nous allons donner un échantillon, en vue 

d’observer le passage du français en arabe à travers le deuxième procédé 

(le calque).Le calque est paradoxalement répandu dans la pratique en 

arabe moderne et surtout dans les mass-médias. Il s’agit d’une traduction 

littérale et mot à mot d’un syntagme, d’une locution ou d’une expression. 

Ce qui caractérise la traduction au moyen du calque c’est cette isotopie 

observée et ressentie entre bon nombre de tournures en français et leurs 

équivalents en arabe. Ceux-ci sont en définitif l’image calquée de celles-là. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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Dans cette perspective, J.-P. Vinay et J. Darbelnet estiment que : « le 

calque est un emprunt d’un genre particulier : on emprunte à la langue 

étrangère le syntagme, mais on traduit littéralement les éléments qui le 

composent. On aboutit, soit à un calque d’expression, qui respecte les 

structures syntaxiques de la LA, en introduisant un mode expressif 

nouveau, soit à un calque de structure, qui introduit dans la langue une 

construction nouvelle » (1958 : 47). 

 

Nous donnons les exemples suivants : 

 

Le point de décollage     لالع مَطح ا                 /nu:qt̙ˤa:t a:l iqla:ʔˤ/ 

Le point de départ        ٚمَطح انثذاح                  /nu:qt̙ˤa:t a:l bida:ia:/ 

Donner le feu vert       إػطاء انضٕء الأخضش        /iʔˤt̙ʕ a:ʔ a: ˤd̙ˤa:u:ʔ a:l a:xd̙ˤa:r/ 

Dépasser les lignes rouges طٕط انذًشاء ذجاٴص انخ  / ta:ʤa:wu:z a:l xu:t̙ˤu:t̙ˤ a:l 

ħa:mra:ʔ/ 

Trouver écho      ٖ٘ذ جذ ص     /ia:ʤid s̙ˤa:da:/ 

 

Pourtant, les auteurs de ces procédés croient, à l’inverse de la traduction 

oblique, que la traduction littérale est reconnue inacceptable par le 

traducteur, parce que le message : 

- n’a pas de sens ; 

- donne un autre sens ; 

- est impossible pour des raisons structurales ; 

- correspond bien à quelque chose, mais non pas au même niveau de 

langue ; 

- ne correspond à rien dans la métalinguistique de la LA. 

En effet, la méthode d’analyse Stylistique comparée du français et de 

l’anglais se caractérise par la richesse de ses sujets et théories. Elle 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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fournit des outils d’analyse valables à toute type de traduction entre deux 

langues, tels que la modalité, la caractérisation, le sens du message, 

l’aspect verbal, l’étouffement, la notion et l’expression du temps, etc. 

 

J.-P Vinay et J. Darbelnet ajoutent : « notre étude restera donc en marge de 

la grammaire et du lexique, mais elle y puisera néanmoins sa substance. 

Elle permettra aussi de faire la synthèse de notions qui restent souvent 

disparates. Elle offrira aux traducteurs de métier des points de repère 

précieux dans le classement des notions déjà acquises et des faits 

nouveaux » (1958 : 26). 

 

Il est judicieux de préciser que la démarche de Michel Ballard dans son 

ouvrage La traduction de l’anglais au français va de paire avec celle de 

Vinay et de Darbelnet.  

 

1.8.2. Deuxième méthode d’analyse 

  

La deuxième méthode d’analyse, dont nous suivrons les traces, est une 

méthode qui a fait ses preuves dans des travaux reconnus, elle est initiée 

par Michel Ballard dans La traduction de l’anglais au français. C’est une 

méthode s’adressant à ceux qui souhaitent s’initier et s’entraîner de 

manière raisonnée à la pratique de la traduction. 

 

Il est à noter que cette méthode va de paire avec notre problématique et 

nos hypothèses de recherche. Nous y trouvons des réponses à un 

ensemble de questions sur la pratique de la traduction, allant du plus 

simple au plus complexe. 

A cet égard, Ballard a écrit « ceci n’est ni une grammaire ni un ouvrage de 

linguistique, mais un essai d’initiation à et de réflexion sur la traduction. 

Notre motivation première a été d’ordre pédagogique ; il s’agissait face aux 
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erreurs commises par les étudiants de les prévenir et d’aider à résoudre 

certains problèmes de traduction. Le désir d’aider et d’expliquer nous a 

amené à analyser et à formaliser des processus de traduction, que les 

erreurs révélaient comme inaccompli. Pour (éviter des erreurs), (savoir faire), 

(comprendre), (sensibiliser) » (2005 :05). 

En effet, nous irons exploiter cette méthode à l’analyse de notre corpus (en 

tant que traduction spécialisée), sans oublier de mettre en considération 

les apports méthodiques qui nous aideront à analyser notre travail. 

Dans le point suivant, nous donnerons des exemples pratiques de 

traduction de syntagmes entre le français, l’arabe et l’anglais. 

 

1.9. Quelques exemples pratiques de traduction  

  

Nous allons dans ce point présenter quelques exemples comparatifs de 

traduction des termes économiques, en vue d’observer la ressemblance 

structurale et alphabétique entre le français et l’anglais d’une part, et 

l’écart entre celles-ci et l’arabe de l’autre. 

 

Tableau 5 :  

Exemples comparatifs de traduction de termes économiques 

 

Français Anglais Arabe 

Compte Account ب دغا  

Ajustement Adjustment ٚح غٕ  ذ
Administration Administration إداسج 
Avance sur le traitement Advance on salary ذةعهفح هٗ انًش   ػ

 

Conseiller Adviser س يغرشا  

Répartition des 

ressources 

Allocation of 

ressources 

ًٕاسدذخصٛص   ان
 

Indemnité Allowance ،تذلالٴج  

Ouverture de crédit Appropriation ًاد  فرخ اػر
Réserve budgétaire Appropriation reserve ٙٛاط حٛ ادر َ انضًٛا  

Vérification, contrôle des 
comptes 

Auditing of accounts انذغاتاخ يشاجؼح  
 

Vérificateur général des Auditor general هذغاتاخ  انًشاجغ انؼاو ن
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comptes, commissaire 
général aux comptes 

 

Conseil 
d’administration, organe 
directeur 

Board of directors الإداسج يجهظ  
 

Dédit, indemnité de 
résiliation de contrat 

Compensation of 
termination of contract 

ٓاء انؼمذ َ ٍ إ ٕٚض ػ  انرؼ
 

Consultant Consultant ٘س ‘اعرشا  

Comptabilité analytique 
(d’exploitation) 
Comptabilité des prix de 

revient 

Cost accounting ٛف  يذاعثحانركان
 

Science Informatique 
Traitement des données 

Computer sciences      
Data processing    

Data management  

َاخ  ػهى يؼانجح انثٛا

 
ٕب  ػهى انذاع

نٙ ٜ نذاعة ا  ػهى ا

Investissement 

d’infrastructure  

Overhead capital أعاعٙ اعرثًاس  
 

Economiste principal Senior economist ٘د أٴل الرصا  

Prévisions de dépenses 

supplémentaires 

Supplementary 

estimates 

  إضافحٛذمذٚشاخ
 

Surveillance Permanente 
(des opérations 

financières) 

Current examination 
(of financial 

transactions) 

ًغرًشج انًشالثح ان  

ًانحٛ) ٛاخ ان  (نهؼًه

Expert Expert خثٛش 

Groupe ou liste 

d’experts 

Panel of experts ػحخثشاء ًٕ  يج
 لائًحخثشاء

Dépenses Expenditure يصشٴفاخ 
Fonds de roulement Working capital fund م ًال انؼاي  سأط ان

Fonds de dépôt Trust fund انٕدائغ تاخ دغا  

Placement des fonds Investment of funds يٕال ًاسالأ  اعرث
Fonds extrabudgétaires Extra- budgetary 

funds 

 ٍ يٕال خاسجح ػ أ
حٛ َ  انضًٛا

 

Bourse (d’études) Study grant ُذح دساعحٛ ي  

Subvention Grant-in-aid َيانحٛ إػاح  

Croissance économique Economic growth ٘د ٕااللرصا ُ  ان
 

Croissance autonome Self-sustaining-growth ًٕ ُ زاذٙ ان ان  

Avoir en caisse, en 

numéraire, encaissé 

Cash holdings 

Moneys on hand 

حُ ٚ يٕال عائهح تانخض  أ
 

Recette, revenue Income داخ  إشٚا
Indicateurs 

économiques, indices de 
l’activité économique 

Economic indicators اللرصادحٚ انًؤششاخ  
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Exercice financier Financial period  يانحٛ فرشج  

Les parties 

contractantes 

The contracting parties ٌ ٌ انطشفا رًؼالذا ن  
رًؼالذ الأطشاف جان  

Phase de lancement Promotional phase جٚ يشدهح انرشٴ  

Situation financière Financial position ٙن ًا  انًشكضان
Conception d’un projet Design (planning) of a 

project 

ًٛى انًششٴع ذص  
 

Protocole annexe 

Protocole additionnel 

Additional protocol ٙكٕل إضاف ذٕ  تشٴ

Quorum Quorum انُصاب َٕٙ َ انما  

Questionnaire Questionnaire اعرثٛا ٌ  

Comptabilité Accounting records انذغاتاخ دفاذش  

Enregistrer un traité, 
une convention  

To register a treaty م إذفالحٛ، يؼاْذج ٛ  ذغج
 

Rendement optimal Optimum return م  انؼائذ الأيث
Rendement croissant Increasing return يرضاٚذ ػائذ  

Epargne force Forced saving س٘ ادخاس إجثا  

Economies Savings ،ٴفٕساخ يذخشاخ  

Secrétariat Secretariat َعكشذاسحٚ، أياح 

Secteur clé Strategic sector 
Key sector 

ذٛجٙ،  لطاع اعرشا
ئٛغٙ  س

Les valeurs et le 
numéraire déposés en 
banque 

Securities and moneys 
deposited 

ًانحٛانًثانغ   ٴ الأٔساق ان
ًٕدػح  ان

Economie de 
subsistance 

Subsistence economy الرصاد انكفاف 
 

Exonération (exemption) 

d’impôt 

Tax exemption انضشثٚح ٍ  الإػفاء ي
 

Rendement des impôts Tax yield دصٛهح انضشثٚح  
 

Licenciement Termination of 
appointment 

ٓاء َ انخذيح إ  
 

Balance commercial Trade balance ٘س اٌ ذجا  يٛض
Libre-échange Free trade انذشج انرجاسج  

Déficit commercial Trade deficit ٘س ٌ انرجا  ػجض انضًٛا

Formation 

professionnelle 

Vocational training ٚة ُٓٙ انرذس ً ان  
 

Opérations financiers Financial transactions  ٛاخ يؼايلاخ يانحٛ، ػًه  

Trésorerie Treasury ُح ٚ َح،خض  خضا

Taux de chômage Unemployment rate انثطانح يؼذل  

Masse de salaire Wage bill ٙن ًا الأجٕس إج  

Economie du bien-être Welfare economy ٛح  الرصاد انشفاْ
Année budgétaire Fiscal year ٛعحُيانح 

Taux de rendement Yield rate َغثح انؼائذ  
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En effet, cette section comparative de notre recherche nous permettra 

d’observer les procédés employés par chacune des trios langues, en 

l’occurrence le français, l’arabe et l’anglais.  

 

Evidemment, l’arabe est un système linguistique plus ou moins éloigné du 

français. Nous aborderons ci-dessous quelques propriétés structurales et 

caractéristiques primordiales de la langue arabe  par rapport à la langue 

française : 

 

- Une variation alphabétique : chacune des deux langues dispose d’un 

système alphabétique distinct. Mais, comparé à d’autres langues comme 

l’anglais, le français échappe à la règle. 

- Une variation lexicale : représentée par l’existence d’un grand nombre de 

mots et termes composés ainsi que de sigles en langue française plutôt 

qu’en langue arabe. 

- L’arabe s’écrit de la droite vers la gauche, alors que le français s’écrit de 

la gauche vers la droite. 

- Une variation grammaticale : par exemple, l’arabe se dispose d’un seul 

article défini [جي]  /a:l/ qu’on utilise pour définir tous les noms, qu’ils soient 

masculins ou féminins, en revanche, quatre articles définis sont 

disponibles en la langue française : 

Le : singulier- masculin (devant consonne). 

La : singulier- féminin (devant consonne). 

L’ : singulier- masculin et féminin (devant voyelle). 

Les : pluriel- masculin et féminin (devant consonne et voyelle) 

- Absence des articles indéfinis en langue arabe, au contraire de la langue 

française où trois articles indéfinis figurent (un, une, des). 
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1.10. Conclusion  

  

Dans ce premier chapitre, nous avons établi la base de notre recherche au 

niveau méthodologique et théorique. Ainsi, les donnée recueillies nous 

permettront, non seulement d’analyser notre corpus mais aussi de 

parvenir à des résultats didactiques qui seront exploitables que ce soit au 

niveau des propositions à faire ou au niveau du traitement de la 

problématique à laquelle nous avons affaire dans cette étude. 

 

En fait, la traduction d’un énoncé spécialisé ou technique exige de 

disposer de certains  outils. A son tour, le traducteur devrait tenir compte 

d’un ensemble d’éléments censés être nécessaires pour son travail, en vue 

de trouver l’équivalent le plus pertinent, mais d’une manière formelle et 

stylistique appropriée. Or, il lui faut respecter les règles propres à chacune 

des deux langues de traduction (LD et LA) car il va sans dire que c’est le 

sens qui prime sur le style. Toutefois, il serait avantageux de mettre 

l’accent sur le choix d’un style acceptable pour établir une sorte de 

balance entre le contenu et la structure. 

En effet, nous sommes tellement fasciné par la contribution de Cary à 

l’introduction de l’œuvre de Ballard : La traduction de l’anglais au français, 

lorsqu’il a écrit « La traduction est une opération qui cherche à établir des 

équivalence entre deux textes exprimés en des langues différentes, ces 

équivalences étant toujours et nécessairement fonction de la nature des 

deux textes, de leurs destinations, des rapports existant entre la culture des 

deux peuples, leur climat moral, intellectuel, affectif, fonction de toutes les 

contingences propres à l’époque et au lieu de départ et d’arrivée » 

(2005 :03). 

Après avoir délimité notre cadre théorique, nous nous concentrerons dans 

notre deuxième chapitre sur la traduction et l’analyse du terme 

polysémique « économie », à travers les outils que nous venons de 

présenter ci-dessus. 
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Chapitre deux 
 

Traduction et analyse du terme polysémique « économie » 
 

 
    2.0. Introduction 

 
 

Dans ce chapitre, nous nous appliquerons à traduire et définir le terme 

économie, en nous basant sur des réalités économiques, sociales, 

politiques et géographiques. De fait, nous essayerons de présenter d’une 

manière aussi claire que possible les notions essentielles du terme 

économie, qui entraînent des relations complexes dans leur rapport avec 

le monde économique réel. Les débats sur la définition du terme économie 

sont de plus en plus multiples, ceux-ci s’expliquent par les différences 

d’analyse et par la nature même de l’économie. Portant, il existe un 

nombre important de sous termes émanant du terme économie, et qui ne 

sont utilisés que dans le cadre d’une analyse précise. En effet, les 

définitions du terme économie peuvent être regroupées en trois catégories 

de base, à savoir l’économie comme science des richesses, l’économie 

comme science de l’échange et des choix et l’économie connue comme 

indissociable de ses relations avec l’ensemble de la société.   

 

    2.1.  Qu’est-ce que le terme économie ?  

 

Le terme économie est ambigu. Il désigne à la fois 

- la réalité économique : dans l’expression « l’économie française » par 

exemple ; 

- un système économique : dans l’expression «l’économie capitaliste» ; 

- l’analyse économique dans son ensemble : dans l’expression «enseigner 

l’économie » ; 

- une théorie économique particulière : dans les expressions «l’économie des 

conventions» ou «l’économie de l’offre ». 
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Au sens courant, «économie» est employé à la place d’épargne : dans 

l’expression «faire des économies» par exemple. Ce sens ne doit pas être 

utilisé dans le cadre d’une analyse économique rigoureuse. 
 

 /iqti s̙ʕ a:d/ /  لطحٛو  ج

 

ً ػِ ْ جٚقى  ٝ ػىز ولالاش فٟ آ ٌ ٍ ئ ١ٗ ٠ ٗ حٟ لأٴ ِ حٛوِ غح طٛفٍ جلط ّ ٌ ٍ ج :٠ؼطر  

 -ٞ لطحٛو جٌٛلغ جلا زٌ :  ج ٍٴٟٓ]فٟ ػرح لطحٛو جفٌ   .[جلا

 -ٞ لطحٛو زٌ :  ٴظحَ ج حٌّٟ]فٟ ػرح أْ ٍ ٌ لطحٛو ج   .[جلا

 -ٗ ٍ ّ ؿِ لطحٛوٞ فٟ  زٌ  : جٌطك١ًٍ جلا لطحٛو]فٟ ػرح   .[ضى٠ٌّ جلا

لطحٛو٠س كِىوز-  زٌ :  ٴظ٠ٍس ج ّؼح٘ىجش]فٟ ػرح ٌ لطحٛو ج ٜٚ]أ ٚ  [ج ٍ لطحٛو جٌؼ .[ج  

زٌ  ٝ الونحٌ فٟ ػرح ٍ لطحٛو ػ طٍِٛف ج ٍك  ٝ جٌٓحتى، ٠ط ّؼٕ ٌ ٓد ج ٍجش]ذك ٟ ِىن ّػحي [٠مطٕ ٌ ٍٝ ر١ًْ ج ٗ لا . ػ ئلا أٔ

ٞ ول١ك لطحٛو ّؼٕٝ فٟ ئ٠حٌ ضك١ًٍ ج ٌ جَ ً٘ج ج   . ٠ٕرغٟ جْطهى

 

Ainsi, le terme économie est largement polysémique, il peut référer à la 

situation économique d’un pays ou d’un ensemble de pays. En langue 

arabe, le terme économie équivaut à plusieurs synonymes tels que 

l’épargne, la science économique, etc. Par exemple : 

 

Economie = Epargne = ٌ ٍجونح   /iddixa:r wa: ta:dbir/  ٚ ضىذ١

Economie = Activité humaine = ٟٔٴح٠ٗ ئٔٓح   /na:ʃ a: t̙ˤ insa:ni/ 

Economie =  Sciences économiques = لطحٛو٠س ٍَٛ ج  /:ʔˤulum iqti s̙ˤa:dia/ ػ

Economie = Théories économiques. لطحٛو٠س na:ð̙ʕ/  ٴظ٠ٍحش ج aria:t iqti s̙ʕ a:dia:/ 

 

Nous remarquons que le terme «épargne» fait partie des synonymes 

répandus du terme économie en langue arabe, tandis que ce n’est pas le 

cas en langue française et celle anglaise. 

A. Smith, symbolise par le titre de son ouvrage «La richesse des nations » 

l’optique de ce courant d’analyse. Il a écrit : «il ne faut pas voir dans ce 
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courant une conception restreinte à l’étude des biens matériels, mais plutôt 

l’étude de tout ce qui concourt à la production, l’échange et la répartition des 

richesses» (1981 : 147). 

 

Dans mon pays, le Soudan, le terme économie acquiert un ensemble de 

notions et d’usage dans le domaine académique, c'est-à-dire il est attaché 

à d’autres domaines, ce que l’on constate dans la nomination des facultés 

et des sections  qui enseignent la science économique dont par exemple : 

 

Faculté de l’économie et du développement rural. 

Faculté de l’économie et des sciences politiques. 

Faculté de l’économie et des sciences sociales.  

Faculté de l’économie. 

Faculté de l’économie et de l’administration. 

Faculté de l’économie et du commerce. 

Etc. 

D’après le dictionnaire Larousse l’économie est «l’ensemble des activités 

d’une collectivité humaine relatives à la production, à la distribution et à la 

consommation des richesses.» «Gestion où on réduit ses dépenses, où on 

évite des dépenses superflues : Par économie, il faisait le trajet à pied.» «Ce 

qu’on épargne, qu’on évite de dépenser : Par ce procédé, on réalise une 

sérieuse économie de temps.» «Régulation, organisation visant à une 

diminution des dépenses, à une adaptation parfaite au but visé : Ce film a 

été réalisé avec une grande économie de moyens.» «Organisation des parties 

d’un ensemble, d’un système : structure : Ce trop long chapitre nuit à 

l’économie de l’ouvrage.» (1983 :340). 

 

Par ailleurs, l’économie est un concept applicable à des niveaux plus ou 

moins variés, c'est-à-dire, administration et gestion des ménages, des 

objets, des biens,  de la production, des ressources de l’Etat et des 

ressources individuelles.  
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Il est à noter que notre démarche porte sur une approche contrastive de la 

traduction économique, autrement dit il ne s’agit pas d’une étude 

proprement économique,  mais nous visons une analyse à la fois 

économique et linguistique, en vue de créer une sorte d’harmonie entre 

ces deux domaines vastes. 

D’autre part, nous remarquons que les définitions figurant dans les 

dictionnaires tournent autour de la même atmosphère, alors que la 

comparaison entre celles-ci fournit une diversité  variable, parce qu’une 

même définition pourrait convenir ou contrevenir à plusieurs concepts. 

Le terme économie est défini dans le dictionnaire Lexique d’économie 

comme : «étymologiquement loi ou règle (nomie) du domaine, maison ou 

milieu (eco). Le mot comporte en pratique plusieurs sens : science de 

l’administration du patrimoine de la maison ou de l’entreprise ou plus 

généralement science de l’administration du patrimoine  de la collectivité qui 

peut être la cité ou la nation. 

Système de régime général dans lequel vit une nation (ex. : économie 

française, économie américaine économie soviétique, etc. 

Synonyme d’épargne, réduction des dépenses, réduction des coûts 

volontaires ou involontaires. L’économie peut être le résultat d’une 

organisation interne plus efficiente : on parle alors d’économie interne» 

(2010 : 311).  

 

La traduction de la définition linguistique du terme économie en arabe est 

la suivante : 

    (Mot grec se compose de deux parties) ٓت١ُ ِٓ ؾ أٌف  سٍّ ٠ٛٔح١ٔس ضط : و  

(La maison) Ecos  ُي ّٕ ٌ :ج  /a:lma:nzil/   

    (La gestion) Nomos: ٍ  /a:t-ta:dbir/ جٌطىذ١

Dans ce sens, le terme économie veut dire gestion de la maison   [.ُي ّٕ ٌ [ضىذ١ٍ ج   

Par ailleurs, la définition terminologique du terme économie en langue 

arabe est : 
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 ٛ٘ ٚ ،ُِ ٍق ٚ ْٚحتً جغطٕحء جلأ ٙطُ ذط ٠ ًٌٞ ٍُ ج ٍٚز أٚ جٌؼ ٍُ جٌػ لطحٛو ذأٴٗ ػ طٍِٛف ج ٍُ جلاٚطلاـ ٠ؼٍف   فٟ ػ

ٞ ٠ركع  ًٌ ٍُ ج ٜ ٘ٛ جٌؼ ٍ ِٓ ؾسٙ أن ٗ ج١ِٛ١ٌس،  ح١ٌّس فٟ ق١حض ٌ حْ ج ْس ضفٍٛحش جلإٔٓ طٙ ذىجٌ ه ٠ ًٌٞ ٍُ ج حٟ جٌؼ أ٠

ز ٚ  ّؼطحو ٌ ٗ ج ٖ قحؾحض ٍو ضؿح ٍٛن جفٌ ْٗ ٍ السٚ ْٚحت س، أٞ أٴٗ فٟ  ّطٕٛػ ٌ ِحش ج ٚوز يجش جلاْطهىج كّى ٌ ٖ ج ٌو جِٛ  ٚ 

هّطفٍس ٌ ٍغرحضُٙ ج ٌ ضُٙ ٚ ئٖرحػُٙ  كٌحؾح ٕحِ  ٌ ٞ ٠ىٌِ و١ف١س ضٍر١س ج ًٌ ٍُ ج مٛي جٌؼ ٌ                                           .ج

                                                                  
 

dont la traduction en français est la suivante: 

«Du point de vue terminologique, le terme économie réfère à la science de 

la fortune ou la science qui s’intéresse aux moyens de la richesses des 

nations. En outre, c’est la science qui étudie le comportement financier 

journalier de l’homme, il s’agit donc de la science qui vise à traiter le 

comportement de l’homme vis-à-vis de ses besoins habituels, ses moyens 

et ses ressources limités et différemment utilisés. En somme, l’économie 

c’est la science qui étudie la manière dont les gens répondent à leurs 

besoins, leurs désires et leurs goûts». 

 

2.2. Economie appliquée : résolution des problèmes économiques  

 

L’économie appliquée est une composante de la science économique (ou 

économie politique) qui s’efforce de résoudre des problèmes concrets à la 

lumière des concepts et des théories économiques. L’économie des 

transports et l’économie de l’énergie, par exemple, relève de l’économie 

appliquée. 

L. Walras (1834- 1910) considère que l’économie pure précède l’économie 

appliquée qui est un art, c’est-à-dire une discipline qui sert  de guide pour 

l’action. 

La distinction entre économie pure et économie appliquée est tombée en 

désuétude car l’analyse économique dans son ensemble utilise à la fois 

des modèles théoriques et des études de cas. 
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/iqti s̙ˤa:d ta: t̙ˤbiqi/ ٟلطحٛو ضطر١م   ج

    

 ٝ ٍ ّؼمىز ػ ٌ ٗىالش ج ٌ ؿٌس  ج ًٌٞ ٠ٟطٍغ ذّؼح لطحٛو ج١ٌٓحْٟ ج لطحٛو أٚ جلا ٍُ جلا ِىٛٴحش ػ لطحٛو جٌططر١مٟ ٘ٛ أقى  جلا

لطحٛو  ِٓ جلا حْ ؾءُج  طٌحلس ِػلا ٠ىٛٔ لطحٛو ج ٛجٚالش ٚ ج ٌ لطحٛو ج لطحٛو٠س، ق١ع أْ ج ظ٠ٌٍٕحش جلا فٌّح١ُ٘ ٚ ج ٞٛء ج

                                                                                                                                        جٌططر١مٟ

                                                                                                                                                  

                                                                                            

ٜ ي ٍ جِ . ٠ ٍ ٌ أٴٛجع  [1834-1910]جٚ ٍ وأقى  لطحٛو جٌططر١مٟ، ق١ع ٠ٕٛف جلأن١ رٓك جلا لطحٛو جٌركص ٠ أْ جلا

ألقىجظ مٌحتى  ٌٚ جٌى١ًٌ ج ٕٝ أٴٗ ٠ٍؼد و ْٛ ذّؼ .                                                                                   جفٌٕ   

                                                                                  

حّيؼ  ٌٕ هىَ ج ٗ ٠ٓط ٍ ّ ؿِ لطحٛوٞ فٟ  ؿٌِٙٛج لأْ جٌطك١ًٍ جلا لطحٛو٠ٓ جٌططر١مٟ  ٚ جٌركص  ٠ٍك ذ١ٓ جلإ مى أٚرف جٌطف ٌ

جٚقى كٌحٌس فٟ آْ  جسْ ج ٌ ١ّ و ظ٠ٌٍٕس ٚ ٴ .                                                                                              ج  

 

La traduction de ce terme nous amène à poser la question suivante : 

Quelle est la différence entre le terme économie pure لطحٛو]  [ذكص iqtis/ ج ̙ˤad 

ba:ħt/ proprement dit  et le terme économie appliquée لطحٛو  iqti/ ]  [ضطر١مٟ ج

s ̙ˤa:d ta: t̙ˤbiqi/? 

Certes, l’introduction du qualificatif «appliquée» attire l’attention vers la 

spécialité au sein de l’économie et les systèmes économiques capitalistes, 

socialistes, mixtes, publiques, l’économie politique et sociale, etc. En effet, 

il y a trios  acteurs principaux qui structurent l’activité économique, l’Etat, 

les entreprises et les salariés. Donc, il existe un écart indépassable entre 

la théorie et l’application.  

En ce qui concerne les dictionnaires spécialisés et leurs genres, A. Mseddi 

a écrit dans son Dictionnaire de linguistique ce qui suit :  

 

ٌّص] ِِٛ ج مٌح ىُ ج ِِٛ جٌفٕٟ- ٘ن٠ٍٙض مٌح ٝ ذح ّ مَٛ - أٚ ِح ٠ٓ الق١س جٌطٟ ٠ ظسِٛ جلاٚ ّٕ ٌ ٛحء ج كِحسٌٚ ئق  ٝ ٍ ػ
 ٍُ كٍحش جٌؼ طِٛ  ٚ ،ٍَٛ ِٓ جٌؼ  ٍُ حْ– ػ١ٍٙح ػ ٗ - أ٠ح و ٌ ٍغس جٌطٟ ٠طىجٚ ٌ ِٗطك ِٓ ٴظحَ وٚجي ج ِٓ جٌىٚجي  ئٴحّ ٟ٘ ٔظحَ 

ٌن  ٙ ذحٙ ولالاش ف١ٕس ضى ٌٝ طهط ٌ ٌطحٙ جلأٚ ٝ ولا ٍ قٌٛص ػ ِٓ جلأفٌحظ جٌطٟ  ؿِّٛػس  كٍٟ ٘ٛ  طّٛ ٌ ٗ، فحٌػرص ج ٍ أ٘ ذحٙ 
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ٌٛلص  ٴفّ ج س فٟ  ٌ ً وج ِح ضظ حٙ جلأ١ٌٚس، ذً وػ١ٍج  ٍه جلأفٌحظ ػٓ ِؼح١ٔ ٌز أْ ضمٕطغ ض ٍٚ ِٓ جٌٟ  ّ١ٌ ٚ ،ٟ ّ ٍ لحٙ جٌؼ ذ١ٓح

 ٗ ٍَٛ ف١ٍّ ٠ّطٕغ فٟ قم ِٓ  جٌؼ  ٍُ ٝ ١ٌٚى ػ ٌ كٛي جفٌٍع ئ ّحي ، ٚ ئيج ض ِٓ جلاْطؼ لحٙ  ّٟ ذكٓد ١ْح ٍ حح٘ جٌؼ ٝ ِؼٕ ٍ ػ
ّؼحٌف ٌ ِٓ ج مً  كٌ ٙ ذٙح يجن ج حِ ٠هط لاش  ٌٛ ِٓ جٌّى  ٗ ٌ ٍ، ٚ ٠ىْٛ  ٝ ١ٌٚى ػٍُ آن ٌ ِٓ ئ ُ ٌ ٴفّ ج        [أْ ٠طكٛي فٟ 

      

Nous traduirons cette définition ci-dessous : 

 

(Le dictionnaire spécialisé – appelé le dictionnaire technique- repose sur la 

tentative de calculer l’entité terminologique qui constitue une science 

donnée. Les termes d’une science- quelconque- font partie d’un système 

de significations dérivé du système des significations du langage utilisé. 

Ainsi, la terminologie représente un ensemble d’énoncés dont la 

signification d’origine est devenue une signification technique qui se 

caractérise par son contexte scientifique. Toutefois, lesdits énoncés ne se 

séparent obligatoirement pas de leur  signification de base, voire ils 

conservent les deux significations conformément au contexte de leur 

utilisation. Un même terme peut également figurer au sein de la 

terminologie de deux sciences différentes ou plus, en ayant chaque fois 

une signification propre au domaine de connaissance qui l’englobe).  

 

Le Dictionnaire suisse de politique sociale définit l’économie appliquée 

comme suit : « L’économie appliquée constitue une branche particulière des 

sciences économiques. Elle s’efforce de mettre en application les 

instruments développés par l’analyse économique pour répondre à des 

questions d’actualité. Dans ce but, elle s’applique tout autant sur des 

approches théoriques que sur les outils de l’analyse empirique  (statistique 

et économétrique) pour établir des prévisions sur les développements 

économiques et sociaux futurs, mettre en évidence les conséquences de 

certaines réformes envisagées ou aider les acteurs politiques à élaborer des 

solutions concrètes à des problèmes actuels » (2002 : 126) 
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C’est dans cette perspective que l’économie appliquée se considère 

comme une démarche scientifique de nature empirique et historique. La 

mise à l’épreuve des hypothèses comporte à la fois le respect du critère de 

la cohérence interne et celui de la falsifiabilité ou réfutabilité au sens de K. 

Popper. L’économétrie dans la mesure où ses modèles reposent sur des 

théories ou des hypothèses et qu’elle propose de mettre ces hypothèses à 

l’épreuve des faits constitue l’illustration la plus évidente de ce qu’on 

entend par économie appliquée. 

Ainsi, les définitions abordées ci-dessus restent générales et 

compréhensives. Pour plus de précisions, le terme économie appliquée 

regroupe plusieurs champs économiques tels que l’économie appliquée à 

la firme, l’économie appliquée à la puissance publique (l’économie 

politique, l’économie publique, la finance publique, l’économie du bien-

être, l’analyse économique du droit, etc.). Il en va de même pour 

l’économie appliquée à un domaine particulier, comme l’économie 

internationale (commerce international, taux de change, balance des 

paiements, avantages comparatifs, etc.). 

 

L’histoire de la terminologie et de la traduction économique montre que L. 

Walras distingue manifestement l’économie pure, l’économie appliquée et 

l’économie sociale. Pour lui, les diverses approches sont complémentaires. 

Il a d’ailleurs publié un ouvrage sur chacun des trois domaines, même si 

ce sont ses travaux d’économie politique pure qui ont surtout retenu 

l’attention des traducteurs spécialisés dans la traduction économique. 

C’est dans cette même perspective de définition du terme polysémique 

« économie » que nous allons aborder ce que l’on appelle économie 

d’endettement. 
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2.3. Economie d’endettement: modalités de financement  

 

Une économie d’endettement est une économie où le financement des 

agents s’opère principalement par des crédits accordés par les institutions 

financières. Ces dernières collectent l’épargne des agents qui ont des 

capacités de financement et accordent des crédits aux agents à besoin de 

financement. 

Les institutions françaises opèrent à cette occasion une transformation de 

l’épargne liquide et à court terme en crédits à moyen et long terme. La 

création monétaire contribue aussi au financement de l’économie. 

 

 

 /iqtis̙ʕ a:d a:d-du:iu:n/   لطحٛو   جٌى٠ْٛج

 

لطٛحو جي ح١ٌّسو٠ْٛج ٌ ْٓحش ج ّإ ٌ ٗ ج كّٕ ّحْ ض ِٓ الي جتط زٌ ٌت١ٓ١س  ذٛٛ الء  ٠ًّٛ جٌؼ ًٌٞ ٠طُ ف١ٗ ض لطحٛو ج .  ٘ٛ جلا

٠ٍٓ ٠كطحؾْٛ  الء آن كحٙ ٌؼ ّٕ ِٓ غُ ض ح١ٌّس ٚ  ٌ زٌ ج ى٠ٌُٙ جمٌى  ٓ٠ًٌ الء ج ٍجش جٌؼ ّغ ِىن مَٛ ذؿ ٍز ض ٖ جلأن١ ًٙ ف

ِططْٛس ٚ . ٌٍط٠ًّٛ ٌٝ جتطحّٴحش  زٍ جلأؾً ئ مٌٕى٠س جٌٓحتسٍ ل١ٛ ٍجش ج مَٛ ذطك٠ًٛ جٌّىن ح١ٌّس ض ٌ ْٓحش ج ّإ ٌ ق١ع أْ ج

لطحٛو. ٠ٛ٠سٍ جلأؾً ٠ًّٛ جلا حٟ فٟ ض موٛ ٠ٓحُ٘ أ٠ ٌٕ ٍك ج اْ ن ٗ ف     .                                                         ػ١ٍ

                                                                         

 
D’abord, ce terme composé s’inscrit dans le cadre de deux domaines, à 

savoir l’économie et l’endettement. Effectivement, l’endettement c’est 

l’action de s’endetter, de contracter des dettes ou des crédits. 

Pour ne pas confondre ces sens avec d’autres concepts, en langue arabe le 

terme [ٓو٠]  /da:in/ signifie (dette), mais le changement de l’accent de ce 

terme [ٓو٠]  /din/ changera consécutivement son signifié qui devient 

(religion). 

                  (Nom masculin singulier en arabe)     Dette      =   /da:in/     ٓو٠  

                  (Nom masculin singulier en arabe)     Religion =      /din/     ٓو٠ 

                  (Nom masculin pluriel en arabe)         Dettes  =  /duiu:n/     ْٛو٠  
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                (Nom masculin pluriel en arabe)         Religions  = /a:dia:n/  ْح  أو٠

    

C’est dans cette perspective que nous avons traduit le terme économie 

d’endettement par [لطحٛو ى٠ٌٓ] au lieu de  [ جٌى٠ْٛج لطحٛو ج [ج  dans le but d’éviter la 

confusion engendrée par ces deux faux amis. Une autre traduction est 

possible :   

 

لطحٛو] ٜٚج ٍ مٌ  ./iqtis̙ˤa:d a:lquru:d̙ˤ/  [ ج

De fait, le substantif pluriel  [ٜٚ ٍ  est l’équivalent du substantif pluriel  [ل

(dettes) dont le singulier est [ٍٜل]   /qa:rd̙ʕ / (dette). 

Ainsi, il y a un écart immense entre la définition des deux termes, en 

l’occurrence la religion qui est l’ensemble des croyances et des pratiques 

ayant pour objet les rapport de l’homme avec la divinité ou le sacré, et la 

dette qui est une somme qu’on doit, soit au niveau personnel ou au niveau 

public, c’est-à-dire, une dette publique c’est l’ensemble des engagements à 

la charge d’un Etat, composés de la dette intérieure et de la dette 

extérieure. 

 
Nous supposons que l’économie d’endettement, en tant que système 

financier, se caractérise par la prédominance de l’intermédiation bancaire 

et par la nature administrée des taux d’intérêt, par opposition à l’économie 

des marchés financiers.  

Selon les principes de l’économie d’endettement, les agents se financent 

principalement auprès d’intermédiaires financiers, alors que dans 

l’économie des marchés financiers, le financement s’opère de façon 

prépondérante sur le marché financier par émission de titres (finance 

directe). 

Dans l’économie d’endettement, les taux d’intérêt sont administrés. Ils 

résultent du comportement de l’offre (Banque centrale et banques). Les 
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banques sont assurées de trouver un financement auprès de la Banque 

Centrale, prêteur en dernier ressort. En revanche, en économie de 

marchés financiers, les taux d’intérêt, flexibles, résultent de la rencontre 

entre une offre et une demande, et les banques ne sont pas assurées de 

pouvoir se refinancer auprès de la Banque centrale. 

 

Il ne faut pas confondre l’économie d’endettement avec l’économie endettée, 

car la dernière exige des stratégies et des politiques d’ajustement en vue 

de réduire l’inflation interne, et se caractérise par l’existence des 

problèmes de solvabilité et de liquidité. 

 

A vrai dire, la comparaison des deux concepts de l’économie d’endettement 

mentionnés supra montre manifestement que le deuxième traite à fond la 

réalité et la nature de ce type d’économie, en abordant des détails 

primordiaux qui aident le lecteur à comprendre suffisamment les éléments 

de l’économie d’endettement et le fonctionnement des opérations de 

financement.   

 

En tant que traducteur, nous sommes pour le deuxième concept qui est 

plus compréhensif, car l’essence de la traduction c’est le transfert du sens 

dans une ou plusieurs langues et, pour ce faire, il faut un texte de départ 

parfaitement élaboré. Nous ne parlons pas de la qualité linguistique ou 

syntaxique ou grammaticale du texte, mais plutôt du contenu, des 

informations, des connaissances, etc.). Les fautes d’orthographe, de forme, 

de morphologie et les autres défauts d’écriture seront corrigés dans la 

langue d’arrivée, parce que le traducteur prend les idées et les transforme 

dans celle-ci. Dans un autre mot, la fidélité de traduction interdit le 

traducteur honnête de changer ou modifier le sens du texte d’origine, si 

son contenu est faible, le texte traduit conservera le même caractère de 

faiblesse du texte de départ.  
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A cette époque, on parle également d’économie d’endettement 

international. Il s’agit des dettes  extérieures qu’un Etat obtient par 

l’intermédiaire d’un autre Etat, d’une banque étrangère ou d’un 

établissement financier international tel que le Fond Monétaire 

International. 

Il est à signaler que l’évolution de la terminologie et de la traduction est 

parallèle à l’évolution dans les autres domaines scientifiques, soit 

économiques soit autres. En effet, les inventions et les découvertes 

successives fournissent de nouveaux termes, et ceux-ci exigent la création 

d’équivalents dans toutes les langues, parce que la diffusion de 

l’information scientifique dépend en premier lieu de la traduction.   Il en 

va de même pour les crises économiques et financières qui ont touché un 

grand nombre de pays et de zones économiques, et qui ont illustré la 

vulnérabilité de ces économies dépendantes. Le choix d’un ancrage 

monétaire rigide, solution temporaire, a pu amplifier les difficultés à 

terme. Donc, l’endettement du tiers-monde reste un problème important. 

Il en va de même pour ce qui est appelée économie de l’environnement que 

nous évoquons ci-dessous. 

 

. 

2.4. Economie de l’environnement : méthode de protection  

 

L’économie de l’environnement est un champ de l’analyse économique qui 

se développe à partir des années 1960  et qui se consacre à l’étude de la 

protection des espaces naturels et des conséquences de la pollution. Elle 

se consacre notamment à : 

      la mesure de la valorisation des espaces naturels (établissement de 

compte   du patrimoine naturel) ; 

      l’efficience comparée des instruments de lutte contre la pollution (normes  

       juridiques, taxes ou subventions, permis négociables, etc.). 
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Depuis les années 1980 le concept de développement durable occupe une 

place centrale dans l’économie de l’environnement (problème de l’équité 

intergénérationnelle dans l’usage des ressources naturelles et dans la 

création d’externalités négatives). 

 

 

/iqti s̙ʕ a:d a:lbiʔa:/ لطحٛو جٌر١ثس   ج

 

طٙ  ه حّٟٞ، ٚ ٘ٛ ٠ ٌ ٍْ ج مٌ الي ط١ٕ١ْحش ج  ٌٛ ًٌٞ ضط ٞ ج لطحٛو مٛي جٌطك١ًٍ جلا ٗ أقى ق لطحٛو جٌر١ثس ذأٴ ٠ؼٍف ج

حّ ٠ٍٟ ٘ ذ ٝ ذٗىً نح ٍٛظ، وحّ أٔٗ ٠ؼٕ هح٠ٍ جٌط ِ وٌء  طٌر١ؼ١س ٚ  حوٓ ج ِ ح٠ّس جلأ س و١ف١س ق جْ ٌ                            :ذى

  

طٌر١ؼ١س طٌٍجغ١س ج ْٓحش ج ّإ ٌ طٌر١ؼ١س ِػً ج ك١ّّحش ج ٌ ِ جٴطؼحٔ ج   -                                                            . ل١ح

مٌحٴ١ٔٛس-  جّٛو ج ٌ ٍٛظ ِػً ج ِىحفكس جٌط وٚجش  ٌٴس وفحءز أ ٌٍطىجٚيمِح مٌحذسٍ  د أٚ جلإػحٴحش، جٌطجٍن١ٙ ج    .ئٌم...، جٌٍٟجت

  

ّٓأسٌ  ٙطُ ذ ٟ، ق١ع ٠ حٞ ّ ٌ ٍْ ج مٌ ح١ّٔحٕش ج ىِٕ غ لطحٛو جٌر١ثس  ؿِحي ج لِٛؼح ٍِو٠ُح فٟ  ّٓطىجسِ  ٌ ١ّس ج ٌطٕ فَٙٛ ج ِ كطً  ٠

ك١١ِ نحٌؾٟ ٍْرٟ  ٍك  طٌر١ؼ١س ٚ فٟ جلاذطؼحو ػٓ ن وٌ ج جّٛ ٌ ّطؼحلرس فٟ جْطهىجَ ج ٌ ٛحف ٚ جٌؼىجسٌ ذ١ٓ جلأؾ١حي ج   .جلإٔ

   

 
On peut se demander sur le lien existant entre le terme «économie» et le 

terme «environnement». Deux domaines largement différents l’un de 

l’autre, le premier est une discipline scientifique au sein des sciences 

sociales, un système productif, un comportement d’épargne, etc., alors 

que le deuxième s’exprime par ce qui entoure, par l’ensemble des éléments 

naturels et artificiels où se déroulent la vie humaine et par d’autres 

composants difficiles à cerner. 

La lecture attentive de la définition du terme économie de l’environnement, 

facilitera la compréhension. Logiquement, l’économie se base sur des 

fonds, des chiffres, des calcules, des données et des rendements, mais est-

ce ces éléments financiers fonctionnent seuls ? Peut-on avoir des budgets 
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à l’aise sans investir dans l’agriculture, l’industrie et les ressources 

naturelles quelconques ?   

L’environnement représente l’épine dorsale de l’économie. Par exemple, le 

succès de la saison agricole au Soudan dépend majoritairement de la 

quantité de la pluie, la pollution et la contamination pourraient détériorer 

des ressources maritimes importantes, l’accumulation des buttes de sable 

à l’ouest et au nord du Soudan a diminué le nombre des terres fécondes et 

fertiles. 

C’est pour cela que l’économie de l’environnement s’occupe par exemple 

des dépenses de protection de l’air, de gestion des eaux, de protection et 

d’assainissement du sol, de gestion des déchets et des déchets radioactifs, 

etc.  

En langue arabe on parle plutôt de : 

«Economie environnementale» [ٟلطحٛو ذ١ث [ج   /iqtis̙ʕ a:d biʔi/ (nom + Adjectif)  

 

Etant donné que le nom précède l’adjectif en langue arabe, à l’inverse de la    

langue anglaise, mais en accordance avec la langue française dans la 

plupart des cas, tandis qu’en langue française le présent terme se 

compose de Nom + Préposition + Nom. 

«Economie de l’environnement» [لطحٛو [ جٌر١ثسج   /iqtis̙ʕ a:d a:l biʔa:/ 

En langue anglaise le présent terme équivaut à : 

« Environmental economics ». [ٟلطحٛو ذ١ث [ج  /iqtis̙ˤa:d biʔi/   (adjectif+ Nom). 

En référence à ce que nous avons mentionné supra, l’adjectif précède le 

nom en langue anglaise. 

Historiquement, et linguistiquement, il existait deux disciplines 

économiques indépendantes dont la spécialité est presque identique, à 

savoir l’économie de l’environnement et l’économie des ressources 

naturelles. La première discipline traite des modalités selon lesquelles on 

tente de résoudre les problèmes qui résultent des activités économiques 
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comme la pollution, tandis que la deuxième s’intéresse à l’extraction des 

ressources naturelles et l’effet des activités socio-économiques sur leur 

reproduction. Cette dissociation devient moins pertinente suite à 

l’apparition de nouveaux genres de risques environnementaux et à la 

naissance du concept du développement durable.  

En fait, la pollution peut contrecarrer la reproduction des ressources 

naturelles, par exemple les pluies acides et le changement climatique 

nuisent à la biodiversité. En revanche, l’extraction et la consommation des 

ressources naturelles accentuent la pollution. 

Le concept de capital naturel a pour visée de diminuer l’écart et de créer 

une sorte de jonction entre les deux disciplines en question. Autrement 

dit, le capital naturel représente l’ensemble des biens et des services que 

fournit la nature comme les ressources naturelles mais également les 

services écologiques : épuration permise par les océans, les grands 

équilibres bio-géochimiques, l’équilibre climatique, etc. Dès lors, la 

dégradation environnementale s’interprète comme une dépréciation du 

capital naturel dont l’économie de l’environnement à vocation à éclairer les 

modalités de gestion. 

Nous rappelons que notre démarche ne porte  principalement pas sur 

l’économie, mais sur la traduction et sur la terminologie économique et 

son développement au cours de l’histoire de l’humanité. En réalité, le 

développement, le changement, la modification d’un phénomène ou d’une 

information scientifique seraient suivis effectivement de développement, de 

changement ou de modification  terminologiques et linguistiques parallèles 

au sein de toutes les langues/langages parlés ou écrits. Partant du même 

principe de définition de la notion de base de notre recherche, nous 

parlerons dans ce qui suit de l’économie de l’offre. 
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2.5. Economie de l’offre : courant du libéralisme contemporain  

 
L’économie de l’offre est un courant du libéralisme contemporain qui 

s’inspire notamment de l’approche de J-B. Say (1767-1832). Ce dernier, en 

formulant la loi des débouchés, fait apparaître le rôle déterminant de 

l’offre des biens et services par les producteurs, la demande en découlant 

automatiquement. L’économie de l’offre a inspiré les politiques 

économiques conduites par R. Regan aux Etat- Unis et M Thatcher en 

Grande Bretagne pendant les années 1980. Il s’agissait, en baissant les 

impôts, en déréglementant la vie économique, en donnant plus de 

flexibilité au marché du travail, de stimuler l’offre. 

 

 

 /iqtis̙ʕ a:d a:lʔˤ:r d̙ʕ / ٍٜ لطحٛو جٌؼ :ج  

 

ؽ ؼ ِٕٙ  ِٓ  ٝ ِٓطقٛ ز، ٚ ٘ٛ  ٍ حٚ ّؼ ٌ ١ٌٍرج١ٌٍس ج ٌجش ج ٍٜ ٘ٛ أقى ض١ح لطحٛو جٌؼ ٞ-ج لٚى لحَ . 1767-1832 خ حْ

 ٞ ًٌ ّٕطؿ١ٓ، ٚ ج ٌ جطْس ج حِش ذٛ ٍغ ٚ جهٌى ٍٜ جٌٓ ًٌٞ ٠كىو ػ ٌٚ ج حٌ جٌى ظٙ ٴْٛ جلأْجٛق ذا مٌح  ٗ ٘ىج جلأن١ٍ ػٕى ١ٚحغط

مٍحت١ح إٔٗ ض ٠ ًٌٞ ٍد ج طٌ حٟ ج لاىٔ ٠ٌؿحْ فٟ . ٠كىو أ٠ ٌٚ حح٘  لطحٛو٠س جٌطٟ ضرٕ ٍٜ ج١ٌٓححْش جلا لطحٛو جٌؼ ٝ ج جْطقٛ مٌى 

ح١ّٕٔحش الي قمرس جٌػ ٌغ٠ٍص ضحضٍٗ فٟ ذ٠ٍطح١ٔح  حِ  ٠ٍِى١س ٚ ّطكىز جلأ ٌ لا٠حش ج ٌٛ ٌه ٘ٛ ضكف١ُ . ج ٓ ي ِ ٌٙىف  حْ ج و

ًّ ٝ ْٛق جٌؼ ٍ ٍٚٴس ػ ّ ٌ ِٓ ج ٠ُِى  س ٚ ئٞفحء  لطحٛو٠ ك١ٌحز جلا ٠ٍٍ ج فٝ جٌٍٟجتد، ضك ٠ٍك ن ٍٜ ػٓ ٠              .جٌؼ

  

 

Pour analyser ce terme composé, il nous faut trouver en premier ressort la 

signification du terme offre, qui est l’action d’offrir, l’action de proposer un 

contrat à une autre personne, offre d’emploi par exemple. Du point de vue 

économique, l’offre représente une quantité d’un bien ou d’un service qui 

peut être vendue sur le marché  à un prix donné. D’ailleurs, l’offre se 

considère comme mode de conclusion des marchés publics par lequel 

l’Administration met en concurrence les candidats. 
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Ainsi, l’économie de l’offre représente une école d’économistes américains, 

apparue dans les années soixante-dix et se rattachant à l’école 

néolibérale. Ces économistes s’opposent aux politiques d’inspiration 

keynésienne qui s’appuient sur la demande. Ils préconisent des actions 

visant à favoriser l’offre, en affirmant que c’est l’unique moyen de soutenir 

la croissance à moyen et long terme. Les méthodes qu’ils préconisent sont, 

entre autres, la diminution des impôts, qui pénalisent le travail et l’effort, 

et la déréglementation » 

 

En fait, nous traitons un terme récent engendré par la politique de l’offre, 

suite aux changements de la politique économique américaine à l’époque 

du président R. Regan, d’où la parution du terme «Réganomics». 

Conformément à cette conception, et pour avoir une croissance 

économique élevée sur le moyen et le long terme, la méthode la plus 

efficace c’est d’aider les entreprises à produire davantage des biens et des 

services, en les incitant d’entrer sur de nouveaux marchés.  

Il nous semble que ce terme  conserve toujours le même sens et la même 

interprétation au sein de tous les ouvrages qui abordent ce sujet. Il s’agit 

d’une théorie et mouvement doctrinal d’inspiration libérale apparus aux 

Etat Unis dans les années 70 avec pour représentants : Gilder, Laffer. 

Face à la crise, l’économie de l’offre préconise d’augmenter l’offre et de 

stimuler la consommation par la baisse des impôts. Or, il faut trouver un 

climat favorable à la croissance et au développement de la production. 

Pour cela, il ne faut pas décourager l’effort par des impôts trop lourds qui 

ont l’inconvénient supplémentaire de réduire les débouchés aux produits 

des entreprises. 

En langue arabe le terme «offre» est associé incessamment avec le terme 

«demande». Cependant, nous allons traduire la définition arabe ci-

dessous : 
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ج أْح١ْح فٟ ضكى٠ى جلأْؼحٌ   ٌ وٚ لطحٛو٠س، ق١ع ٠ٍؼد  ٍَٛ جلا ؿِحي جٌؼ ٌٍت١ٓس فٟ  مج١ٔٛٓ ج ٌ ِٓ ج ٍد  طٌ ٜ ٚ ج ٍ ٴْٛ جٌؼ  لح

 ٚ ّٛ ٌٕ ِٟ ٚ ج مٛ ٌ نً ج حِ ٠ٍضر١ ذحلإٔطحؼ ٚ جلاْطٙلان ٚ جٌى ّطكممس ٚ  ٌ فّٕؼس ج ٌ ٍ ذح غٍ ٚ ٠طأغ ِٓ غُ ٠إ ضٗىً جلأْٛجق، ٚ 

ٞ ذفٛس ػحسِ لطحٛو                                                                                                                            .جلا

                                                                                                                      

كِىوز، ق١ع  ١ِٕس  َ زٍ  الي فط ز ٚ  كِىو ّٕطؿْٛ ذأْؼحٌ  ٌ حٍٞٙ ج ِحش جٌطٟ ٠ؼ غ أٚ جهٌى ٍ ٗ و١ّس جٌٓ ٜ ذأٴ ٍ ٠ؼٍف جٌؼ

ٝ حْٚتً  ٍ زٍ ػ الي جٌطكىُ ٚ ج١ٌٓط  ِٓ ّىسٕ  ِ ِٓ جلإٔطحؼ ذألً ضىح١ٌف  زٍ  ٌٝ ضكم١ك و١ّحش ور١ ٝ وً ِٕطؽ ئ ٠ٓؼ

ّٓطهىسِ ٌ                                                                                                                           .جلإٔطحؼ ج

                               

كِىوز  ١ِٕس  َ زٍ  الي فط ز ٚ  كِىو حٙ ذأْؼحٌ  كٌٛٛي ػ١ٍ ٍىْٛ ج ّٓطٙ ٌ وٛ ج ِحش جٌطٟ ٠ ٍغ ٚ جهٌى فٙٛ و١ّس جٌٓ ٍد  طٌ أحِ ج

 ٝ ٍ كٍٛٛي ػ ٌ  ٗ ٍ ٗ ذجْٛطس ضم١ُٓ ون ٌغرحض حّٕفغ جٌطٟ ضٗرغ  ٌ ِٓ ج ىٌ  رٍ ل ٌٝ طكم١ك أو ّٓطٍٙه ٠ٓؼ ٌ اْ ج ٗ ف أ٠ٟح، ػ١ٍ

ِحش جٌطٟ ٠كطحؾحٙ ٍغ ٚ جهٌى                                                                                                                          .جٌٓ

                                                                                                           

Dont la traduction est la suivante: 

 

La loi de l’offre et de la demande se considère comme l’une des lois 

principales dans le domaine des sciences économiques. Elle joue un rôle 

prépondérant dans la précision des prix et la formulation des marchés. De 

cette manière, elle influence l’utilité atteinte, voire elle a des effets 

essentiels sur la production, la consommation, le revenu public et la 

croissance économique globalement. 

L’offre, c’est la quantité des biens et services fournis par les producteurs à 

un prix donné pendant une durée donnée de temps. Or, chaque 

producteur vise la production abondante avec le moindre de coûts à 

travers le contrôle des moyens de production. 

Par conséquent, la demande se traduit par la quantité des biens et 

services que le consommateur cherche à obtenir également à un prix 

donné et pendant une durée donnée de temps. Donc, celui-ci s’intéresse à 

obtenir le maximum des intérêts qui répondent à ses besoins par la 

répartition de son revenu entre les biens et services nécessaires.  
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Nous estimons que l’offre est souvent proposée sur un marché par des 

vendeurs ou des offreurs. Le niveau de l’offre, c'est-à-dire les quantités 

proposées sur le marché, varie en fonction du prix. En effet, plus les prix 

sont élevés pour un produit donné, plus les entreprises sont incités à 

augmenter leur production. Donc, quand l’offre concorde avec la demande, 

on arrive à l’état d’équilibre. 

 

D’un autre côté, la demande, pour un produit, est la quantité de produit 

que les entreprises ou les consommateurs sont décidés à acheter. Elle 

dépend évidemment du prix de vente et de plusieurs autres facteurs tels 

que le niveau de l’offre, des revenus, le degré de nécessité du besoin, etc. 

Dans le cas général, la demande et d’autant plus faible que le prix est plus 

élevé. 

 

 Par ailleurs, l’offre, sur un marché déterminé, est une quantité maximale 

de biens ou de services qu’un agent économique ou un ensemble d’agents 

souhaitent vendre pour un prix donné. Par exemple, l’offre dépend des 

objectifs de l’entreprise (production maximale ou produit maximal), de 

l’état des techniques, des prix relatifs (toutes choses égales par ailleurs, 

l’augmentation du prix d’un bien incite les entreprises à accroître leur 

offre de ce bien), des coûts des facteurs de production, par exemple 

l’évolution du prix de la terre exerce une influence sur l’offre de blé. Sur le 

marché du travail, l’offre provient des travailleurs. C’est ce qui nous 

amène à évoquer le terme d’économie de marché. 

 

2.6. Economie de marché : deux concepts 

 

Le terme économie de marché a au moins deux significations. 

- Sur le plan théorique, il désigne un modèle où la régulation s’opère par la 

confrontation de l’offre et de la demande sur un marché ou un ensemble 
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de marchés. Plusieurs types de marchés peuvent faire l’objet d’une 

modélisation théorique : marché de concurrence pure et parfaite, 

monopole, oligopole, concurrence imparfaite. Dans une économie de 

marché, les prix sont un véhicule d’information, leur flexibilité joue un rôle 

dont l’importance est variable selon le type de marché 

- Sur le plan historique, il désigne des économies qui fonctionnent 

principalement sur la base de la régulation par le marché. Par exemple 

l’expression « pays développés à économie de marché » désigne les Etat- 

Unis, le Japon, l’Union Européenne, etc. 

- Les économies de marché sont donc des systèmes économiques complexes 

où la logique du marché est certes dominante, mais où existent d’autres 

formes de régulation (interventions publiques, économie sociale, etc.). 

 

/iqtis̙ʕ a:d a:s su:q/ ٌٓٛق لطحٛو ج      ج

 

لً ٝ جلأ ٍ ط١ٌٓ جغٕط١ٓ ػ حو جقٌٓٛ ولا لطٛ طٍِٛف ج  ّٓ                                                                                :٠طٟ

                                                                            

 ِٓ ؿِّٛػس  ٍد فٟ جٌٓٛق أٚ فٟ  طٌ ٜ ٚ ج ٍ الي جٌطفحػً ذ١ٓ جٌؼ  ِٓ ٌطظ١ُٕ  ٗ ج ّٛيؼ ٠طُ ف١ ٝ ٴ ٌ ٠ٍح، فٙٛ ١ٗ٠ٍ ئ ٴظ

ظ٠ٌٍٕس ِػً.جلأْٛجق ؾًٌّٕس  ج ِٓ ج ٕٛع  ٌ ّىٕٙح أْ ضهٟغ  ِٓ جلأْجٛق ٠ ٌطحٕفٟٓ : ق١ع ضٛؾى أٔح٠ّ ِطؼىوز  ٌٓٛق ج ج

حٟ  ، وّح  أٴحٙ لى ضىْٛ أ٠ ، أٚ جقطىح٠ٌس فث٠ٛس مٍس طِ س ٠ٍٖفس ٚ ِػح١ٌس أٚ لى ضىْٛ جقطىح٠ٌس  حّٕفٓ ٌ ٗ ج ٞ لى ضىْٛ ف١ ًٌ ج

                                                                                                                           .حِٕفسٓ غ١ٍ ِػح١ٌس

ٖ ً حِش فٟ ِػ ٍٛ ّؼ ٌ لً ج ٌ ٴح وٚ ٴطحٙ يضٍؼد جلأْؼحٌ  ٍٚ ِ ّح أْ  ٌٓٛق، و لطحٛو ج لطحٛو، ألا ٚ ٘ٛ ج أٴٛجع جلا  ِٓ ٕٛع  ٌ ج ج

ٌٓٛق ٴٛع ج ٓد  زٍ ذك ١ّطٗ ِطغ١ أ٘ وٌٚج ضىْٛ                                                                                     ضٍؼد 

                                                                                               

ٌٓٛق جطْس ج ٌطظ١ُٕ ذٛ ٝ لحػىز ج ٍ أْححْ ػ مَٛ  لطحٛو٠س ض ٌٝ أٴظسّ ج ه١ح، فٙٛ ٠ٍُِ ئ ِح ضح٠ٌ ّػحي ٴؿى أْ . أ ٌ ٍٝ ر١ًْ ج ػ

ٌم  ٌٚذٟ، ئ حْ، جلاضكحو جلأٚ ٠ٍِى١س، ج١ٌحذ ّطكىز جلأ ٌ لا٠حش ج ٌٛ ٝ ج ٌ ٌٓٛق ض١ٍٗ ئ لطحٛو ج ٝ ج ِطمىسِ ضطرٕ وٚي  زٌ          .ػرح

      

مّحذً  ٌ ٌىٓ ذح ٌٓٛق ١ِٓطٍج ذحٌطأو١ى،  ِٕطك ج حٙ  لطحٛو٠س ِؼمىز ٠ىْٛ ف١ زٌ ػٓ أٔظسّ ج ٌٓٛق ٘ٛ ػرح لطحٛو ج يْ فح ئ

حّػٟ، ئٌم لطحٛو جلاؾط ١ِس ٚ جلا كىٛ ٌ الش ج ٌطى ٜ ِػً ج ٍ أٖىحي ضظ١ّ١ٕس أن حٙ      .                                    ضؾٛى ف١
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De fait, l’économie de marché ou l’économie libérale, appelée aussi 

économie capitaliste, c’est le système économique du libéralisme classique 

où le libéralisme économique représente un composant principal. L’idée de 

l’économie libérale se construit normalement sur la non-ingérence de 

l’Etat dans les activités économiques, en laissant le marché s’ajuster par 

soi. Ainsi, le libéralisme est basé sur la liberté  individuelle.  

Pour définir le concept de l’économie libérale ou l’économie de marché 

d’une façon positive, il faut mettre en considération que chacun est né 

libre, par conséquent il est libre d’exercer toute activité économique. En 

revanche, la définition négative de l’économie de marché relève de la 

conception que l’Etat ne doit  exercer aucune activité économique que 

l’individu ou un groupe d’individu peuvent exercer. 

 

L’économie de marché se caractérise aussi par l’appropriation et 

l’obtention individuelle des moyens de production et de l’initiative 

personnelle. Par ailleurs elle se dirige par l’offre et la demande au sein du 

marché. En effet, l’économie de marché c’est l’économie de l’offre, de la 

demande, de la concurrence libre, de la libération des prix de tout type de 

contraintes ou de restrictions, sauf en cas de concurrence libre non- 

monopolistique. D’autre part, l’économie de marché compte sur la 

propriété privée des individus et des institutions et sur les capitaux. 

Néanmoins, l’économie de marché, ne peut, dans tous les cas, ni écarter le 

secteur public, ni marginaliser  le rôle de l’Etat en l’organisation de la vie 

économique. Toutefois, le concept de l’économie de marché a été réévalué 

suite à la crise internationale sévère à la fin de l’année 2008. 

Quant au libéralisme social ou socialiste, les agents économiques sont 

pour l’intervention de l’Etat dans l’économie en adoptant le régime du 

marché socialiste. En réalité cette catégorie de libéralisme se situe entre le 

capitalisme absolu et le socialisme, dans le but de fonder une sorte 
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d’équilibre entre la liberté et l’égalité. Ce libéralisme s’intéresse à la 

formation et à la qualification des individus pour entamer les domaines du 

travail, elle s’intéresse également aux services sociaux tels que l’éducation 

et la sécurité sociale. Donc, l’économie de marché est fortement liée au 

système capitaliste et caractérisée par le fonctionnement des marchés.   

Pour mieux comprendre la signification du terme économie de marché, 

nous allons l’associer au terme de capitalisme.  

 

Qu’est-ce que le capitalisme ? 

 

D’après le dictionnaire Larousse : « Le capitalisme est un système 

économique et social dans lequel les moyens de production les plus 

importants n’appartiennent pas aux travailleurs qui les mettent en œuvre : 

capitalisme privé, capitalisme d’Etat. Pour Marx, régime politique, 

économique et social reposant sur la recherche systématique du profit grâce 

à l’exploitation des travailleurs par les propriétaires des moyens de 

production et d’échange » (1980 : 160). 

 

En effet, nous essayons de diversifier les définitions et les significations 

terminologiques d’une façon qui pourrait mobiliser la réflexion des 

traducteurs spécialisés dans la traduction économique. Pour envisager 

l’analyse d’un terme tel que l’économie de marché par exemple, nous 

serons guidés automatiquement par d’autres concepts et systèmes 

économiques et sociaux, comme le capitalisme, le libéralisme, le 

socialisme, le monopole, l’Etat, etc. Néanmoins, cette démarche reste 

insuffisante pour effectuer une traduction parfaite, car celle-ci dépend de 

la capacité de celui qui traduit, sa connaissance encyclopédique, sa 

compétence linguistique pour traiter deux codes différents, dans 

l’occurrence le français et l’arabe. En ce sens, nous estimons que 

l’économie de marché est un système ou régime économique dans lequel 
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l’allocation des ressources est réalisée sur la base des prix établis sur les 

marchés où se rencontrent librement, et de manière décentralisée, les 

offreurs et les demandeurs de biens et services. Parler de l’économie de 

marché nous induit à évoquer ce que l’on appelle l’économie de marché 

financier.  

 

2.7. Economie de marché financier : contrôle des taux 

 

Une économie de marché financier est une économie où le financement 

des activités économiques s’opère principalement par l’émission de titres 

sur les marchés financiers. 

Dans une économie de marché financier, la politique vise principalement à 

contrôler le niveau des taux d’intérêt. 

La distinction entre économie d’endettement et économie de marché 

financier ne doit pas être confondue avec la distinction entre financement 

direct et financement intermédié. 

 

/iqti s̙ʕ a:d a:l a:su:aq a:l ma:lia:/ ح١ٌّس ٌ لطحٛو جلأْٛجق ج           ج

 

جطْس ٠ٍـ ْٕىجش فٟ  أْحْح ذٛ لطحٛو٠س   ٠ًّٛ جلأٔٗطس جلا ًٌٞ  ٠طُ ف١ٗ ض لطحٛو ج ٝ جلا ٌ ح١ٌّس ١ٗ٠ٍ ئ ٌ لطحٛو جلأْٛجق ج ج

ح١ٌّس ٌ                                                                                                                                .جلأْٛجق ج

ٜ أْؼحٌ جفٌحتىز ِٓطٛ ٝ جٌطكىُ فٟ  ٌ لطحٛو ضٙىف ئ ِٓ جلا ٕٛع  ٌ ٕطؿٙحٙ ٘ىج ج سْ جٌطٟ ٠ ح١ٌٓح ٗ ف                            .ػ١ٍ

 ً٠ّٛ ٍ ٚ جٌط رحٖ ّ ٌ ٠ًّٛ ج ح١ٌّس ٚ ذ١ٓ جٌط ٌ لطحٛو جلأْٛجق ج لطحٛو جٌى٠ْٛ ٚ ج ١ٍ ذ١ٓ ج ه ٌ ٜ، لا ٠ٕرغٟ ج ٍ ِٓ ؾسٙ أن

حح٠ٌْٛس                                                                                                                                       .ذ

                                                                                                                                       

      
Conformément à cette définition, nous estimons que l’essentiel de ce terme 

réside dans le système financier où les agents de l’économie se procurent 

leurs ressources de financement en émettant  également des titres au sein 
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des marchés financiers. Ainsi, les agents économiques privilégient le 

financement direct permettant à l’offre et à la demande des capitaux de se 

confronter d’une façon directe sans avoir besoin du financement bancaire. 

Or, un marché financier regroupe des individus, des établissements privés 

et des institutions publiques qui peuvent négocier des titres financiers, 

des actifs et des matières premières à des prix qui déterminent l’offre et la 

demande.  

En fait le terme marché est un terme polysémique, c’est-à-dire il existe  

plusieurs catégories de marchés, dont : 

 

Le marché à option                                    Le marché à primes 

Le marché à terme                                     Le marché au comptant 

Le marché boursier                                    Le marché centralisé 

Le marché fragmenté                                  Le marché commun 

Le marché commun centro- américain       Le marché commun du sud 

Le marché commun européen                    Le marché complet 

Le marché conditionnel (bourse)                Le marché des changes 

Le marché disputable                                Le marché du travail 

Le marché externe du travail                     Le marché imparfait                                    

    Le marché financier                                   Le marché gris  

Le marché hors-cote                                  Le marché hypothécaire 

Le marché incomplet                                  Le marché  unique 

Le marché interbancaire                              Le marché interne du travail   

Le marché monétaire                                  Le marché noir 

Le marché politique                                    Le marché primaire 

Le marché public                                        Le marché réglementé 

Le marché- réseau                                      Le marché secondaire 

Le marché international des capitaux 

Le marché libre OTC (Over the counter) 

Le marché en banque et hors banque    

 



93 
 

Ainsi, le terme marché est un terme clé qui englobe toutes ces catégories 

de marché. Dans le langage courant, un marché c’est un contrat conclu 

entre deux parties. C’est aussi un lieu ou s’achètent des produits 

alimentaires et d’autres biens de consommation courante. 

 

En effet, l’économie de marché financier représente la rencontre de l’offre 

et de la demande pour un bien ou un service. En économie industrielle le 

marché désigne l’ensemble des entreprises constituant la branche 

d’activité. Du point de vue microéconomique, le marché n’est pas un lieu, 

il se caractérise en revanche par la détermination d’un prix de cession et 

des quantités livrées à ce prix par l’offreur. L’expression « passer un 

marché » indique bien que le marché n’est pas un lieu mais un contrat 

comportant vente et achat de biens ou de services à un prix dont la 

fixation constitue ce marché. Toutefois, il existe des marchés physiques, 

c’est-à-dire des lieux conventionnellement organisés pour permettre aux 

acheteurs potentiels  (demandeurs) de se rencontrer avec présentation 

effective des marchandises. Il peut aussi consister en un réseau 

d’information sur lequel les acteurs du marché se branchent, et porter sur 

des biens à livrer immédiatement (marché au comptant) ou à une date 

ultérieure (marché à terme). 

 

Que veut dire le terme marché en langue arabe ? 

 

ِٓ الغس أٴح٠ّ أٌف  ٞ، ٚ ٘ٛ ٠ط ٍ ِٓ ٠ر١غ ٚ ِٓ ٠ٗط ظٍ ذ١ٓ  ٌٕ ٗ ؾٚحٙش ج ًٌٞ ضٍطمٟ ف١ حْ ج ّى ٌ ٛق ٘ٛ ج ٌٓٛق : جٌٓ ج

ٞ لطحٛو ؿّحي جلا ٌ ًٌٞ ٠ٕٗأ فٟ ج ٌٓٛق ج جٟٞ ٚ ج ٍ ٌٓٛق جلافط ٞ، ج ٌ ٌٓٛق . جٌطؿح لطحٛو٠س ١ٗ٠ٍ ج ظٍ جلا ٌٕ ِٓ ؾٚسٙ ج

حِ  ٍذطُٙ ٍْؼس  ِٓ جٌرٍٗ ض ؿِّٛػحش   ٝ ٌ حوٓ جٌطٟ ضطُ ف١ٙح ضروالش يجش ذرؼُٟٙئ ِ ٝ جلأ ٌ حٟ ئ رٌؼٝ، وّح جٴٗ ٠ٍُِ أ٠  ج

ٞ ٌ                                                                                                                                   . ٠حذغ ضؿح

ٕٛع، ْٛق  ّط ٌ ٌٓٛق ج ٞ، ج ٌ ٌٓٛق جٌطؿح ٌه ج ٞ، ف١ٛؾى ٘حٕ ٌ ذكٓد ٴٛع جح٠ٌٕٗ جٌطؿح ٌٓٛق  ١ّحش ج ِٓ ٌغ٠ٛح، ضطؼىو 

ىجٚخ، ئٌم ٌ جش، ْٛق ج ٌ الش، ْٛق . ج١ٌٓح س، ْٛق جٌؼ ح١ٌّ ٌ ألٌٚجق ج أْٛجق أنٍٜ ِػً ْٛق  لطحٛو٠ح، ضؾٛى  أحِ ج

ٍٚٴٟ، ئٌم ٌٓٛق جلٌإىط ّٕص ج ًّ ْٛق  جلاْ   .                                                                                      جٌؼ
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dont la traduction est la suivante : 

 

Le terme marché indique le lieu où se croisent les points de vue des 

vendeurs et des acheteurs. Il se constitue de trois catégories : le marché 

commercial, le marché hypothétique et le marché qui se forme dans les 

domaines économiques. Selon le concept économique, le marché regroupe  

des troupes d’individus associés par une marchandise quelconque, il 

indique également les endroits où se déroulent des transactions et des 

échanges commerciaux. 

Du point de vue linguistique, les nominations du marché varient  

conformément selon la catégorie de l’activité commerciale exercée, il existe 

le marché commercial, le marché divers, le marché d’automobiles, le 

marché des animaux, etc. Du point de vue économique, il y a d’autres 

types de marchés tels que le marché  financier, le marché des devises, le 

marché du travail, le marché du cément, le marché électronique, etc. 

En somme, le marché financier indique le marché de l’argent ou des 

capitaux à long terme. Au sens étroit, c’est le synonyme de « marché 

boursier ». 

 

2.8. Economie des conventions : individualisme méthodologique  

 

L’économie des conventions est un courant d’analyse qui s’est constitué 

en France, dans les années 1980. Les économistes et les sociologues qui 

participent à ce programme de recherche se fondent sur l’individualisme 

méthodologique, mais ils considèrent que la théorie néoclassique accorde 

une  place trop importante au postulat de rationalité et à la régulation par 

le marché. Pour ces auteurs, une convention est un mécanisme non 

marchand sans lequel la régulation marchande ne peut pas fonctionner. 

Par exemple, un contrat de travail ne peut décrire de façon exhaustive 

tous les comportements attendus des salariés et les entreprises de ces 

comportements. Les entreprises fonctionnent donc grâce à des 
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conventions de productivité qui font appel à des relations d’autorité, de 

confiance, de loyauté à l’égard de l’entreprise, etc. 

Les conventionnalistes s’appuient donc aussi bien sur la théorie 

néoclassique que sur la théorie keynésienne ou sur l’institutionnalisme. 

* 

/iqtis̙ʕ a:d a:l ittifa:qia:t/ لطحٛو جلاضفحل١حش  ج

 

ح١ّٕٔحش الي قمرس جٌػ فٍٴحٓ  ٞ ٴأٗ فٟ  ًٌ ٌجش جٌطك١ٍ١ٍس ٚ ج ِٓ جٌط١ح لطحٛو جلاضفحل١حش جٚقىج  رٍ ج ىّ ػٍّحء . ٠ؼط مٌى جػط

ٌوْٛ  حٗ ى٠ٌٓ ٠ و ٚ جلاؾطحّع ج لطحٛ ظ٠ٌٍٕس يفٟ ٖجلا ىْٚ أْ ج ٌىُٕٙ ٠ؼطم ؿ١ّٕٙس،  ٌ و٠ٍس ج ٝ جفٌ ٍ رٌكػٟ ػ ٍٴحِؽ ج ج جٌر

ٌٓٛق جطْس ج ٍطظ١ُٕ ذٛ ٌ لِٛح ف١ٌٍٍٞس جٌؼملا١ٔس ٚ  ٍ ِ ِىحٴح  نٛٛص  ؿٌى٠ىز لى                                   .جٌىلا١ْى١س ج

  

ىٚٴحٙ ٌٓ ٠طُ ضٕظ١ُ جٌٓٛق ذ ٟ آ١ٌس غ١ٍ ْٛل١س ٚ  مى ٘إلاء جٌىطحخ أْ جلاضفحل١س ٘ ًّ أْ . ٠ؼط ّىٓ ٌؼمى جٌؼ ِػلا، لا ٠

ٍٛو١حش ٍه جٌٓ هالف جٌطٟ ضٕطؽ ػٓ ض ٍ ذؿحٴد ٴمح٠ ج حٙ جلأؾ١ ٕطؿٙ ٠ ًٌٞ ّطلٛؼس ج ٌ س وً جٌٍٓٛو١حش ج ٍ ِ ٌز حٖ ذٛٛ . ٠ٛف 

لاء  ٌٛ طٍس، جٌػمس ٚ ج أْحِ جٌٓ  ٝ ٍ ٞ ذم١حَ ػلالحش ِر١ٕس ػ ًّ ذفًٟ جضفحل١حش ئٔطحؾ١س ضحٕو ٍّٗٚػحش ضؼ ٌ اْ ج ٗ ف ػ١ٍ

ٍٚع ّٗ ٌ ٖ ج  .                                                                                                                         ئٌم..ضؿح

                                                                                                                                

 ٝ ٍ ظ٠ٌٍٕس جٌى٠ُٕ١س أٚ ػ ٝ ج ٍ حّوُ٘ ػ ؿٌى٠ىز أوػٍ ِٓ جػط ٝ جٌىلا١ْى١س ج ٍ ىْٚ وػ١ٍج ػ ّ ذ١ى أْ أٔٛحٌ جلاضفحل١حش  ٠ؼط

ّإ١ْٓس ٌ                                                                                                                                     .ج

  

 
Au sens général, une convention est un accord passé entre deux individus  

(convenir d’un rendez-vous), entre des partenaires sociaux (Convention 

collective) ou entre des Etats (Convention de Genève sur les prisonniers de 

guerre). A cet égard, pour le courant de l’économie des conventions, les 

marchés et les organisations ne suffisent pas à assurer la coordination des 

actions des agents économiques. Il faut qu’existent aussi des normes, pas 

nécessairement explicites mais connues de tous, qui servent de cadre aux 

activités des agents. Par exemple, les clauses du contrat de travail ne 

suffisent pas à rendre compte de l’activité des salariés. Il existe au sein 
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des entreprises des conventions d’effort qui jouent un rôle décisif dans 

l’efficacité productive. 

Nous nous trouvons devant un terme constitué de plusieurs branches. Par 

exemple, le terme convention collective s’applique au sein du travail 

organisé. Il s’agit de la façon à travers laquelle les travailleurs ou les 

salariés s’organisent se rencontrent en vue de négocier les situations du 

travail avec leurs patrons en en ce qui concerne les contrats de travail, les 

salaires, les heures à travailler et d’autres conditions à respecter pendant 

une période donnée. Donc, c’est la convention collective qui permet aux 

représentants des unions des travailleurs et des entreprises de négocier et 

discuter des détails des contrats. 

Ainsi, une convention collective peut s’adresser à l’ensemble des 

travailleurs, à un espace géographique, à une branche professionnelle et à 

une entreprise dont le dirigeant appartient à une organisation patronale. 

D’après notre expérience de travail en France, nous remarquons que les 

contrats de travail doivent se référer à une convention collective, en 

précisant le type d’emploi, la date d’entrée dans l’emploi et le coefficient de 

rémunération. 

 

En langue arabe, le terme convention équivaut au terme [جضفحل١س]  /ittifa:qia:/ 

dont il existe des synonymes comme [ حى٘ز [ِؼ /mu:ʔˤa:ha:da/  [ لىع] /a:qd/ et   

[جضفحق]  /ittifa:q/. En effet, ces termes ne sont pas pareils en traduction, 

c’est-à-dire le traducteur choisit celui qui convient par rapport au 

contexte. Par exemple, une convention simple entre deux individus se 

traduite par [جضفحق]  tandis qu’un traité ou une convention signé par deux 

Etats ou plus se traduit par [جضفحل١س] . Il en va de même pour le terme contrat 

dont l’équivalent idéal est le terme [ػمى] . 

Ce dernier est utilisé différemment en traduction : 

 

Un acte de mariage    = جؼ َٚ  /a:qd za:u:aʤ/ ػمى 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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Un bail de location     = ٌ  /aqd iʤa:r/   ػمى ئ٠ؿح

Un contrat de travail  =   ًّ  /aqda:ma:l/ ػمى ػ

 

A l’inverse des normes, les conventions ont toujours un caractère explicite 

qui font que les premières restent tributaires de considérations morales, 

alors que les secondes ont avant tout un rôle cognitif. Pour les promoteurs 

de l’économie des conventions, les conventions sont des « repères cognitifs » 

qui permettent aux membres d’un réseau économique de coordonner leurs 

actions. 

 

 T. C. Schelling (1960) souligne que : « les conventions font office de « point 

focal » dont la force intrinsèque les conduit à s’imposer à tous comme une 

évidence (…). Les conventions engendrent réellement des performances 

cognitives collectives par le biais de « dispositifs cognitifs collectifs.» (Ibid : 

317). Ce même caractère de collectif et de partage sous-tend également un 

autre type d’économie, l’économie des ressources naturelles dont nous 

parlons dans le point suivant. 

 

2.9. Economie des ressources naturelles : interaction entre l’homme 

et la nature 

 

L’économie des ressources naturelles est une branche de la science 

économique qui comptabilise les ressources naturelles, les évalue sur le 

plan économique, et s’interroge sur les modalités de leur usage afin de 

définir des politiques publiques pour une gestion efficiente des ressources 

naturelles, comme les réserves de matières premières, les stocks de 

ressources énergétiques non renouvelables, la biodiversité, les ressources 

en eau, les réserves halieutiques, etc. 

En dépit de travaux précurseurs, par exemple ceux de S. Jevons (1835- 

1882), sur les ressource charbonnières, la science économique n’a 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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longtemps accordé qu’un intérêt limité aux ressources naturelles 

(généralement à partir d’une analyse en terme de rente). Certaines d’entre 

elles (l’air et l’eau notamment) étaient considérées comme « des biens 

libres » ne relevant pas de l’analyse économique. Depuis le milieu du XX 

siècle, la prise de conscience de la fragilité des équilibres naturels et de 

l’importance des ressources  non renouvelables a conduit les économistes 

à réaliser des travaux de plus en plus nombreux sur ces questions. 

 

                                        /itis̙ʕ a:d a:lmau:a:rid a:t̙ʕ t̙ˤ:biʔˤia: طٌر١ؼ١س وٌ ج جّٛ ٌ لطحٛو ج       ج

                                                                         

حٌٕق١س  ِٓ ج حّٙ  طٌر١ؼ١س ٚ ضم١١ وٌ ج جّٛ ٌ َٛ ذكحٓخ ج ًٌٞ ٠م لطحٛو٠س ج ٍَٛ جلا ٍٚع جٌؼ س ٘ٛ أقى ف طٌر١ؼ١ وٌ ج جّٛ ٌ لطحٛو ج ج

ِ إلوجٌضٙح ذىفحءز ػح١ٌس،  حو ١ْحْحش ػح ٙىف ئ٠ؿ حِٙ، ذ ٌجش قٛي و١ف١س جْطهىج حٓ طٍـ جلاْطف لطحٛو٠س، وّح جٴٗ ٠ جلا

زٍٚ  ُْٚ جٌػ ه ِ حّت١س،  ٌ وٌ ج جّٛ ٌ ؾٌٟٛ، ج ر١ٌٛ ٕٛع ج ّطؿىوز، جٌط ٌ طٌحلس غ١ٍ ج وٌ ج جِٛ  ُْٚ ه ِ هحَ،  ٌ جّٛو ج ٌ ِػً جقط١ح١٠حش ج

ّى١س                                                                                                                             .    ئٌم...جٌٓ

      

حي ِ ّ جٍتىز جٌطٟ ضُ ئٔطحؾحٙ ِػً أػ ٌ ِٓ جلأػحّي ج ٍغُ  ٌ ٝ ج ٍ ٴُ . ػ فٌكُ، ئلا أْ  {1835-1882}ؾ١فٛ وٌ ج حِٛ قٛي 

ٍغح٠س  ٌ ق ١ٞك  طٌر١ؼ١س ئلا فٟ ٔطح وٌ ج جّٛ ٌ ٙطُ ذح زٍ ٠ٛ٠سٍ،ٌ ُ ض لطحٛو٠س، ٚ فٌط ٍَٛ جلا ١ٍّحش }جٌؼ جء ػ ٍ ِٓ ئؾ اللح  جٴ

ِٓ ق١ع جلإ٠ٍجوجش ذٗىً ػحَ وٌ ِؼ١سٕ . {ضك١ٍ١ٍس  جِٛ ٌه  ١ّحٖ}حٕ٘ ٌ جء ٚ ج ٌٛٙ رٍ { لا ١ْحّ ج ٍز}وحٔص ضؼط حٙ { ٍْغ ق ئلا أٔ

ٞ ق١ُ جٌطك١ًٍ لا ضىنً فٟ  لطحٛو ٗ .   جلا ً ذ١ى أٔ ِٕ مٌٍْ جٌؼ٠ٍٗٓ   ِٕطٛف ج لطحٛو ذأػحّي   ٍز ، لحَ ػٍّحء جلا    وػ١

ّطؿىوز ٌ وٌ غ١ٍ ج جّٛ ٌ ١ّس ج أ٘ َْ جٌر١ثٟ ٚ  ٌطجٛ  .                                                            قٛي جٌطٛػ١س  ذٟؼف ج

                                                                      

 
D’abord, il nous semble justifié de faire appel au terme économie de 

l’environnement que nous abordons dans le point 2.4 du présent chapitre, 

et qui va de paire avec celui-ci. Nous essayerons prioritairement de 

procéder à une petite comparaison pour repérer les caractéristiques de 

chacun des deux termes en étude. 

Le terme économie de l’environnement relève de la branche de l’économie 

qui occupe à priori des composants de l’environnement et de l’interaction 

qui se déroulent en fonction de la nature de chaque composant. 
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L’environnement, c’est la terre, l’eau, la pluie mais aussi la pollution, les 

carburants, les ressources naturelles et non-naturelles et l’homme par la 

suite. 

Par contre, la visée du terme économie des ressources naturelles c’est 

strictement les ressources naturelles en tant que telles. Celles-ci font 

partie de l’environnement, il  existe une interaction réciproque entre les 

deux entités, mais la deuxième englobe le premier.  

Nous soulignons l’importance du fait que les signifiants qui relèvent d’un 

même domaine pourraient  indiquer à la fois des signifiés similaires, semi 

similaires ou différents. Ainsi, si les agents de l’environnement 

s’intéressent largement aux ressources naturelles, les agents de celles-ci 

ne s’intéresseront nécessairement pas, comme les premiers, à la pollution 

par exemple, malgré l’existence de certains points communs entre les 

deux domaines. En fait, il existe une forte liaison entre l’environnement et 

la gestion des ressources humaines, du fait des lois physiques de 

conservation. 

 

Il est vrai que le terme ressources, qui est l’équivalent de [ٌو [جِٛ  

/ma:u:a:rid/ est censé faire partie, en tant qu’élément primordial, des 

éléments d’autres termes tels que, les ressources humaines  [ٌو جٌر٠ٍٗس جّٛ ٌ [ج  

/a:lma:u:a:rida:lba:ʃ:a:ria:/, les ressources financières [ح١ٌّس ٌ وٌ ج جّٛ ٌ [ج  

/a:lmau:a:rid a:lma:lia/, les ressources pétrolières [وٌ جفٌٕط١س جّٛ ٌ [ج / 

a:lmau:a:rid  a:nnif t̙ʕ ia:/ ou bien [١ٌٍٚس وٌ جٌرط جّٛ ٌ [ج  / a:lmau:a:rid  a:lbitrolia:/, 

etc. Ce terme explique donc des connotations variant en fonction du 

contexte où il se trouve employé. En effet, le terme ressources est destiné 

aux moyens d’existence d’une personne, aux éléments de la richesse ou de 

la puissance d’une nation et aux moyens dont on dispose soit 

physiquement soit moralement, car mêmes les langues disposent de 

ressources. 
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Or, les ressources naturelles sont des substances, des objets ou des 

organismes qui existent dans la nature comme l’eau, la terre, 

l’alimentation, l’énergie, et qui font, dans la plupart du temps, l’objet 

d’une utilisation visant à la satisfaction des besoins des être humains ou 

même végétaux. 

D’autre part, le terme ressources propres indique un signifié 

considérablement différent, s’agit-il d’appellation désignant, depuis la 

réforme de 1970 qui a conféré à la CEE l’autonomie des ses ressources en 

mettant fin au système traditionnel des contributions acquittées par 

chaque Etat membre, l’ensemble des recettes propres dont elle dispose, 

essentiellement représentées par les prélèvements agricoles, une 

« cotisation sucre » , les droits de douane sur les importations en 

provenance d’Etats tiers, et une fraction de la TVA perçue dans chaque 

Etat membre dans la limite de 1,4 % des recettes TVA perçues dans les 

Etats membres. 

 

Toutefois, le terme en analyse, économie des ressources naturelles, nous 

apprend qu’il s’agit d’une protection, d’une utilisation prudente et d’une 

permanence des ressources naturelles. Celles-ci se regroupent en deux 

catégories principales : les ressources renouvelables telles que les 

animaux, les arbres, les ressources biologiques, ensuite les ressources 

non- renouvelables comme le charbon et le pétrole. Généralement, ce type 

d’économie se charge de la gestion économique des ressources naturelles 

dans un territoire donné par le biais, en partie, de l’Etat. Il arrive, 

toutefois, que celui-ci intervient fondamentalement de façon à contrôler 

l’orientation même de l’économie, comme c’est le cas de l’économie dirigée 

que nous évoquons dans ce qui suit. 
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2.10. Economie dirigée : intervention de l’Etat 

    

Une économie dirigée est une économie dans laquelle l’Etat intervient pour 

substituer plus ou moins largement  un marché. 

Ce terme a surtout été utilisé  dans la première partie du XXe siècle pour 

désigner à la fois les économies de type soviétique et les économies 

fascistes en raison de leur hostilité commune à la régulation par le 

marché. L’expression économie dirigée est tombée en désuétude et a pris 

un sens péjoratif. 

Pour l’école autrichienne, les économies dirigées sont la manifestation du 

constructivisme social et elles illustrent le fait qu’une économie de marché 

et démocratie sont étroitement liées ». 

 

 

/a:liqtis̙ʕ a:d a:lmu:a: ʤʤa:h/ ٗ ؾّٛ ٌ لطحٛو ج    جلا

 

طٌٕحق ِطفحٚضس  ج زٌ  ذٛٛ ٌٓٛق  حْ ج ِى ىسٌٚ  ٌ ٗ ج كً ف١ ًٌٞ ض لطحٛو ج ٗ ٘ٛ جلا ؾّٛ ٌ لطحٛو ج                                    .جلا

هىَ  لطحٛو جً٘وحْ ٠ٓط لطحٛو ج١ٌّٕ جٌٓٛف١١طٟ ٚ جلا ٝ ج ٌ زٌ ئ مٌٍْ جٌؼ٠ٍٗ ٌإلحٖ ِٓ ج ألٚي  ٌٕٛف  طٍّٛف فٟ ج ٌ  ج

ٌّطرحوي  حّ ج جء٘ قى ذٓرد ػى جٚ فٌحٖٟ فٟ آْ  ٌٓٛقيج جطْس ج ٗ ذٛ ؾِٛ لطحٛو  زٌ ج لطحٛو . ضم١ٕٓ ػرح طٍِٛف ج غ١ٍ أْ 

ٌ حٌ ِؼحٕٖ ٠طُٓ ذحلاْطكمح ح ٚ ٚ ّ ٗ أٚرف لى٠                                                                                     . ؾِٛ

حّػ١س، ذؿحٴد  ٍر٠ٛ١ٕس جلاؾط ٌ حٌ  ظٙ زٌ ػٓ ئ ٗ ٘ٛ ػرح ؾِٛ لطحٛو  طٍِٛف ج ح٠ّٚٓس أْ  ٌٕ لطحٛو٠س ج ىسٌْ جلا ّ ٌ ٜ ج ٍ ض

 ٝ ٌ ٗ ئ ٛوئحٌٖض ج١٠ٍسؾٚ مّ ى٠ٌ ق ٚ ج حو جٌٓٛ لطٛ                                                                  . جٌضرح٠ ٚغ١ك ذ١ٓ ج

 

Avant de commencer notre analyse, il nous semble judicieux de définir 

dans un premier temps le terme économie de type soviétique, et dans un 

deuxième temps de dégager les connotations recelées au sein du fascisme. 

Au-delà de ce processus d’illustration, nous cherchons à faire comprendre 

comment une économie pourrait être dirigée ? 

De fait, le terme économie de type soviétique a été utilisé pour désigner 

l’Union des Républiques Soviétiques ainsi que les démocraties populaires. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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Il est à signaler qu’il s’agit d’un terme descriptif, alors que des termes 

comme : économies socialistes, pays communistes et économie centralement 

planifiée comportaient des jugements de valeur ou faisant l’objet 

controverses. Conformément à ceci, nous estimons que les doctrines 

économiques émanent de la communauté et de la prépondérance 

politique. 

D’ailleurs, les zones vastes de l’histoire de la traduction économique 

montrent que les économies mentionnées ci-dessus se sont engagées à la 

fin des années 1980 dans un processus de transition vers l’économie de 

marché. 

 

Il est communément admis que le terme fascisme indique à l’origine un 

mouvement politique antidémocratique dont le fondateur est Mussolini au 

cours de l’année 1919. Ce terme est dérivé « de  fasci « faisceaux » emblème 

des licteurs de la Rome antique) (1993 : 175) ». Le terme fascisme pourrait 

référer également aux mouvements et régimes politiques d’extrême droite 

apparus après la Première Guerre Mondiale. 

Nous supposons que le contenu du terme économie dirigée relève 

cependant de la politique, de l’activité sociale et de l’activité économique, 

mais il est remarqué que la définition de départ traduite supra en arabe se 

cantonne aux aspects politiques, historiques et sociaux.  

Etant donné que le verbe diriger jouit d’un ensemble d’équivalents en 

langue arabe dont les suivants ; 

 

Diriger =  ٛو  ia:qu:d/ = Conduire (un bateau)/  ٠م

Diriger  =  ٍ٠ى٠  /iu:dir/ = Administrer/ gérer  (administration/direction) 

Diriger =  ٠ٍٗف  /iu:ʃ:rif/ =Superviser (une thèse) 

Diriger =  ٗ  iu:a:ʤʤih/ = Orienter (un élève)/   ٠ٛؾ

C’est dans cette perspective que nous nous demandons : qu’est-ce qu’une 

économie dirigée ? 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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Malgré le fait qu’il est abandonné à l’époque, ce terme a fait couler 

beaucoup d’encre dans les ouvrages de la traduction économique, du fait 

qu’il décrit une entité géographique qui représentait un poids 

prépondérant dans tous les domaines au niveau international/mondial. 

En effet, le terme économie dirigée désigne un régime économique libéré 

surtout de la contrainte du mécanisme des prix établis par le libre jeu de 

l’offre et de la demande au sein des marchés.  

Nous soulignons que d’après les recherches terminologiques et les 

comparaisons que nous avons effectuées à cet égard, il nous semble que 

ce terme caractérise, dans un sens moins restrictif et plus réaliste, des 

économies dans lesquelles les pouvoirs publics interviennent en matière 

de crédit, de fiscalité, de rémunération, salaire minimum, etc., et dans la 

conduite de la vie économique, sans pour autant arriver à une 

planification centralisée ou à l’économie totalement réglementée 

administrativement, c'est-à-dire totalement libérée des mécanismes du 

marché . D’autre part, ce terme est destiné à une catégorie économique 

qui laisse une place à la régulation concurrentielle.  Si ce type d’économie 

requiert l’intervention de l’Etat pour une grande partie de sa 

réglementation, il en va autrement pour l’économie domestique. C’est ce 

que nous allons aborder dans la partie suivante. 

 

2.11. Economie domestique : contribution des ménages  

 

On parle d’économie domestique pour désigner les activité de production 

et de consommation qui se déroulent dans le cadre de l’unité de résidence 

(de domos, maison en grec) et donc, le plus souvent, dans le cadre familial 

(la famille pouvant être plus ou moins large selon la société considérée). La 

plupart des sociétés traditionnelles sont fondées sur l’économie 

domestique qui a été étudiée, pour l’essentiel, par l’anthropologie 

économique. 
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L’historien F. Braudel (1902-1985) distingue trois « étages » de la vie 

économique : la vie matérielle (qui relève dans les sociétés traditionnelles 

de l’économie domestique), l’économie de marché (qui suppose des 

échanges marchand avec l’environnement proche), l’économie capitaliste 

(qui repose sur le rassemblement de capitaux, les opérations de commerce 

lointain, etc.). 

Même dans les pays développés, l’économie domestique occupe une part 

non négligeable du fait de la participation des femmes aux taches 

domestiques.  

 

/a:liqti s̙ʕ a:d a:lma:nzili/ ٌُّٟٕ ٌ لطحٛو ج  جلا

 

قٌٛىجش جٌٓى١ٕس أٚ  ًٌٞ ٠ٛف جلأٔٗطس إلٴطحؾ١س ٚ جلاْطٙلاو١س جٌطٟ ضكىظ فٟ ئ٠حٌ ج لطحٛو ج ٟ  ٘ٛ جلا ٌ ُ ّٕ ٌ لطحٛو ج جلا

َي  حّٕ ٌ ١ٌٛٔح١ٔس خ}ج ٍغس ج ٌ حِ ٠ؼٍف فٟ ج  ٛ٘ ٚ ٞ ٍ ك١١ّ جلأْ ٌ كٌى٠ع ػٓ ج حْ ٠ىْٛ ج ِٓ جلأق١ يْ ففٟ وػ١ٍ  ِِٛ، ئ وٚ

حٙ} ًٌٞ ٠كطٟٕ ّغ ج ؿّط ٌ ٓد ج زٍ ٔٛػح حِ، ذك زٍ أٚ ٚغ١ زٍ ور١ ٝ . {لى ضىْٛ جلأْ ٍ ؿّطّؼحش جٌطم١ٍى٠س ػ ٌ ظُ ج مَٛ ِؼ ض

لطحٛو٠س أٚ  ؾ١ٌٛح جلا ٍٚذٛ جطْس جلأٔػ أْحْح ذٛ   ٗ جٌْط ًٌٞ ضّص و ٌُّٕٟ ج ٌ لطحٛو ج ٞ}ٴظحَ جلا لطحٛو حْ جلا ٍُ جلإٔٓ    .{ػ

          

ل ف ٌ ّإ ٌ ٜ ج ٍ و٠ًٍٚ . أؾ لطحٛو٠س {1902-1985}ذ ك١ٌحز جلا ِٓ ج قً  جٍ ِ ٓ غالظ  ١١ُّج ذ حّو٠س : ض ٌ ك١ٌحز ج جٌطٟ }ج

ؿّطّؼحش جٌطم١ٍى٠س ٌ ٌُٟ فٟ ج ّٕ ٌ لطحٛو ج ٛوح٘ فٟ ئ٠حٌ جلا ع ؾٚ ٌٓٛق {الق لطحٛو ج ٜ ؾٚٛو ضرحولاش }، ج ٍ ًٌٞ ٠فط ج

ك١ّطس ٌ ِغ جٌر١ثس ج حٌّٟ {ضؿح٠ٌس  أْ ٍ ٌ لطحٛو ج ًٌٞ ٠ٓطىٕ }، جلا زٌ ػٓ ج ِٛجي، فٚمحش جٌطؿح ٌؤِٚ جلأ ٍٝ ضؿ١ّغ  ػ

                                                                                                                                       .{ئٌم..ذؼى

١ٌُس ّٕ ٌ ّٙحَ ج ٌ س جحٌٕٓء فٟ ج حٌِٗو س ذٓرد  ِ ّطمى ٌ ىٌٚي ج حّ قطٝ فٟ ج ِٙ ٌُّٕٟ ق١ُج  ٌ لطحٛو ج                     .٠ٗغً جلا

  

Comme le montre l’adjectif domestique, ce terme s’inscrit à la fois dans le 

cadre des sciences sociales et familiales. De fait, cet adjectif se dit de tout 

ce qui concerne le domicile, les ménages et la vie privée. Il s’agit d’un 

adjectif qualificatif, d’un nom masculin ou féminin, et ce  se distingue par 

la multiplicité d’utilisation contextuelle, on peut dire : 
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Un/une domestique (personne) : employé (e), servant (e) de maison ou de 

domicile = [َو [نحوسِ] xa:dim/ (masculin) ou/  [نح  /xa:dima:/  (féminin). 

Un animal domestique =  ./ħa:ia:u:a:n a:lif /  [ق١ٛجْ أ١ٌف]

Une affaire domestique (intérieure) = [ٍٟوجن ْ [ٖأ  /ʃa:n da:xili/  

Des travaux ou des équipements domestiques = ١ٌُس] ِٕ  a:ʔˤma:l/  [أػحّي 

ma:nzilia:/ ou [١ٌُس ِٕ  /:mu:ʔˤidda:t ma:nzilia/  [ِؼىجش 

A vrai dire, l’emploi de l’adjectif domestique est répandu en langue 

anglaise pour décrire des activités intérieures non seulement au niveau 

familial mais aussi au niveau local et national : 

Ministry of Domestic affairs = Ministère des Affaires Etrangères. 

 

Equivalent aussi du terme économie familiale, le terme économie 

domestique représentait jadis un composant largement considérable au 

sein des régimes économiques, notamment au niveau des activités de 

productions. De nos jours, l’influence privilégiée de l’économie domestique 

est en diminution parallèlement à l’évolution de l’économie du marché et à 

priori de l’économie sociale. En réalité, la traduction que nous avons 

effectuée ci-dessus peut nous indiquer que ce type d’économie se 

distingue par des activités domestiques telles que le bricolage, le jardinage, 

la vente de biens de consommation, la garde d’enfants et des personnes 

âgées, etc.  

 

La classification repérée par F. Braudel souligne la possibilité d’expansion 

de l’économie domestique en harmonie avec les catégories qu’il a relevées, 

et ce notamment à la lumière de l’augmentation du taux de chômage et de 

la contribution de la femme à la vie économique et sociale. 

 

Nous estimons d’autre part que le présent terme fait l’objet d’un autre 

signifié, à savoir l’épargne des ménages. Donc, les familles pourraient faire 

des économies (des épargnes) en fonction de leur revenu domestique. Par 
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contre, un Etat peut se constituer en puissance économique vis-à-vis 

d’autres Etats et disposer de ce que l’on appelle une économie dominante. 

   

 

2.12. Economie dominante : prépondérance des grands pouvoirs 

 

Au sens le plus courant, une économie est dominante du fait de la 

conjonction de sa puissance économique, financière et monétaire. 

Historiquement l’économie dominante du capitalisme a été l’Angleterre au 

XIXe siècle puis les Etats- Unis au XXe siècle.  

 

Pour les théories marxistes et hétérodoxes du développement, il existe une 

hiérarchie des économies du centre qui va de la  première puissance (les 

Etats- Unis) aux autres pays capitalistes. Cependant, une économie 

dominante est une économie du centre qui exploite les économies de la 

périphérie (les pays en voie de développement). 

 

Pour l’économie politique internationale les Etats- Nations ont pour 

objectif la puissance par l’usage de ressources diverses (démographiques, 

naturelles, territoriales, monétaires, etc.). L’ordre économique 

international est conditionné par les phases de montée et de déclin des 

puissances économiques. 

 

 

/a:liqtis̙ʕ a:d a:lmu:ha:imin/  ّٓ ١ّٙ ٌ لطحٛو ج  جلا

 

مٌٕى٠س ح١ٌّس ٚ ج ٌ لطحٛو٠س، ج ٗ جلا ٌٛغ١ك ذ١ٓ لىٌجض ٕح ذٓرد جلاٌضرح٠ ج ّ لطحٛو ١ِٙ ٝ جلأوػٍ ١ٖٛػح، ٠ىْٛ جلا ّؼٕ ٌ ٓد ج . ذك

٠ٍِىٟ  لطحٛو جلأ طٌحْغ ػٍٗ، ذ١ٕحّ ٌؼد جلا ٍْ ج مٌ الي ج ح١ٌّس  أْ ٍ ٌ ٝ ج ٍ ١ّّٙٓ ػ ٌ ٞ ٘ٛ ج ُ لطحٛو جلأؿ١ٍ حْ جلا ضح٠ٌه١ح، و

مٌٍْ جٌؼ٠ٍٗٓ الي ج  ٌٚ                                                                                                           .يجش جٌى
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مزٛ جلأٚي،  ٌ وُ ج ٍ ِ  ِٓ لطحٛو٠س ذىءج  ٜ جلا مٛ ٍ ٌ ٌه ضىٌؼ  حٌّو١ٓس ٚ جلإذطىجػ١س، ٠ٛؾى ٘حٕ ٌ ١ّس ج ٌطٕ ك ذظ٠ٍٕحش ج ٍ حّ ٠طؼ ف١

ٜ ٍ ح١ٌّس جلأن أْ ٍ ٌ ىٌٚي ج ٴطحٙءج ذح ٠ٍِى١س، ٚ ج ّطكىز جلأ ٌ لا٠حش ج ٌٛ لطحٛو يِغ . ألا ٚ ٘ٛ ج ّٓ ٘ٛ ج ١ّٙ ٌ لطحٛو ج اْ جلا ٌه، ف

ك١ّطس  ٌ لطحٛوجش ج ذحغْالي جلا مَٛ  ٠ ُٞ ح١ٌِٕس}ٍِو ٍىجْ ج                                                                       {جٌر

  

ِطٕٛػس  وٌ  جِٛ ٠ٍك جْطهىجَ  مزٛ ػٓ ٠ ٌ ٍك ج ٝ ن ٌ ّطكىز ئ ٌ ُِ ج ٝ جلأ ٟ، ضٓؼ ٌ ىٚ ٌ لطحٛو ج١ٌٓحْٟ ج ؿِحي جلا حِ فٟ  أ

٠ٍٚ ذأ٠ٛجٌ جٌضفحع ٚ {ئٌم..، ٴمى٠سئل١ّ١ٍسْىح١ٔس، ٠ر١ؼ١س، } ِٗ ّٟ ٘ٛ ٔظحَ  ٌ ٞ جٌؼح لطحٛو ظٌٕحَ جلا ، ق١ع أْ ج

لطحٛو٠س ٌجش جلا مّى ٌ حٜ ج هف                                                                                                             .جٴ

  

 

Avant d’entamer l’analyse de ce terme, nous aimerons souligner que les 

termes composés que nous avons traduits dans les points précédents 

consiste en un nom ou un adjectif ou un nom et une préposition (de), 

associés au terme central économie. De même, le terme économie 

dominante se traduit de trois façons : 

 

Economie dominante  =  ّٓ ١ّٙ ٌ لطحٛو ج  /a:liqtis̙ˤa:d a:lmu:ha:imin/ جلا

Economie dominante  =  ٍ ١ّٓط ٌ لطحٛو ج  /a:liqtis̙ˤa:d a:lmu:sa:it̙ˤir/ جلا

Economie dominante  =    لطٛحو جٌٓحتى  /a:liqtis̙ˤa:d a:ssa:ʔid/  جلا

 

Cette comparaison nous permettra de savoir de quelle manière les termes 

transcrits en langue étrangère seraient traduits en langue arabe. En effet, 

ce qui importe plus, la dite traduction serait effectuée dans quel pays  

arabe ? Il est a noter que la  traduction d’un même terme scientifique 

figurant au sein d’une langue étrangère quelconque varie d’un pays arabe 

à l’autre, d’où la polémique persistante entre les théoriciens et les 

praticiens arabe sur la traduction et la signification des termes en 

question, qui ont pour objectif la description ou la définition d’une réalité 

scientifique donnée. 
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Quant à la traduction du présent terme, il est susceptible de provoquer 

une polémique, notamment auprès de certains pratiquants,  

dont les adeptes n’admettent pas que des adjectifs comme [ّٓ ١ِٙ]   et [ٍ  [١ِٓط

, qui figurent par ailleurs parmi les 99 noms d’Allah pour les musulmans, 

soient utilisés pour décrire d’autres êtres ou choses car selon eux, ce sont 

des domaines sacrés et ainsi réservés à la divinité, Allah, le seul 

dominant, le seul créateur, le seul puissant, etc. 

 

Par la suite, le terme économie dominante  est censé référer à un régime 

économique quelconque qui exerce une influence déterminante à l’échelle 

internationale, dans l’occurrence l’économie américaine. De fait, cette 

définition est contestée par les européens. Néanmoins, les Etat- Unis se 

considèrent comme puissance économique largement croissante qui 

entraîne les autres économies et commerces au niveau mondial, leur vaste 

espace démographique et géographique, leur culture compétitive, 

technologique et scientifique est à l’origine de cette prépondérance.  Il est 

donc justifié que le niveau de vie des américains soit plus élevé que celui 

dans les autres pays. De cette façon, l’économie dominante s’inscrit dans 

le cadre d’un espace économique national qui, en raison de sa dimension, 

de son pouvoir de négociation, de la nature de ces activités, exerce sur le 

reste du monde des effets asymétriques, irréversibles ou partiellement 

réversibles qui ont tendance à renforcer son pouvoir. En effet, la théorie de 

l’économie dominante proposée par F. Perroux (1903- 1987)  apparaît a 

certains, comme une transposition à l’échelle des rapports entre les 

nations, des loi du parasitisme de V. Volterra. 

 

Effectivement le deuxième concept relève d’un ordre généralisé, sans 

référer à une certaine entité économique, alors que le premier concept met 

les Etats-Unis à la tête de la liste, un rôle joué auparavant par 

l’Angleterre. Nous estimons que les européens privilégient le deuxième 

concept, malgré le fait que les deux concepts semblent être identiques. 
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Théoriquement, l’accent est mis sur le fait que le sens du substantif 

domination est invariable, dans un groupe d’individu par exemple, famille, 

amis, parti, etc., c’est la personne (ou le groupe de personnes)  possédant 

le pouvoir financier qui domine les autres, surtout en ce qui concerne la 

prise de décision. Un proverbe arabe prescrit ce qui suit : 

 

ّ ال ًٚهك لشاسِ ٕ  ي ال ًٚهك ل
c'est-à-dire ; 

 

celui qui ne possède pas sa nourriture ne peut pas prendre une décision. 

 

Il ne faut pas confondre : 

                                                                 sa nourriture = /qu:ta:hu:/  ٗ    لٛض

avec 

                                                                sa force  =     /qu:a:ta:hu:/ ٗ   لٛض

 

Ainsi, l’économie dominante est associée à la force, à la puissance et à la 

supériorité d’un Etat donné. Par ailleurs, celui-ci pourrait dans certains 

cas intervenir pour remédier à une situation économiquement défaillante 

par exemple. C’est ce qui est appelé l’économie de bien-être que nous 

évoquons ci-dessous. 

 

 

2.13. Economie du bien-être : égalité économique  

 

L’économie du bien-être est un courant d’analyse qui considère que 

l’intervention de l’Etat dans l’économie est légitime dès lors qu’il s’agit de 

pallier les conséquences d’imperfection et de défaillance du marché 

(monopoles naturels, effets externes, etc.). Cette approche étudie 



110 
 

normalement les critères d’une redistribution des revenus qui 

rapprocherait les situations économiques de l’optimum. 

C’est la publication par A. C. Pigou de son livre L’économie du bien- être 

(1920) qui a inauguré cette approche. 

 

                                                                             /iqtis̙ʕ ad a:rra:fa:hia:/ فٌٍح١٘س لطحٛو ج  ج

                                                                                         

حّ جٌضر١ جلأٍِ  ٌ ٍٚع، ٠ح ِٗ أٍِ  و ٘ٛ  لطحٛ س فٟ جلا ٌ ىٚ ٌ نً ج طرٍ أْ ضى ٌجش جٌطك١ًٍ جٌطٟ ضؼ فٌٍح١٘س أقى ض١ح لطحٛو ج ٠ّػً  ج

ٌٓٛق  ٞ ج ٍ ًٌٞ ٠ؼط فًٗ ج ٌ ًٍ ٚ ج ه ٌ هف١ف آغحٌ ج ؾ١ٌس}ذط هح ٌ ٍجش ج ّإغ ٌ طٌر١ؼ١س، ج ٌجش ج                           {ئٌم.جلاقطىح

  

ٖ َٛ كٌى ي٠م ٝ ج ٌ لطحٛو٠س ئ ألحٚٞع جلا حٌخ  ٍٝ ضم نً ذط٠ٍمس ضحٓػى ػ جسْ ِؼح١٠ٍ ئػحوز ض٠َٛغ جٌى ٌ ّٕٙؽ ػحوز ذى ٌ ج ج

                                                                                                                                          . جلأِػً

ق ٖ ٍ ٠ ِٓ حي ٘ٛ جٌىحضد أيأٚي  ؿّ ٌ ٌٖ ذؼٕٛجْ .ج ج ٚى ٞ أ ًٌ ٗ ج مٛ فٟ وطحذ فٌٍح١٘سِ ذ١ لطحٛو ج                               . ج

 

Nous essayerons dans ce point de traiter un terme récent par rapports 

aux autres conceptions économiques. Conformément à sa composition, le 

terme économie du bien-être repose sur des hypothèses de nature 

individualiste, c'est-à-dire, l’individu est le seul juge de son bien-être, bien 

sûr, par la suite, le bien-être de la société est exclusivement défini à partir 

du bien-être de chacun des individus. 

De fait, en traduction l’accent est mis incontestablement sur le sens, mais 

il y a des traducteurs habiles à orner les textes au détriment du sens ou 

du signifié. Par conséquent, un bon traducteur fidèle à son texte part de 

l’idée du transfert du sens en tant que tel. Il est à signaler que la 

traduction mot à mot est presque impossible dans plusieurs situations, 

notamment entre le français et l’arabe. Il s’agit donc de deux langues 

largement éloignées et distinctes (nous abordons la question des 

différences entre ces deux langues dans notre premier chapitre de cette 

recherche).    
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C’est dans cette perspective que nous procédons ci-dessous à traduire  

mot à mot le nom composé bien-être : 

 

Bien= [ؾ١ى]  /ʤa:iid/ 

Être = [ْٛ٠ى]  /ia:ku:n/ 

Evidemment la traduction littérale de cet énoncé serait : 

[ج٠ىْٛ ؾ١ى]  /ia:ku:n ʤa:iid /ce qui ne signifie rien par rapport au sens de 

départ du terme en étude. 

 

En revanche, [فٌٍح١٘س [ج  /a:rra:fa:hia:/ (le confort) est l’équivalent par 

excellence du terme bien-être. 

 

Dans ce sens, le terme économie du bien être indique une branche de la 

science économique qui étudie le problème de la satisfaction des besoins 

de l’individu et de la collectivité. 

Il est à signaler qu’il existe deux catégories de l’économie du bien-être, celle 

qui analyse les comportements hors effets externes (économie parétienne 

du bien-être) et celle dont l’objet principal est l’analyse de ces effets 

externes. 

 

Partant des deux concepts exposés ci-dessus, nous soulignons que 

l’économie du bien-être est une branche des sciences économiques qui se 

sert des techniques du micro-économie pour évaluer le bien-être/confort 

économique, notamment par rapport à l’équilibre concurrentiel général au 

sein d’une économie donnée, en ce qui concerne prioritairement la 

réalisation de la suffisance économique, la distribution des revenus, 

l’étude et l’analyse de la qualité de la sécurité sociale et leur interaction 

avec les activités économiques des individus. Nous estimons que 

l’économie du bien-être s’intéresse à la recherche d’une situation socio-

économique idéale par le biais de l’introduction de certaines valeurs 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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morales et d’un ensemble de concepts humanitaires à l’opération de 

l’analyse économique. 

 

 

2.14. Economie du développement : champs spécifique des sciences 

économiques 

  

L’économie du développement, un champ spécifique ? 

Les termes utilisés par les organismes internationaux ont évolué : « pays 

sous-développés » dans les années 1960 « pays en voie de développement »  

(PVD) dans les années 1970, « pays en développement » (PED) depuis les 

années 1980. Pour les économistes radicaux, il s’agit d’une périphérie (ou 

de « pays dominés »).  

Selon E. Assidon (Les théories économiques du développement, 2000), 

l’économie du développement apparaît comme un champ spécifique de la 

science économique dès lors qu’elle postule « l’existence de spécificités 

communes à un ensemble de pays (…) (et) l’idée que le développement ne 

se réduisait pas à la croissance ». Pour A.O Hirschman (né en 1915), 

l’économie de développement se caractérise par le refus d’une conception 

unique de l’économie (mono économisme) et par l’affirmation d’une 

communauté d’intérêts entre les pays riches et les pays pauvres. 

Mais beaucoup d’économistes considèrent que l’économie du 

développement, en tant que champ spécifique de la science économique, 

ne se justifie plus à cause de la diversité croissante des PED. On ne peut 

plus analyser les problèmes du développement comme s’il n’existait qu’un 

tiers-monde regroupant des pays qui seraient confrontés aux mêmes 

problèmes. Des « trois mondes » selon Alfred Sauvy, le second monde 

(socialiste) a implosé et, à la suite des stratégies de développement mises 

en œuvre, l’industrialisation a progressé à des rythmes et des degrés 

différents dans les PED. Dans la décennie 1980, le processus de 
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mondialisation, par le biais d’une accélération des investissements directs 

étrangers, a infléchi la division internationale du travail, et accentué 

l’hétérogénéité des systèmes productifs des PED. 

Certains auteurs situent l’économie du développement entre ces deux 

perspectives. Ainsi, P. Guillaumont considère que l’économie du 

développement « s’intéresse aux caractères généraux, ainsi qu’aux variétés 

du sous-développement, aux raisons générales, mais aussi particulières, 

qui font qu’une économie se développe ou ne se développe pas ». 

 

 

/iqtis̙ʕ a:d a:ttanmia:/ ١ّس ٌطٕ لطحٛو ج  ج

 

حسٚ ه ٌ مٛي ج كٌ ٗ أقى ج ِ أٴ أحْ  ٝ ٍ ١ّس ػ ٌطٕ لطحٛو ج ٝ ج ٌ ظٍ ئ ٕ٠:                                                                     

  

طٌٛش كٍحش جٌطٟ مٌى ض طّٛ ٌ حِٙ  ج ١ّس ِػً   ضٓطهى ٌ ّحش جٌؼح ظّٕ ٌ ح١ٌِٕس} ج ىٌٚي ج ىٌٚي جٌطٟ فٟ } فٟ جٌٓط١ٕحش {ج ج

ّٛ ٍٕ ٌ محٙ  ّٛ} جٌٓرؼ١حٕش فٟ {٠ٍ٠ ٌٕ ىٚي ضكص ج ٌ اٴُٙ . 1980ىِٕ جٌؼحَ  {ج جٍو٠ىح١١ٌٓ، ف ٌ لطحٛو ج ٌٕٓرس ٌؼٍّحء جلا أحِ ذح

ك١١ّ  أٚ  ٍِ ٠ٍضر١ ذ ىْٚ أْ ألأ حٙ}٠ؼطم                                                                           .{ذىٚي ١ِّٙٓ ػ١ٍ

             

ٞ  ٜ ٍ ٠ . ٗ ١ّس }أو٠ْٓٛ فٟ وطحذ ٍطٕ ٌ لطحٛو٠س  ظ٠ٌٍٕحش جلا مٛي { 2000ج ِٓ ق ححٚ  ال ن رٍ ق ١ّس ٠ؼط ٌطٕ لطحٛو ج أْ ج

لطحٛو٠س لأٔٗ ٠مطٟٟ  ٍَٛ جلا ىٌٚي }جٌؼ ِٓ ج ؿِّٛػس  طٍوس ذ١ٓ  ِٗ ن١ٚٛٛس  وٛ  ّىٓ  ٚ{} {...}ؾٚ ١ّس لا ٠ ٌطٕ زٍ ج أْ فى

ّٛ ٍٕ ٌ حٌٙ                                                                                                                                 .{جنطجُ

 

حْ .أحِ أ ّ وٌٛ فٟ }ٚ ١ٍٖ٘ ّٛ ٌ لطحٛو  {1915ج فَٙٛ أقحو٠س جلا ّ ٌ  ٗ فٍٟ ١ّس ٠طٛف  ذ ٌطٕ لطحٛو ج مى أْ ج فأٗ ٠ؼط

لطحٛو٠س} ٍز {جلأقحو٠س جلا ىٌٚي جفٌم١ ىٌٚي جٌغ١ٕس ٚ ج حّٕفغ ذ١ٓ ج ٌ ؿِطّغ ٠طُ ف١ٗ ضرحوي ج ٌٍٚز ئ٠ؿحو  ٞ ٝ ٍ     .ٚ ذطأو١ىٖ ػ

  

لطحٛو٠س، ٌُ  ٠ؼى  ٍَٛ جلا مٛي جٌؼ ِٓ ق ححٚ  ال ن ٗ ق ٌىٛٴ ١ّس،  ٌطٕ لطحٛو ج حو أْ ج لطٛ ِٓ ػٍّحء جلا ٍٜ وػ١ٍ  مّحذً ٠ ٌ ذح

١ّس ٚ  ٌطٕ ٗىالش ج ًٙ ضك١ًٍ  ِٓ جٌٓ ٗ ٌُ ٠ؼى  ع أٴ ح١ٌِٕس، ق١ ىٌٚي ج ّٛٞ فٟ ج ٌطٕ ٕٛع ج وٖ ذٓرد جٌط ٌ ؾٚٛ ٍ حِ ٠ر ٌه  حٕ٘

ّؼ١ٕس ٌ ٗىالش ج ٌ ٴفّ ج  ٗ ِٓ جٌىٚي ضجٛؾ ؿِّٛػس  ٌع جٚقى ٠ُٟ  ٌُ غح                                 .وأٴٗ لا ٠ٛؾى ْٜٛ ػح
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ّٓ ج٠ؼطمى  ٞ ِٓ ٗ ٌُ جٌػلاظ}ف٠ٌٍى ْفٟٛ أٔ ػٌحٟٔ {جٌؼجٛ ٌُ ج جوٟ}، ٠ٛؾى جٌؼح ٍ ط١ٌٕٛغ لى {جلاٖط ّح أْ ج ٞ جٴحٌٙ، و ًٌ ج

ح٘ ١ّس جٌطٟ ضُ ضف١ًٕ ٌطٕ ح١ٌِٕس ضرؼح لاْطٍجض١ؿ١حش ج ىٌٚي ج هِطفٍس فٟ ج ؾٌحش  ٌ ذا٠محع ٚ ذى طٛ                                   .ض

ٌٓٛق  ىٌٌٟٚ  حٌ جٌطم١ُٓ ج ِٓ سٌّ  زٍ، غ١ٍش جٌؼٛ رحٖ ّ ٌ ٌجش جلأؾٕر١س ج ٌع جلاْطػحّ ٓرد ضحٓ ح١ّٔحٕش، ٚذ الي قمرس جٌػ

ح١ٌِٕس ٍىجْ ج حٴّ جلأٔظسّ إلٴطحؾ١س فٟ جٌر ٍٝ ػىَ ضؿ ٌٛلص أوىش ػ ٌىحٕٙ فٟ يجش ج  ًّ                                       .جٌؼ

  

ٜ خ ٍ ظ٠ٌٛٓ، ػ١ٍٗ ٠ ّٕ ٌ ١ّس ذ١ٓ ٠ً٘ٓ ج ٌطٕ لطحٛو ج ِٓ جٌىطحخ ضٟغ ج ؿِّٛػس  ٌه  ١ّس  . حٕ٘ ٌطٕ لطحٛو ج ِٛ أْ ج ٠ٙطُ }ل١ٛ

حِ ػٓ  لطحٛو  ٌٛ ج حٟ جٌطٟ ضكىو ضط س أ٠ حٚ ه ٌ سِ ٚ ج ّٓررحش جٌؼح ٌ ١ّس  ٚ ذح ٌطٕ ٕٛع ج ٗ ذط ِ ّؼح١٠ٍ جٌؼحسِ فٟلا ػٓ ج٘طحّ ٌ ذح

ٗ ِ                                                                                                                                           .{ػى

 

Il nous semble justifié de repérer en premier lieu le sens du terme 

développement qui désigne un champ spécifique. Dans ce stade, la notion 

de développement s’apparente à celle de croissance économique, tout en 

étant beaucoup plus large. Elle prend en compte les éléments extra 

économiques qui accompagnent la croissance tels que le changement 

social, le changement démographique, etc.  

De fait, un ensemble de synonymes conviennent au terme développement, 

dont les suivants : 

 

Croissance   =  [ّٛ [ٴ /nu:mu:/ : Un bébé en pleine croissance (développement 

progressif). 

Essor            = ط٠ٍٛ ]    ض /ta:t̙ʕ u:ir/ : Essor d’une société. 

Evolution      =  [ٌ طٛ ta:t̙ʕ/ [ض a:u:u:r/ : Un domaine en évolution. 

Expansion    = ْغ]     .ta:u:a:ssu:ʔˤ/ : Un village en expansion/ [ضٛ

Extension  = [ِطىجو [ج  /imtida:d/ : Extension d’une construction ou d’un 

bâtiment. 

Progrès     =  taqa:ddu:m/ : Cet élève a fait de grand progrès en/  [ ضمىَ] 

mathématiques.  
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En effet, le terme économie du développement, en tant que tel, vise à 

aborder les côtés économiques du développement dans les pays ayant des 

revenus limités. Cette branche économique met l’accent non seulement 

sur les moyens de renforcement du développement et de la croissance 

économique et du changement infrastructurel, mais aussi sur le 

renforcement du pouvoir économique général des habitants à travers, par 

exemple, l’amélioration des services médicaux et éducationnels, la 

fondation d’un environnement souhaitable de travail, à l’aide des 

institutions et les organismes publics et privés à la fois. 

 

Comme pour les autres branches économiques, l’économie du 

développement incite la formulation des théories et des méthodes qui 

pourraient contribuer à l’identification des politiques et des pratiques 

applicable au niveau national et au niveau international.  

 

Contrairement aux méthodes adoptées dans plusieurs domaines 

économiques, les méthodes mises en œuvre par les partisans de 

l’économie du développement consiste en des éléments sociaux et 

politiques considérablement utilisés lors de l’établissement de certains 

plans.  De cette manière, l’économie du développement s’intéresse à la 

transformation des structures démographiques économiques et sociales 

qui accompagnent la croissance généralement.  

Or, il faut faire appel ici à l’aspect structurel (industrialisation, 

urbanisation, salarisation, institutionnalisation, etc.) et qualificatif 

(transformation des mentalités, des comportements, etc.) de l’évolution à 

long terme.  

Nous supposons que le terme économie du développement est largement 

vaste et incarne un tas de réalités économiques, il se caractérise de plus 

en plus par la diversité conceptuelle qu’il dégage. Nous distinguons 
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également d’autres catégories de développement qui relèvent du domaine 

de l’économie du développement  

 

En fait, le développement autocentré ]   [زُ يجض١ح ٍّضى ٌ ١ّس ج ٌطٕ ج  /a:tta:nmia: 

a:lmu:rta:kiza: ða:tiia:n/ se considère comme  une stratégie de 

développement économique qui privilégie la création, puis le renforcement 

d’un système productif national pour satisfaire le marché intérieur, avant 

d’affronter les marchés internationaux. 

 

D’autre part, le développement durable    [ِّٓطىجس ٌ ١ّس ج ٌطٕ  :a:tta:nmia/ [ج

a:lmu:sta:da:ma:/, comme le montre le qualificatif « durable », est 

premièrement un développement qui répond aux besoins des générations 

présentes sans pour autant compromettre ceux de générations futures. De 

fait, ce terme a trouvé un large écho auprès de la communauté 

internationale. Ce concept s’articule sur certains axes, comme la prise en 

compte de l’environnement en premier lieu. Le nécessaire équilibre entre 

la satisfaction des besoins humains et l’équilibre des écosystèmes doit 

intégrer une modification des façon de produire et de consommer pour 

assurer la maîtrise de consommation d’énergie et des ressources 

naturelles, une diminution des rejets polluant dans l’atmosphère, une 

lutte contre le déboisement, la désertification et la sécheresse , une 

protection de la biodiversité, des forêts, des montagnes, des ressources 

halieutiques, la promotion d’une agriculture respectueuse de 

l’environnement et de la santé et l’usage des énergies renouvelables. 

Deuxièmement, le développement durable s’intéresse à la question de 

l’identification d’une place plus équitable des pays en développement dans 

l’économie mondiale. Cela doit conduire à une coopération internationale 

et à un développement d’un commerce équitable. Troisièmement, le 

présent type de développement fait allusion à la lutte contre la pauvreté et 

la faim, à l’amélioration des conditions de vie impliquant un accès plus 
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démocratique à la santé et à l’éducation des populations les plus 

défavorisées, à la protection contre l’exploitation des enfants et au 

renforcement des groupes sociaux s’engageant dans la lutte contre la 

pauvreté.   

A son tours, le développement extraverti   [فٌّٕطكس ١ّس ج ٌطٕ [ج /a:tta:nmia: 

a:lmu:nfa:tiħa:/ réfère à la stratégie de développement des pays en voie de 

développement qui privilégie l’insertion des marchés mondiaux, cette 

stratégie d’extraversion   est préconisée par les libéraux. Par ailleurs, le 

concept du développement inégal  [ٌّطىحفثس ١ّس غ١ٍ ج ٌطٕ [ج  /a:tta:nmia: ɣa:ir 

a:lmu:ta:ka:fiʔa:/ a été forgé par les auteurs néo-marxistes pour lesquels 

l’accumulation du capital à l’échelle mondiale produit, à la fois, le 

développement pour les pays du centre et le développement  du sous-

développement  pour la périphérie. 

En effet, il existe d’autres termes qui relèvent du domaine de l’économie  

du développement que nous ne pourrions pas analyser dans leur totalité, 

faute de temps. Nous en citons les termes suivants : 

L’économie néoclassique du développement. 

L’économie hétérodoxe du développement. 

L’économie néo marxiste du développement. 

 

Aucune nation ne pourrait se tenir débout sans développement dont la 

gestion nécessite des mesures économiques et du travail. Celui-ci est 

également sous-tendu par un type d’économie qui lui est propre, 

l’économie du travail. 

 

2.15. Economie du travail : l’emploi et le chômage  

 

Dans sa version étroite, l’économie du travail se cantonne à l’analyse du 

travail au sens strict, des salaires de l’emploi et du chômage. 
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Dans sa version large, au contraire, elle s’étend aux revenus salariaux et 

non salariaux liés à l’activité, et s’intéresse à l’amont et à l’aval des 

phénomènes d’emploi : éducation et formation, protection sociale des 

actifs, sortie d’activité, conditions de vie dans leurs liens avec l’activité. 

Depuis le milieu des années 1970, les développements de l’économie 

industrielle, de l’économie du travail et de l’économie publique se sont 

attachés à comprendre certains « faits stylisés » (constats d’ordre 

empirique, jugés caractéristiques du fonctionnement d’une économie). 

C’est ainsi que la « nouvelle économie du travail » tente de fournir, à l’aide 

des méthodes et des concepts de la théorie néoclassique, des explications 

de ces faits. On peut en donner trois exemples : 

- Sous-emploi massif et persistant que connaissent certaines économies 

industrielles (notamment en Europe) ; 

- Rémunération qui subissent des fluctuations moins amples que ne le 

« prédit » une vision purement concurrentielle des marchés ;  

- Entreprises qui recourent à des formes particulières d’emploi et 

d’organisation du travail. 

L’explication de ces faits doit être recherchée à l’aide de raisonnements 

centrés sur la représentation du marché du travail et menés en équilibre 

partiel, c'est-à-dire « toutes choses égales par ailleurs ». 

Il s’agit donc, pour la nouvelle économie du travail, de chercher à rendre 

compte de façon satisfaisante sur le plan théorique de certaines 

observations empiriques. 

 

/iqtis̙ʕ ad a:lʔˤa:ma:l/ ًّ لطحٛو جٌؼ  ج

 

ٌ كٛٛ ّ ٌ ٖ ج ٍّضرحش ٚ ذّؼحٕ ٌ ف، ئحٞفس ٌ طك١ًٍ ج ٍ طّٛ ٍ ٌ ٝ جٌىل١ك  ّؼٕ ٌ ًّ ذح ٍٝ ضك١ًٍ جٌؼ لطحٛو جٌؼًّ ػ ٍٛ ج  ،  ٠مط

ٌطظ١ٛف ٚ جٌرطحسٌ                                                                                                                          . ج
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ًِ حٖ جحٌٗ ِٓ ذّؼٕ ٝ جٌؼىّ  ٍ ٌه ، ٚ ػ ٞ ي ًٌ ِٓ غ١ٍ٘ح ٚ ج ِٓ جلأؾٌٛ أٚ  حٌٕضؽ  نً ج ًّ جٌى ٗ١ٌ ًّ لطحٛو جٌؼ ّطى ج ٠ ،

حْ جلاؾطّحػٟ  ّ ظ١ٌٛف١س ِػً جٌطؼ١ٍُ ٚ جٌطى٠ٌد، جٌٟ ٌظٛجٍ٘ ج ِٛد ج ٗ ذّٕرغ ٚ  ِ ًّ، ذؿحٴد ج٘طحّ حسٌْ جٌؼ ّ ّ ٠ٍضر١ ذ

ًّ ّؼ١ٗ١س ٚ ػلالطحٙ ذحٌؼ ٌ ظٍٚف ج ٌ ٛي، ٴح٠ٙس جهٌىسِ، ج                                                                        .ألٚ

فُٙ ذؼٝ يِٓ ًّ ذ لطحٛو جٌؼ حَ ٚ ج لطحٛو جٌؼ جٚلا حٌٕٛػٟ  لطحٛو ج ٌٛ جلا ِٕطٛف جٌٓرؼ١ٕحش، جٌضر١ ضط كٌمحتك }  ج

وٍز ؿّ ٌ لطحٛو حِ {ج زُ ٌطٗغ١ً ج ١ّ ّ ٌ ّْ ج ٍٞ جٌطؿ٠ٍر١س، جلأ كّح ٌ                                                             .ِػً ج

 ًّ لطحٛو جٌؼ اْ ج ؿٌى٠ى}ذحٌطحٌٟ ف ؿٌى٠ىز {ج ظ٠ٌٍٕس جٌىلا١ْى١س ج كٌمحتك ِٓطؼ١حٕ ذأفىحٌ ج ٍه ج ٍجشٌ ط ٌطف١ٍٛ ضف١ٓ  ٝ    . ٠ٓؼ

ّىٕٕح ئػطحء الغس أِػسٍ ي :هٌي٠  

                                                                                                             

مٙ-  ِٓ ٴ ٖ ػىو  ٙى ٗ٠ ًٌٞ ٓطٍّ ج ّ ٌ تً ٚ ج حٌٙ ظٌٛحتف ج لطحٛو٠ح ج حٌٕٛػ١س شجلا ٌٚذح} ج حسٚ فٟ أٚ                      .{ن

 -ٌ ٍٓٛقيخضً جٌطٟ شجلأؾٛ ٌ ٌطحٕف١ٓس جٌركطس  ٌٍؤ٠س ج ٌُ ضطلٛؼحٙ ج لً                                                      . خ ذٕٓرس أ

  -ًّ ِٓ جٌؼحّسٌ ٚ  ضظ١ُٕ جٌؼ كِىوز  أٖىحلا  هىَ  ٌٍٗوحش جٌطٟ ضٓط    .ج

                                                              

َْ ؾُتٟ، ٠ؼٕٟ  ذطجٛ ًّ ٚ ضطُٓ  ػ١ًّ ْٛق جٌؼ ٍٝ ض ج١٘ٓ ضٍضىُ ػ ٍ حّٓػىز قؿؽ ٚ ذ كٌمحتك ذ ٍه ج ٌركع فٟ ض  ٠طؼ١ٓ ج

حّٓٚجز}ٌه أْ ي ٌ ٝ لىَ ج ٍ ٍٞ ػ                                                                                              .{وً ٖة ٠ؿ

١ٍِٞس ٴظ٠ٍح زٌ  ذٛٛ القظحش جٌطؿ٠ٍر١س ٚ  ٌ ِٓ ذؼٝ ج يْ ذحٌطكمك  ٍك جلأٍِ ئ ؿٌى٠ى، ٠طؼ ًّ ج لطحٛو جٌؼ هٙ ج حّ ٠   .ف١

   

D’après cette définition, le terme économie du travail se considère comme 

un outil d’analyse du fonctionnement du marché du travail qui regroupe 

les travailleurs et les employeurs. Au sein de l’économie capitaliste, les 

travailleurs ou les forces de travail jouent le rôle d’offreur, alors que les 

employeurs jouent le rôle de demandeurs.  

Ainsi, l’économie du travail permet d’analyser la fixation des salaires, le 

taux d’emploi et le chômage, il permet de la même façon de repérer les 

meilleures politiques de l’emploi à mettre en œuvre. 

Le terme économie du travail pourrait être analysé à travers des 

techniques microéconomiques et macroéconomiques. Les premières 

s’intéressent à l’étude du rôle des individus sur le marché du travaille 

tandis que les autres s’occupent des interactions entre le marché du 

travail et les autres catégories de marchés telles que les biens, les 

monnaies et le commerce extérieur. Il faudrait donc savoir comment 

lesdites interactions influencent les variables macroéconomiques, comme 
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le niveau de chômage, les taux de participation au marché du travail, le 

revenu agrégé et le produit intérieur brut. 

 

Il est à signaler que le terme (travail) comprend des concepts largement 

vastes décrivant les types du terme travail mis en œuvre au sein de la 

communauté économique. Nous en distinguons ce qui suit : 

Le travail pratiqué dans un établissement de façon continue ou prolongée 

et assuré par des équipes successives, appelé travail par équipe. 

Du point de vue juridique, terme travail dissimulé désigne un concept plus 

large, ce que le législateur dénommait antérieurement par le terme (travail 

clandestin). Il peut y avoir dissimulation d’entreprise ou dissimulation de 

salariés. Dans le premier cas, c’est le fait, pour une personne ou une 

entreprise, de se livrer à une activité commerciale, artisanale ou agricole 

sans respecter l’obligation d’obtenir l’inscription aux registres prévus par 

la loi ou sans établir les déclarations fiscales ou sociales exigées par la 

réglementation. Dans le second cas, c’est le fait pour un employeur tout 

en exerçant une activité au grand jour, de ne pas déclarer les salariés aux 

organismes de protection sociale ou de ne pas délivrer de bulletins de 

paye. En effet, le travail dissimulé devrait être pénalement sanctionné. Ce 

type de travail est répandu au Soudan. 

D’autre part, le travail dur des emplois permanents, qui, par nature, 

comportent une alternance de périodes travaillées et de périodes non 

travaillées, s’agit-il donc d’un travail intermittent. Ces emplois sont définis 

par convention ou accord collectif étendu ou par convention ou accord 

d’entreprise ou d’établissement. Le contrat de travail intermittent est un 

contrat à durée indéterminée écrit qui doit comporter un certain nombre 

de mentions obligatoires.  

Effectivement, le travail par roulement représente une organisation du 

travail dans laquelle les travailleurs d’un même établissement, 
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n’appartenant pas à des équipes successives, n’accomplissent pas tous 

leur travail et ne prennent pas tous leur repos aux mêmes heures.  

Par ailleurs, le travail à temps choisi repose sur des modalités relatives à la 

durée du travail ou à la répartition des heures de travail  qui, sous 

certaines conditions, sont proposées au personnel qui en principe peut les 

accepter individuellement et librement. En ce sens, le Travail à temps 

partiel est le travail dont la durée est inférieure à la durée légale du travail 

ou, lorsque ces durées sont inférieures à la durée légale, à la durée fixée 

conventionnellement pour la branche ou pour l’entreprise ou aux durées 

applicables  dans l’établissement. 

Pour ne pas confondre le travail commun avec le travail d’intérêt général, 

nous soulignons que le premier explique la situation dans laquelle les 

salariés de plusieurs entreprises, bien que se livrant à des taches 

différentes, travaillent simultanément pour un objet et un intérêt commun 

sous une direction unique. Alors que dans le deuxième cas, il ne s’agit pas 

de travailler pour travailler mais plutôt de travailler pour exécuter une 

peine pouvant se substituer à un emprisonnement à titre de sanction 

principale lorsque le juge estime opportun de prononcer une telle mesure. 

Le condamné, qui doit accepter ce type de sanction, effectuera, au profit 

d’une collectivité publique ou d’une association agrée, un travail d’une 

durée comprise entre 40 et 240 heures dans un délai qui ne peut excéder 

18 mois. Cette mesure peut également être utilisée comme peine 

complémentaire pour une contravention de cinquième classe ou comme 

modalité d’exécution du sursis. De fait, en tant que traducteur/interprète 

assermenté près la Cour d’Appel de Besançon, nous sommes souvent 

convoqués par les tribunaux de Grande Instance, précisément au cabinet 

du juge chargé de l’exécution des peines, pour assister des personnes en 

provenance des pays arabes qui ne parlent pas la langue française. La 

dernière séance où nous avons intervenu a eu lieu le 25 juin 2014 au 

Tribunal de Grande Instance de Vesoul, lors de laquelle un individu a été 
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condamné à 60 heures de travail/service d’intérêt public contre 

l’annulation de plusieurs mois d’emprisonnement. 

 

Par contre, le terme économie du travail nous incite à étudier le terme 

chômage qui  émane d’un ensemble de concepts subsidiaires relatifs à la 

situation où se trouve le chômeur qui ne travaille point ou en rupture de 

travail. Ainsi Le chômage classique par exemple correspond au cas où la 

demande, émanant des ménages, est rationné à la fois sur le marché des 

biens et l’offre, émanant des salariés, et sur les marchés du travail. Dans 

ce cas, les entreprises ne jugent pas rentable de créer des emplois pour 

satisfaire toute la demande de biens qui leur est adressée. Ainsi, la 

demande de travail des entreprises est alors insuffisante et il y a chômage. 

Ceci est donc lié à une insuffisante rentabilité de l’appareil productif 

(Situation actuelle du chômage au Soudan). 

 

En revanche, le chômage conjoncturel est une catégorie de chômage qui 

résulte d’un ralentissement temporaire de l’activité économique et/ou des 

fluctuations de la demande dans un secteur d’activité, tandis que le 

chômage d’équilibre est la catégorie où le taux de chômage assure la 

stabilité de l’inflation et résout en même temps les conflits de répartition  

entre employeurs et salariés. Le chômage de conversion est de plus en plus 

un type  de chômage considéré comme l’une des conséquences de la 

rupture de croissance économique. Il frappe principalement des 

travailleurs titulaires d’un emploi stable, et sont victimes d’un 

licenciement économique (Le cas de plusieurs entreprises et usines en 

France). 

Portant une idée unique, le chômage de longue durée regroupe l’ensemble 

des personnes au chômage depuis plus d’un an et le chômage de très 

longue durée regroupe l’ensembles des personnes au chômage depuis plus 

de deux ans (Le cas habituel dans la plupart des pays). 
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Comme le montre son nom, le chômage déguisé est répandu au sein des 

institutions d’emplois dans lesquelles les individus occupent des postes 

qui ne font pas appel à toutes leurs capacités ou des emplois dans 

lesquels leur productivité est faible (Le cas de l’Arabie saoudite et la Libye). 

En ce qui concerne les chercheurs de travail, le chômage frictionnel  

s’explique par le volant de sous-emploi dû au mouvement de la main 

d’œuvre passant d’une entreprise à l’autre, d’une région à une autre d’une 

profession à une autre. En outre ce terme englobe également la main-

d’œuvre qui est à la recherche de son premier emploi et les femmes qui 

reprennent une activité professionnelle après avoir eu des enfants. 

Nous ajoutons que le chômage involontaire peut exister en l’absence de 

toute rigidité des salaires à la baisse, parce que l’emploi offert est 

déterminé par le seul niveau de la demande effective, indépendamment du 

niveau de la population active. Par contre, le chômage volontaire se justifie 

par la situation des individus  qui n’acceptent pas de travailler au taux de 

salaire réel d’équilibre. En fait, sur le marché du travail, comme sur tout 

autre marché, s’établit un équilibre qui égalise les quantités offertes et 

demandées, en excluant du marché tous les offreurs qui se seraient 

manifestés pour un niveau supérieur de taux de salaire, et tous les 

demandeurs qui espéraient un niveau inférieur  

A son tour, le Chômage répétitif touche les personnes qui ont connu de 

multiples passages par le marché du travail. Il s’agit des jeunes 

récemment sortis du système scolaire et femmes qui cherchent, après une 

interruption, à reprendre une activité professionnelle. Cette catégorie de 

chômeurs se caractérise par un pourcentage élevé de travailleurs peu 

qualifiés et d’anciens titulaires d’emploi précaires, (Le cas de l’Egypte et du 

Soudan) où les mauvaises situations économiques obligent un grand 

nombre d’adolescents de quitter l’école en vue d’aider financièrement leurs 

familles, notamment avec le système des familles étendues, c’est-à-dire 

une personne active pourrait s’occuper de financer les autres membres 
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au-delà des parents, des frères et des sœurs, comme les oncles, les tantes, 

les cousins, etc. Il en va de même pour le chômage structurel dû à un 

ensemble d’équilibre profond et durable du marché du travail, provenant 

des changements de structure dans le domaine de la démographie  

(structure par âge de la population, baby-boom) et/ou de la production 

(déclin de certains secteurs, progrès technique, etc.). 

Il nous semble judicieux de tirer la sonnette d’alarme par rapport au fait 

que l’évolution scientifique et technique a entraîné un chômage appelé 

technologique, causé par l’introduction de nouvelle machines ou de 

nouvelles méthodes de production dans les processus productifs qui 

conduit à une hausse de la productivité par tête supérieure à la hausse de 

la demande (Dans certains domaines économiques, la productivité d’une 

seule machine en France égale la productivité d’une trentaine de 

travailleurs au Soudan).  

Toute activité de production, de création, d’entretien, enfin tout travail 

entrainerait en effet des dispositions économiques. C’est dans ce même 

sens qu’il y aurait aussi ce que l’on appelle une économie industrielle. 

. 

2.16. Economie industrielle : la production  

 

L’économie industrielle étudie le fonctionnement du système productif 

(organisation des marchés, comportements stratégique des entreprises). 

Elle est un outil d’aide à l’élaboration des décisions par les dirigeants 

d’entreprise (stratégie de l’entreprise) et par les instances de régulation des 

marchés (analyse des situations du marché non optimales du point de vue 

du bien-être). Ce champ de l’analyse économique se renouvelle de façon 

permanente pour interpréter les principales mutations de l’environnement 

industriel (guerre des prix, investissements massifs dans les technologies 

de l’information, fusion, externalisation et délocalisation de la 

production…). 
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Pour certains économistes, l’économie industrielle n’est qu’un champ 

d’application de la microéconomie (dont elle utilise les concepts et outils 

d’analyse), pour d’autres économistes, c’est une discipline à part entière 

faisant appel à des domaines variés de l’analyse économique (la 

concurrence imparfaite, la théorie des contrats, la théorie de l’innovation, 

l’économie de la connaissance, l’économie géographique, etc.). 

 

                                         /a:l-iqtis̙ʕ a:da:s̙ʕ s̙ʕ ina:ʔˤi/ ٌٟٕٛحػ لطحٛو ج          جلا

                                                                                           

ظٌٕحَ إلٴطحؾٟ  س ضٗغ١ً ج جْ ٌ ٌٕٛحػٟ ذى لطحٛو ج مَٛ جلا ػٍٚحش}٠ ّٗ ٍ ٌ ٍٛن جلإْطٍجض١ؿٟ  ٗ {ضظ١ُٕ جلأْٛجق، جٌٓ ّح أٴ ، و

ٍّٗٚػحش  ٌ جطْس ِىجٌء ج مٍجٌجش ذٛ ٌ هحي ج وٚجش جٌطٟ ضٓحػى  ػٍٝ جض رٍ أقى جلأ ٍٚع}٠ؼط ّٗ ٌ جطْس  {ئطٍْجض١ؿ١س ج ٚ ذٛ

ًّ جلأْٛجق  طٍحش جٌطٟ ضٕظُ ػ فٌٍح١٘س}جٌٓ ظٍ ج ِٓ ؾٚسٙ  ٴ ٌٓٛق  ّػح١ٌس فٟ ج ٌ ألحٚٞع غ١ٍ ج و ٖ. {ضك١ًٍ  ج ي٠طؿى

حٌٕٛػ١س  ٜ جٌطٟ ضكىظ فٟ جٌر١ثس ج ٍ ٍجش جٌىر ٌٍطغ١١ ٙىف ئ٠ؿحو ضف١ٍٓ  ٌ ذ جٍ ّ ٞ ذحْط لطحٛو ؿّحي جٌطك١ٍٍٟ جلا ٌ قٍخ }ج

مً جلإٔطحؼ ؾ١ٌس ٚ ٴ ٍِٛحش، جٴىحِؼ، نح ّؼ ٌ ؾ١ٌٛح ج ؿِحي ضىٕٛ حٌٙتً فٟ  حٌ ج ّ                                 . {جلأْؼحٌ، جلاْطػ

  

ؿٌُتٟ  لطحٛو ج ؿِحيٌ ططر١محش جلا ح ٘ٛ ئلا  ِ ٌٕٛحػٟ  لطحٛو ج حو أْ جلا لطٛ ِٓ ػٍّحء جلا ٜ  ػىو  ٍ فٌّح١ُ٘ ٚ }٠ ذحْطهىجَ ج

ٗ ٌ وٚجش جٌطك١ٍ١ٍس  ٍيجلأ فًٛ لحتُ {ج جلأن١ ِٕ حٌٕٛػٟ ٘ٛ ٔظحَ  لطحٛو ج حو أْ جلا لطٛ ِٓ ػٍّحء جلا نٍ  ٜ جٌرؼٝ ج٢ ٍ ٠ٚ ،

 ٞ لطحٛو ِٓ جٌطك١ًٍ جلا ِطٕٛػس  ؿّحلاش  ٗ ِٓطؼ١حٕ ذ لطحٛو }ذًجض موٛ، ٴظ٠ٍس الذطىحٌ، ج سٍِ، ٴظ٠ٍس جٌؼ حّٕفسٓ غ١ٍ جٌىح ٌ ج

ؿٌغجٍفٟ، ئٌم لطحٛو ج ّؼفٍس، جلا ٌ                                                                                                     . {.ج

  

      

Selon sa définition, le terme économie industrielle est destiné à la branche 

des sciences économique qui analyse le fonctionnement des marchés et le 

comportement des entreprises au sein desdits marchés. Il s’intéresse 

notamment aux situations où les entreprises disposent d’un pouvoir de 

marché, il s’agit donc d’une concurrence imparfaite. En fait, l’objectif 

essentiel de l’économie industrielle c’est d’évaluer la performance des 

marchés en termes d’efficacité et de bien-être collectif. Dans ce sens, elle 

aide à la décision publique en ce qui concerne la régulation des marchés. 



126 
 

Par ailleurs, le terme économie industrielle est moderne, il a apparu suite à 

l’évolution de l’industrie et l’agrandissement des marchés. Cette branche 

des sciences économique met en œuvre des outils d’analyse de l’industrie 

comme le comportement, la structure et la performance comptant sur 

deux axes principaux, à savoir l’entreprise et son évolution en matière 

d’industrie et le marché et sa diversité catégorique. 

Nous estimons qu’il est largement difficile de définir le terme économie 

industrielle d’une façon détaillée, car, d’après les économistes de 

l’industrie, les méthodes mises en places par cette économie sont 

extrêmement diverses. En outre, elle se caractérise par la multiplicité des 

outils d’analyse. 

D’après le Dictionnaire d’Economie et de Sciences sociale, le terme 

économie industrielle désigne une : 

 « Branche de la science économique ayant pour objet l’étude du 

fonctionnement des firmes et des relations entre firmes se trouvant en 

concurrence sur un marché. Le qualificatif « industrielle » a une acception 

large : il est relatif à toutes activités économiques organisées 

« industriellement » (division technique du travail, recherche de l’efficience) et 

en prise active sur la marché » (1993 : 141). 

 

A vrai dire, la comparaison des deux définitions citées ci-dessus montre 

que la deuxième définition est en quelque sorte limitée car elle met 

l’accent sur l’industrie et la concurrence ; autrement dit elle définit 

étroitement la notion de l’industrie. En revanche, la première définition 

touche les domaines au-delà du concept de l’industrie, en l’occurrence les 

prix, l’investissement, la production, la technologie de l’information, etc. 

Ces dernières disciplines forment avec l’industrie un réseau dont les 

composants et/ou les éléments sont largement liés l’un à l’autre. 
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Ainsi, il s’agit d’un régime et d’une discipline économique qui désigne les 

sociétés dans lesquelles les activités industrielles représentent une 

proportion nécessaire du produit intérieur brut.  

A cet égard, du point de vue économique, nous supposons que l’économie 

industrielle est le synonyme de l’économie du développement qui désigne 

également les sociétés à forte activité tertiaire qui ont franchi le stade ou 

l’étape de l’économie industrielle. D’ailleurs, le terme économie industrielle 

se caractérise par la difficulté de définition fine. Pour certains, il se définit 

par son champ d’analyse qui est soit le système productif soit uniquement 

le secteur secondaire et éventuellement par l’étude des implications de 

l’évolution du système productif. 

 

Nous avons vu qu’il y a des économies qui sont essentiellement régies par 

l’intervention de l’Etat tandis que d’autres ne le sont pas pour autant. Par 

contre, si certains domaines d’activités nécessitent à la fois l’intervention 

étatique et la disposition du marché, on parlera d’économie mixte. C’est ce 

type d’économie que nous allons évoquer dans les pages qui suivent 

 

 

2.17. Economie mixte : une troisième voie  

 

Une économie mixte est un système économique qui fait coexister 

l’intervention économique de l’Etat (entreprises publiques, planification 

indicative, protection sociale…) et la régulation par le marché. 

L’économie mixte est souvent présentée comme une troisième voie entre 

l’économie de marché et le socialisme.  

La plupart des pays développés à économie de marché sont, à des degrés 

divers, des économies mixtes. 
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/a:liqtis̙ʕ a:d a:l-mu:xta:la t̙ʕ /  ١ٍ هّط ٌ لطحٛو ج    جلا

 

ىسٌٚ  ٍ ٌ  ٞ لطحٛو نً جلا ٌطى ِٓ جٌطؼح٠ٕ ذ١ٓ ج ٴٛع  ٍك  ه مَٛ ذ لطحٛوٞ ٠ ١ٍ ٘ٛ ٔظحَ ج هّط ٌ لطحٛو ج ٍّٗٚػحش }جلا ٌ ج

حْ جلاؾطّحػٟ ّ ٞ، جٌٟ ٌ حٖ هط١١ جلإ ١ِس، جٌط كىٛ ٌ ٌٓٛق {...ج جطْس ج ٌطظ١ُٕ ذٛ                                            .ذ١ٚٓ ج

ق ٚ جلاٖطٍجو١س حو جٌٓٛ لطٛ ًٌٛٚ ذ١ٓ ج مٍس ج ٗ ق حْ ذأٴ ِٓ جلأق١ ١ٍ فٟ وػ١ٍ  هّط ٌ لطحٛو ج                          . ٠ؼٍف جلا

  

١ٍ هّط ٌ لطحٛو ج ِطفحٚضس ٴظحَ جلا ؾٌحش  ٝ ذى ٌٓٛق، ضطرٕ لطحٛو ج ٝ ٴظحَ ج س جٌطٟ ضطرٕ ِ ّطمى ٌ ىٌٚي ج                  .ئْ غحٌر١س ج

 

Le terme économie mixte, comme le montre le qualificatif mixte, est un 

terme simple qui désigne un système économique où coexistent de 

nombreuses entreprises privées à côté du secteur public. Il s’agit donc du 

mélange des concepts de l’économie du marché et de l’économie planifiée, 

ou autrement dit du rencontre des idées capitalistes et socialistes. Ainsi, 

ce terme explique un système économique qui vise à la fondation de 

sociétés industrielles financées par des capitaux publics et privés. Il 

combine donc différentes formes de propriété. Par exemple, l’économie du 

marché suppose l’existence d’un secteur public et des firmes nationalisées 

qui divergent de ceux qui régissent le fonctionnement des économies de 

marché pures.  

Cependant, l’économie mixte est caractérisée par l’intervention de l’Etat à 

l’économie, à travers des procédures organisationnelles visant le contrôle 

des prix et l’empêchement des crises qui sont engendrées souvent par les 

systèmes économiques capitalistes. L’économie mixte fournit relativement 

un degré de liberté économique accompagnée d’une sorte de planification 

économique. Politiquement, les partis socialistes et démocratiques 

privilégient l’application de ce système économique, comme c’est le cas des 

pays scandinaves.  

Il en va de même pour le terme société à économie mixte, qui désigne une 

société anonyme ayant un capital dont la partie majeure est détenue par 

une ou plusieurs organismes publics, comme l’Etat, les collectivités 
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territoriales ou tout autre établissement public. Mais la participation 

publique dans ce cas est plafonnée à un certain pourcentage du capital, 

c'est-à-dire au moins un organisme privé doit participer au capital de la 

société d’économie mixte.  

D’après la lecture et les traductions que nous avons effectuées, nous 

remarquons qu’il y a des concepts et des termes qui accompagnent 

souvent le terme économie mixte, dont les suivants : 

 

La démocratie socialiste =  ج١٠ٍس جلاٖطٍجو١س مّ ى٠ٌ a:ddimu:qra:t̙ʕ/  ج ia: a:liʃ tira:kia:/ 

Le socialisme démocratique = ج١٠ٍس مّ ى٠ٌ  :a:liʃtira:kia / جلاٖطٍجو١س ج

a:ddimu:kra:t̙ˤia:/                      

Economie sociale du marché = ٍٓٛق  ٌ لطحٛو جلاؾطّحػٟ   a:l-iqtis̙ˤa:d a:liʤtimaʔˤi/ جلا

lissu:q /. 

Socialisme du marché    =   ٌٓٛق   /iʃtirakia:t assu:q/   جٖطٍجو١س ج

L’économie planifiée non centralement = هط١ لا ٍِو٠ُح    ّ ٌ لطحٛو ج  a:liqtis̙ˤa:d/ جلا

a:lmu:xat̙ˤt̙ˤa t̙ʕ  la: ma:rka:ziia:n/ 

 

En somme, l’économie mixte est régie par l’intervention étatique mais elle 

est en même temps livrée aux mouvements du marché. Il se peut aussi 

que les activités économiques dans le monde soient orientées, sous-

tendues, voire monopolisées par une région, un pays ou un groupe de 

pays à tel point que l’on pourrait parler d’économie monde. C’est ce dernier 

terme précis dont il sera question dans les pages suivantes. 

 

 

 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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2.18. Economie monde : du régional vers l’international  

 

Le concept d’économie monde a été forgé par l’historien F. Braudel (1902-

1985) et repris par I. Wallerstein (Le capitalisme historique, 1985) qui parle 

plutôt pour sa part de « systèmes mondes ». Pour ces auteurs, au cours de 

l’histoire, l’économie mondiale a été structurée par un ensemble de 

relations productives, marchandes et financières organisées autour d’une 

région, d’une ville ou d’un pays. Anvers, Venise, les Pays-Bas, la Grande 

Bretagne, les Etats-Unis se sont ainsi succédé comme centres 

d’économies-monde.  

/a:la:u:a:lim a:liqtis̙ˤa:dia:/ لطحٛو٠س ٌُ جلا    جٌؼجٛ

 

لطحٛو٠س ٌُ جلا ل فجٌؼجٛ ٌ ّإ ٌ ٗ ج طٍِٛف جٖطم و٠ًٍٚ .  ٘ٛ  ٗ    {1902-1985}ذ ٌ ٚٚالٌٖطح٠ٓ فٟ وطحذ حٚ ٚ ضٕ

ح١ٌّس جٌطح٠ٌه١س،] أْ ٍ ٌ ٍٜ ػٓ [1985 ج ٗ ذحلأق ِٓ ؾحٴر ًٌٞ ٠طكىظ  ١ّس} ج ٌ س ػح ّ ٗ ٚ ً٘ج٠ْؼطمى . {أٴظ حْ   أٴ  جٌىحضر

ح١ٌّس جٌطٟ ضٗىٍص  ٌ ِٓ جٌؼلالحش إلٴطحؾ١س ٚ جٌطؿح٠ٌس ٚ ج ؿِّٛػس  جطْس  ّٟ ذٛ ٌ لطحٛو جٌؼح ٌٛ، ضُ ذٕحء جلا ٍٝ ٍِ جٌؼٛ ػ

ى٠ِسٕ حِ حِ أٚ فٟ  وسٌٚ  حِ أٚ فٟ  ّطكىز . فٟ ئل١ٍُ  ٌ لا٠حش ج ٌٛ ح ٚ ج س ، ٌٕ٘ٛىج، ذ٠ٍطح١ٔ ذحٌطحٌٟ ضؼطرٍ أٴط٠ٍٛخ، جٌرٕىل١

ّٟ ٌ لطحٛو جٌؼح ال وُ  جٍ ِ حٙ  ىٌٚي جٌطٟ ضؼحلرص فٟ وٛٔ ىْ ٚ ج ّ ٌ ِٓ ج ٠ٍِى١س                                                       .جلأ

 

Nous estimons que cette définition est largement théorique et risque 

d’évoquer une polysémie déviante notamment dans sa traduction en 

arabe.. En fait, le substantif monde désigne la terre où habitent les gens, 

c'est-à-dire l’ensemble des hommes vivant sur la terre, l’ensemble de 

choses ou d’êtres considérés comme formant un univers. En effet, le terme 

monde désigne de nombreux concepts, le monde du sport, du cinéma, le 

monde dans la classe d’étude, etc. Par contre, il existe un autre monde visé 

par le terme, il s’agit de l’autre monde où les hommes pourraient aller, 

c’est-à- dire celui de la mort. Les Grecs ont appelé « cosmos » le monde où 

chaque chose a une place assignée entre un centre, place de la terre 

immobile et une limite, la voûte céleste, place des étoiles. 
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Du point de vue économique, il nous semble judicieux de souligner que le 

terme économie monde désigne une économie qui forme un monde. Ainsi, 

la traduction arabe traite la surface linguistique de ce terme, mais elle ne 

touche pas le concept économique recelé. 

Selon sa forme, le terme économie monde se compose de deux substantifs : 

Economie (n.f) = [لطحٛو [ج  /iqtis̙ˤa:d/ 

Monde (n.m) =      [ٌُ [ػح  /ʔˤa: la:m/ 

 

Nous soulignons le fait que la traduction arabe de ce terme ne devrait pas 

mettre en considération certaines règles syntaxiques, morphologiques et 

grammaticales. Autrement dit, il est presque impossible d’effectuer une 

traduction mot à mot ou littérale, car celle-ci entraîne un signifié 

défectueux. 

 

La traduction mot à mot/littérale du terme sera la suivante : 

Economie monde = [لطحٛو ٌُ ج  ʔˤa:la:m iqtis̙ˤa:d/ ce qui ne fournit, sans/  [ػح

contexte, aucun sens exact accepté par les arabophones. 

Il est justifié donc de traduire obliquement le concept du terme, dans ce 

cas le substantif singulier monde [ٌُ [ػح  /ʔˤa:lam/ sera impérativement 

traduit par le substantif pluriel /a:wa:lim/  [ٌُ  pour que le (mondes)  [ػجٛ

terme traduit soit convenable au sens de départ; 

Economie monde =  [لطحٛو٠س ٌُ جلا [جٌؼجٛ  /a:la:wa:lim a:liqtis̙ˤa:dia:/. 

Si nous retraduisons la traduction du terme arabe que nous avons forgé, 

nous aurons un terme français différent (Mondes économiques). Or, celui-

ci exprime le concept d’origine du terme économie monde mais autrement. 

 

Nous estimons que l’écart sémantique et terminologique est immense 

entre les deux termes arabes:  [ّٟ ٌ لطحٛو جٌؼح  /a:liqtis̙ˤa:d a:lʔˤa:la:mi/ [جلا
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(économie mondiale) et لطحٛو٠س]  ٌُ جلا  a:la:wa:lim a:liqtis̙ˤa:dia:/(mondes/  [جٌؼجٛ

économiques). Il en va de même pour les deux termes français économie 

monde (dans certaine zone) et économie mondiale  (dans le monde entier). 

Ainsi les deux connotations sont incontestablement différentes.  

Toutefois, le concept de terme économie monde, utilisé par l’historien F. 

Braudel, indique un fragment de l’économie mondiale dominé par une ville 

et organisé autour d’elle en cercles concentriques, recouvrant les 

frontières  des Etats. Par exemple, Amsterdam aux XVIIe et XVIIIe siècles, 

Londres au XIXe  siècle, New York au XXe siècle. De fait, la transition d’une 

économie monde à une autre est caractérisée par une période de crise. 

L’émergence d’un nouveau centre  est liée à la diffusion de nouvelles 

technologies. 

 

Le dictionnaire d’analyse économique et historique des sociétés 

contemporaines définit le terme économie monde comme suit : 

 

« Selon Fernand Braudel (Civilisation matérielle, économie et capitalisme, 

XVe- XVIIe  siècles), l’économie monde ne met en cause qu’un fragment de 

l’univers, un morceau de la planète économiquement autonome, capable 

pour l’essentiel de se suffire à lui-même et auquel ses liaisons et ses 

échanges intérieurs confèrent une certaine unité organique » (2009 : 139). 

 

En fait, l’historien Braudel, inventeur du concept d’économie monde, est 

devenu une icône pour les chercheurs dans ce domaine économique. Or, il 

ne faut pas confondre la notion d’économie monde (une économie formant 

une monde) avec celle d’économie mondiale, qui concerne l’économie du 

monde pris en son entier. Pour Braudel, plusieurs économies monde 

peuvent coexister au sein de l’économie mondiale. En réalité, l’existence 

d’économies monde est très ancienne, nous faisons allusion ici à : la 

Phénicie, Carthage, la Grèce hellénistique, etc. 
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De cette façon, le terme économie monde désigne un espace géographique, 

aux limites relativement stables dans le temps. Ensuite cet espace est 

polarisé, il gravite autour et au profit d’une ville-centre, capitaliste, 

dominante d’une ville-monde, qui centralise et répartit les informations, 

les marchandises, les capitaux, les crédits, les hommes, les ordres, etc. 

A notre époque, il semble que le système- monde serait caractérisé par une 

seule économie monde étendue aux limites de l’économie mondiale 

(mondialisation), l’économie- monde capitaliste, dont le cœur se 

chercherait entre trois pôles prétendant à la domination,  à savoir la triade 

Amérique du Nord, Japon- Pacifique et Europe Occidentale. 

En bref, le terme économie monde se caractérise par une sorte de 

monopole ou de polarisation des activités économiques par un Etat, une 

région ou un groupe d’Etats. Par ailleurs, si toutes les activités 

économiques impliquent une circulation des monnaies, on pourrait parler 

d’économie monétaire. C’est ce concept dont il s’agira dans les pages qui 

suivent. 

 

 

2.19 Economie monétaire : l’argent parle   

  

Une économie monétaire est un système économique au sein duquel les 

échanges sont réglés en monnaie. 

Pour les auteurs dichotomistes, il n’y a pas de différence de nature entre 

économie monétaire et économie de troc. En revanche, pour les auteurs 

qui refusent la dichotomie, il existe une différence radicale entre ces deux 

types d’économie, notamment parce que la monnaie conduit à prendre 

davantage en compte les arbitrages intertemporels.  
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/a:l-iqtis̙ʕ a:d a:nna:qdi/ ٞ مٌٕى لطحٛو ج  جلا

 

حٌٙ جٌطرحولاش مٔىج ال  ِٓ لطحٛو٠س ضىفغ  ظسِٛ ج ِٕ   ٗ ٞ ذأٴ مٌٕى لطحٛو ج                                                   .٠ؼٍف جلا

سٟ مّح٠ ٌ لطحٛو ج ٞ ٚ ج مٌٕى لطحٛو ج طالف ذ١ٓ ٠ر١ؼس جلا ٌه  ج إلٴمح١ِْٓٛ أٔٗ لا٠ٛؾى ٘حٕ فْٛ  ٌ ّإ ٌ ٜ ج ٍ ّرحوس٠ٌ ٌ .  أٚ ج

موٛ  ٌٕ لطحٛو، لاْ ج ِٓ جلا ػ١ٌٕٛٓ  ٌٞ ذ١ٓ ٠ً٘ٓ ج ُ طالف ؾ ٌه ج مٓحَ أْ حٕ٘ الٴ ٌجٍفْٟٛ  فْٛ ج ٌ ّإ ٌ مّحذً ٠ؼطمى ج ٌ ذح

ٌ س فٟ جلاػطرح ٍ ّطىجن ٌ ١ِٕس ج ُ ٌ َٴحش ج جّٛ ٌ ً ج ٝ أن ٌ حٟ ئ                                                                       . ضإوٞ أ٠

 

La définition du terme économie monétaire illustre manifestement le débat 

déclenché entre deux groupes d’auteurs, les auteurs dichotomistes et  

ceux qui refusent la dichotomie. Cette divergence s’explique par la nature 

de ce système économique par rapport à l’économie de Troc. Pour repérer 

les spécifités de chacun des deux disciplines, il nous semble justifié de 

définir à priori et de traduire le terme économie de troc. 

 

« Une économie de troc est une économie où les échanges se réalisent sans 

recours à la monnaie. Dans une telle économie les échanges ne peuvent 

s’effectuer que dans la mesure où il y a « double coïncidence des désirs »  : 

l’agent qui possède le bien A et veut l’échanger contre le bien B, doit trouver 

un agent qui souhaitent l’échanger contre le bien A. 

Certains économistes considèrent que la monnaie apparaît pour répondre 

aux insuffisances du troc lorsque le volume des échanges s’accroît. 

D’autres, au contraire, dénoncent la  « fable du troc »  et soulignent que la 

monnaie est un rapport social qui est antérieur à la généralisation de 

l’échange marchand » (2009-155). 

 

 ِٓ  ٚ ٗ ٝ جْطهىجَ جحٌّي، ذ١ى أٔ ٌ ؿٍٛء ئ ٌ وْٚ ج ٗ جٌطرحولاش  ٌ ال  ِٓ ًٌٞ ضطُ  لطحٛو ج س  ٘ٛ جلا مّح٠ٟ ٌ سٌ أٚ ج ّرحو ٌ لطحٛو ج ج

وٛ  سٌ ؾٚ ّرحوسٌ ئلا فٟ قح ٌ ١ٍّس ج حَّ ػ ١ّ لا ٠ّىٓ ئض ٌٕ ٍن]الي ً٘ج ج ِٗط ذ١ٓ جلأ٠جٍف  [ٌغرس ِطرحوٌس ٚ ضجٛفك 

ّؼ١ٕس ٌ طٌفٍ جيج ٌّ، ق١ع أْ ج ٍغد فٟ ضرى٠ً ج حذً جٌٍٓؼس  [أ]ػس ييٞ ٠ ٍغرس [ خ]مِ ٌ ٗ ج ى٠ٌ نٍ  ٍف آ ٠طؼ١ٓ ػ١ٍٗ ئ٠ؿحو ٠

ٝ جٌٍٓؼس  ٍ كٌٛٛي ػ .                                                                                                              [أ]فٟ ج
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ٖ ْ ِح ضىٛ س ػٕى ٌ ّرحو ٌ ١ٍّحش ج ٍش ىٌٓ جٌؼؿُ فٟ ػ ظٙ ِٛجي  حو أْ جلأ لطٛ و٠َحو ٠ؼطمى ذؼٝ ػٍّحء جلا زٍ فٟ ج ٖ جلأن١ ي

 ٗ حِ ٠ٛفٛٴ  ٍْٚ ّحء آن ٍ ٓ يٌه ٠ٗؿد ػ ِ م١ٌٕٝ  ٝ ج ٍ وٍ، ٚػ ّرحوسٌ]ِٟط ٌ هجٍفس ج ٝ  [ذ ٍ لٌٛص ػ ِغ ضأو١ىُ٘ فٟ يجش ج

١ٍّس ضؼ١ُّ جٌطرحولاش جٌٍٓؼ١س حْذمح ٌؼ حّػ١ح  ٍ ٌجذطح جؾط حّي ٠ؼطر ٌ .                                                             أْ ج

  

 

Comme en témoignent les deux définitions étalées ci-dessus, il y a une 

polémique persistante entre les économistes sur le rapport entre 

l’économie monétaire et l’économie de troc. Nous estimons que les deux 

catégories d’économie envisagent le même concept mais avec des outils 

variés d’exécutions. Par exemple, les règlements de l’échange d’un véhicule 

avec une autre se diffèrent largement de ceux qui organisent les 

transactions directes d’achat du même véhicule.  

Ainsi, le terme économie de troc, comme le montre le substantif troc, 

désigne un système sans monnaie, et qui pourrait être le synonyme du 

terme économie non monétarisée que certains auteurs désignent par 

économie non monétaire. De fait, dans le système d’économie monétarisée 

on utilise une monnaie de transaction, celle-ci se diffère donc de 

l’économie de troc. 

Il est à noter que le terme économie monétaire réfère à une branche de la 

science économique qui étudie les phénomènes monétaires et de crédit. Il 

s’agit donc d’un système économique comportant une monnaie comme 

instrument d’échange. 

L’économie monétaire est en bref un système dans lequel se font tous les 

échanges sous forme monétaire. Toute activité économique est en quelque 

sorte sous-tendue en effet par des mesures de nature politique. C’est cette 

réalité qui nous amène à parler de ce qui est appelé l’économie politique. 
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2.20. Economie politique : discipline d’étude  

 

Au XIXe siècle, le terme économie politique est employé pour désigner la 

discipline qui a pour objet l’étude des questions économiques (production, 

répartition, échange). D.Ricardo, (1772-1823), K. Marx (1818-1883), J-P. 

Say (1767-1832), A. Marshall (1842-1924), C. Menger (1840-1921). S. 

Jevons (1835-1882), L. Walras (1834-1910), par exemple, utilisent le 

terme dans les titres de leurs ouvrages. 

Cette formulation qui marque le lien de la discipline économique avec les 

choix politiques (donc les choix sur des valeurs ou choix éthiques) est 

progressivement critiquée et abandonnée par les économistes libéraux. La 

publication du livre de L. Robbins Essai sur la nature et la signification de 

la science économique (1932) marque un tournant en faveur de 

l’expression science économique. Certains libéraux distinguent en effet la 

politique (qui concerne les fins) et la science économique (qui porte sur le 

choix des moyens). 

L’opposition entre le terme science économique et le terme politique ne 

doit donc pas être exagérée. Aujourd’hui, des auteurs marxistes ou 

radicaux utilisent l’expression économie politique, mais c’est aussi le cas 

d’économistes comme G. Abraham- Frois ou E. Phelps (prix Nobel 2006). 

 

 

/a:l-iqtis̙ˤa:d a:s-sia:si/ ْٟلطحٛو ج١ٌٓح  جلا

 

لطحٛو٠س  جسْ جلأٔٗطس  جلا ٌ ٝ و ٌ ًٌٞ ٠ٙىف ئ ظٌٕحَ ج ٌٛٚف ج ٍْ جٌطحْغ ػٍٗ  مٌ لطحٛو ج١ٌٓحْٟ فٟ ج طٍِٛف جلا هىَ  جْط

وي ٚ غ١ٍح٘ ٌط٠َٛغ ٚ جٌطرح ً و. حإلٴطحؼ، ج ِإفٌحضُٙ ِػ طٍّٛف فٟ ػٕح٠ٚٓ  ٌ هىَ ذؼٝ جٌىطحخ ً٘ج ج فٌؼً جْط . ٚ ذح

وٚ  ٌ حٌوّ . ، ن{1772-1823}٠ٌىح ٞ .، ؼ{1883-1818}ِ ححٌٖي . ، أ{1767-1832}خ حْ ِ

{1924-1842}ِ ،. ٗ ٴُ . ، ِ{1927-1840}ؿ١ِٕ جِ . ، ي{1835-1882}ؾ١فٛ ٍ ٌ -1910}جٚ

1834}                                                                                                                                      

   .  
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جٌش ج١ٌٓح١ْس  ه١ٌح ٞ ٚ ج لطحٛو ظٌٕحَ جلا ٌٍجذ١ ذ١ٓ ج ه١ ج ٌ طٍّٛف ج ٌ الل١س}٠كىو ٘ىج ج ٌجش جلأ ه١ٌح م١ٌُ ٚ ج ٌجش ج  {ن١ح

ٓ١٠ٌ ٍ لطحٛو جٌطك ِٓ لرً ػٍّحء جلا حٗ ِطُج٠ى٠ٓ  ١ّ ٗ جٚؾٗ جٴطمحوج ٚ  ضٙ                                                      . ٌىٕ

  

ٗ ي ٞ أفٌ ًٌ ً ٴٍٗ جٌىطحخ ج لطحٛو٠سٌٚذ١ُٕ ذؼٕٛجْ . ٠ّػ ٍَٛ جلا ٌٛي جٌؼ قٛي ٠ر١ؼس ٚ ِى كٛي  {1932 }مِحي  ٴمطس ض

زٌ  ٍّٛكس ػرح ٌ لطحٛو٠س}ج٠ؿحذ١س  ٍَٛ ج                                                                                                .{ػ

١٠ٌٍٓ جي ِٓ جٌطك ؿِّٛػس  ٌه  سْ يحٕ٘ لْٛ ذ١ٓ ج١ٌٓح ٍ لطحٛو٠س  {جٌطٟ ضٍضر١ ذحٌغح٠حش}٠ٓ ٠ف ٍَٛ جلا وُ }ٚ جٌؼ ٍ جٌطٟ ض

ٝ جحٌْٛتً ٍ                                                                                                                               . {ػ

        

ٞ يْ لا  طٍِٛكٟ ٔرغٟئ مٌحتُ ذ١ٓ  ٌٜ ج لطحٛو٠س} أْ ٠ىْٛ جٌطؼح ٍَٛ ج ٍَٛ }ٚ  {ػ سْػ ٗ {١ْح هىَ . ِرحٌغح ف١ قح١ٌح ٠ٓط

طٍِٛف   ْٛ١ٌ حٌو١ْٓٛ ٚ جٌو٠ىح ِ فْٛ  ٌ لطحٛو ١ْحْٟ}ِإ لطحٛو ِػً ؼ {ج ج٘حَ. ئحٞفس ٌرؼٝ ػٍّحء جلا ٍ ف٠ٍّٚ - أذ

ٍرّ . ٞ ٚ  ٛذً }ف١ زُ ٴ ٝ ؾحت ٍ كٌحتُ ػ                                                                                        {2006ج

                                                                                

D’abord, nous soulignons qu’il ne faut pas confondre le terme économie 

politique (qualificatif) لطحٛو ١ْحْٟ]  iqtis̙ˤa:d sia:si/ avec le terme politique/  [ج

économique  (substantif) [لطحٛو٠س سْ ج [١ْح  /sia:sa: iqtis̙ˤa:dia:/, car le premier 

désigne une discipline scientifique qui porte sur des phénomènes sociaux 

analysés du point de vue de l’allocation de ressources rares dans le cadre  

des opérations de production, de répartition de distribution et de 

consommation des richesses matérielles et immatérielles, alors que le 

deuxième désigne l’ensemble des interventions des pouvoirs publiques 

dans l’économie, qui se caractérisent par la hiérarchie des objectifs 

poursuivis et le choix des instruments mis en œuvre pour les atteindre., 

comme c’est le cas, entre autres, de la politique de lutte contre l’inflation.  

 

Dans les deux cas, il nous semble judicieux de repérer séparément la 

signification du terme politique. Celui-ci est considéré comme un terme 

largement utilisé dans tous les domaines, même un simple ménage devrait 

mettre en place une politique mise en œuvre par et/ou pour les membres 

qu’il regroupe. Il existe cependant des termes économiques où figure le 

terme politique dont les suivants : 



138 
 

    Politique agricole commune = طٍوس ّٗ ٌ ٌٌُجػ١س ج سْ ج ج١ٌٓح / sia:sa: zira:ʔˤia mu:ʃ 

ta:ra:ka:/ 

Politique commerciale stratégique = سْ جٌطؿح٠ٌس جلإْطٍجض١ؿ١س ج١ٌٓح /as:sia:sa: 

attiʤa:ria:al:istra:tiʤia:/ 

Politique budgétaire  =          ١ُّج١ٔس ٌ سْ ج ١ْح   /sia:sa:t a:lmiza:nia:/ 

Politique de change  =           ٌّرحوس ٌ سْ ج ١ْح    /sia:sa:t :lm:b:d:la:/ 

Politique de concurrence   =  ٓحّٕفس ٌ سْ ج ١ْح   /sia:sa:t a:lmu:nafa:sa:/ 

Politique de l’emploi  =              ًّ سْ جٌؼ ١ْح   /sia:sa:t a:ʔˤ:m:l/ 

Politique des revenus    =        ًن سْ جٌى ١ْح      /sia:sa:t a:dd:axl/ 

Politique économique conjoncturelle = ف١ٍس ظٌ لطحٛو٠س ج سْ جلا ج١ٌٓح  /a:ssia:sa:  

a:liqtis̙ʕ :dia: a:zza:rfia:/ 

Politique industrielle  =          حٌٕٛػ١س سْ ج ج١ٌٓح     /a:ssia:sa: a:s-sina:ʔˤi:/                                                                               

Politique libérale  =                ٠ٌٍس سْ جٌطك ج١ٌٓح     / a:ssia:sa:  a:ttaharru:ria:/ 

Politique monétaire  =            مٌٕى٠س سْ ج ج١ٌٓح        /a:ssia:sa:  a:nna:qdia:/ 

Politique structurelle  =          ٌر٠ٛ١ٕس سْ ج ج١ٌٓح       /a:ssia:sa:  a:l-biniawia:/ 

    Etc. 

 

Nous remarquons que la traduction de certains syntagmes du français en 

arabe exige l’introduction de l’article défini [جي]  /a:l/ équivalent des articles 

définis (le, la, l’ et les). 

 

En fait, le terme politique équivaut à la fois à un substantif et à un 

qualificatif : 

 

Politique (substantif) = ْس ١ْح  /sia:sa:/ 

Politique (qualificatif) =  sia:si/(qualificatif masculin singulier en/  [١ْحْٟ]

arabe) et  .sia:sia:/ (qualificatif féminin et pluriel en arabe)/   [١ْح١ْس]

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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Dans le premier cas, le terme politique, en tant que substantif, désigne la 

science du gouvernement des Etats, la manière ou l’art de gouverner, 

l’ensemble des affaires publiques (politique intérieure, politique extérieure, 

etc.), l’ensemble du domaine des institutions. Ce terme porte d’autres 

aspects de la réalité sociale, en particulier de la sphère économique, et de 

l’ensemble de règles servant à orienter une action, etc. Par exemple, la 

politique générale d’une entreprise quelconque comporte une politique 

financière, une politique du personnel, une politique commerciale, une 

politique de production, une politique de fabrication. Etymologiquement, le 

terme politique désigne le fait de vivre en société. 

 

Dans le deuxième cas, le qualificatif politique figure au sein de différents 

termes : le terme droit politique par exemple désigne les droits en vertu 

desquels un citoyen peut participer à l’exercice du pouvoir, tandis que le 

terme homme politique désigne à priori un homme qui s’occupe des affaires 

politiques. D’ailleurs, le terme philosophie politique désigne l’étude des 

diverses formes d’exercice du pouvoir et d’organisation des sociétés. 

 

Or, nous distinguons un autre terme qui relève du domaine de l’économie 

politique. Il s’agit du terme économie politique de la communication [ لطحٛو جلا

حٛلاش لٌاض [ج١ٌٓحْٟ   /a:liqtis̙ˤa:d a:ssia:si lilittis̙ˤa:la:t/ désignant un courant 

d’analyse critique qui développe certains perspectives en termes 

d’industries culturelles qui impose des produits standardisés et bas de 

gamme aux consommateurs de produits  informationnels et culturels.  

 

A cette ère, le terme économie politique internationale [ّٟ ٌ لطحٛو ج١ٌٓحْٟ جٌؼح   [جلا

/a:liqtis̙ˤa:d a:ssia:si a:lʔˤalami/  a coulé beaucoup d’encre dans les 

ouvrages et les traductions économiques et politiques, notamment ceux 

qui ont apparu pendants les décennies précédentes. De fait,  c’est le terme 

qui explique l’étude des interactions entre l’économie et la politique au 
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niveau international. Cette catégorie l’économie politique s’intéresse à 

l’analyse des arrangements sociaux, politiques et économiques relatifs aux 

systèmes globaux de production, d’échange et de distribution, sachant 

qu’il existe également des termes comme économie politique appliquée et 

économie politique pure. Celle-ci se distingue des autres types d’économies 

abordés supra ; c’est pourquoi il vaut mieux le définir, dans les pages qui 

suivent, et montrer en quoi le qualificatif pur est problématique lorsqu’on 

essaie de le traduire en arabe.  

 

 

2.21. Economie pure : science d’observation et d’explication 

 

Le concept d’économie politique pure a été rendu célèbre par L. Walras 

(Eléments d’économie politique pure, 1874). Pour Walras, l‘économie pure 

est une science, elle observe et explique, elle est tout à fait comparable 

aux sciences physico-chimiques. Elle se distingue de l’économie appliquée 

et de l’économie sociale. 

 

 

/a:liqtis̙ʕ ad a:lba ħt/ لطحٛو جٌركص  جلا

 

جطْس ي لطحٛو ج١ٌٓحْٟ جٌركص ذٛ طٍِٛف جلا  ٍٙ ٗ . جٖط جِ فٟ وطحذ ٍ ٌ لطحٛو ج١ٌٓحْٟ جٌركص، }جٚ ٍٚ جلا ػحٕ

عٌ{1874 حء ٚ ج فٍٓ جلأ١ٖ ٍُ لحتُ ذًجضٗ، ٠لاقع ٚ ٠ٍٗـ ٚ ٠ رٌكص ٘ٛ ػ لطحٛو ج ِ أْ جلا جٍ ٌ ى جٚ ٍ، ذًٚ، ق١ع ٠ؼطم ج٘  

لطحٛو  لطحٛو جٌططر١مٟ ٚ جلا ٗ ٠هطٍف ػٓ جلا ٌىٕ ف٠ُ١ٌحت١س ٚ جٌى١ّ١حت١س،  ٍَٛ ج ٜ ِػً جٌؼ ٍ ٍَٛ جلأن ٗ ذحٌؼ ٌٴط مِح ّىٓ  ٠

                                                                                                                                   . جلاؾطّحػٟ

  

En ce qui concerne le terme économie pure, nous supposons qu’il est 

largement nécessaire de relever en premier lieu la signification du 

qualificatif  (pur/e) en langue arabe.  
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De fait,  le substantif propreté équivaut à [ٴظحفس]  /na:ð̙ʕ a:fa/ et  le substantif 

pureté équivaut à   [فٚحء]  / s̙ˤa:fa: ʔ/ 

Un amour pur =       ٍ قد ٠ح٘      / ħu:b t̙ˤa:hir/ 

Une aire pure   =       ٟ٘ٛجء ٔم     /ha:u:a:ʔ na:qi// 

Un ciel pur      =       حء حٚف١س ّ ْ   /sa:ma:ʔ s̙ˤa:fia:// 

Une couleur pure   =  حٚغ ْٛ ٴ ٌ    /la:u:n na:s̙ˤiʔˤ// 

Un regard pur   =       زٍ ذ٠ٍثس na:ð̙ʕ/   ٴظ ra:  ba:riʔa/ (regard innocent) 

Un style pur     =       س ك١ٚكس  lu:ɣa: s̙ˤa ħi ħa/ (Langue correcte)/   ٌغ

Des sciences pures =  ٴظ٠ٍس ٍَٛ  ʔˤu:lu:m na:ð̙ˤa:ria:/ (Sciences théoriques)/  ػ

Une voix pure  =          ْح ٌٴ ٚٛش   / s̙ˤa:u:t ra:nna:n/ 

 

Donc, le qualificatif (pure/e) équivaut à un ensemble de synonymes en 

langue arabe. Mais pour traduire le terme économie pure, aucun des 

synonymes figurant ci-dessus ne serait pertinent, c'est-à-dire on ne peut 

pas dire [ٍ لطحٛو ٠ح٘ [ج  /iqtis̙ˤa:d t̙ˤa:hir/ [ْح ٌٴ لطحٛو لطحٛو ] /iqtis̙ˤa:d ra:nna:n/  [ج ج

بٍ [ذ  /iqtis̙ˤa:d ba:riʔ/  [حٚغ لطحٛو ٴ [ج  /iqtis̙ˤa:d na:s̙ˤiʔˤ/ parce qu’une telle 

traduction fournit une signification largement défectueuse. Oui, il est vrai  

qu’il y a une économie pure et un amour pur, c’est clair et compréhensible 

en français, mais en arabe il faut que la traduction des termes repère le 

sens exact. Autrement dit, il serait indispensable de choisir le qualificatif 

le plus convenable pour traduire le terme économie pure, à savoir le 

qualificatif unique concerné est [ذكص]   /ba:ħt/qui veut dire (pur/e) 

également.   
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C’est dans cette perspective qu’il faudrait mettre en relief l’importance de 

la prise de conscience des mesures et des particularités linguistiques, 

extralinguistiques, sémantiques, textuelles, culturelles, littéraires etc. 

propres à chacune des deux langues de traduction avant d’entamer celle-

ci. Donc. Un écrivain romantique parle d’un amour pur  [ٍ  ħu:b/  [قد ٠ح٘

t̙ʕ t̙a:hir/ (avec possibilité de choisir parmi d’autres qualificatifs synonymes) 

tandis que son homologue économique ne peut utiliser que le qualificatif 

لطحٛو ذكص] ba:ħt/pour parler d’une économie pure/  [ذكص] [ج  /iqtis̙ˤa:d ba:ħt/  

 

Mais qu’est-ce que signifie le terme économie pure du point de vue 

économique ? 

En fait, le concept du terme économie pure repose sur une démarche 

scientifique dont le critère de validation est celui de la cohérence  interne 

du système. 

Historiquement, le terme économie politique pure est forgé par l’auteur 

Dupuit, celui-ci cherche d’une part à souligner la qualité de toute science, 

et il souhaite d’une autre part de se marquer de l’approche philosophique 

de l’économie politique. Pour lui, la division économie pure et économie 

appliquée n’émanent pas de l’économie politique. 

En réalité, l’économie pure est largement indispensable car elle répond à 

toutes les questions économiques.  

Toutefois, nous confirmons qu’il y a un accord sur l’appréciation de 

l’économie pure en tant que science complète, dont les éléments de base 

sont la liberté commerciale, les mathématiques et la méthode adéquate, 

une science cherchant les vérités par le moyen d’une méthode rigoureuse. 

Il s’agit donc d’une science de raisonnement plutôt qu’une science de 

remarque d’observation qui utilise un ensemble de faits généraux tels que 

la liberté commerciale, la concurrence et l’échange et procède à travers la 

déduction, elle s’occupe aussi de la réalité des théories qu’il comprend. Or, 

nous estimons que c’est une science de richesses. Par ailleurs, il se peut 
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que la dimension sociale soit déterminante quant à la gestion économique 

d’une quelconque société ; ce qui veut dire que l’on pourrait parler 

d’économie sociale que nous évoquerons ci-dessous. 

   

 

2.22. Economie sociale : répartition des richesses  

 

Le terme économie sociale a deux significations principales. 

- En ce qui concerne l’analyse économique, on considère, à la suite de L. 

Walras (1834-1910), que l’économie sociale est la partie de l’économie 

politique qui se consacre à l’étude de la répartition des revenus et des 

richesses d’un point de vue normatif. Son critère est  le juste selon 

Walras. 

- En ce qui concerne les systèmes économiques, l’économie sociale (on dit 

aussi tiers- secteur) désigne un ensemble d’activités économiques qui ne 

relèvent ni de la logique capitaliste (recherche du profit) ni de la logique 

étatique (administrations et entreprises publiques). Les coopératives, les 

mutuelles, les associations gestionnaires, relèvent de l’économie sociale. 

Elles se caractérisent par leur but non lucratif (on ne rémunère pas le 

capital) et par leurs principes de fonctionnement démocratiques (chaque 

mutualiste ou coopérateur peut participer aux décisions et chacun 

dispose d’un voix) 

 

/a:liqtis̙ʕ a:d a:liʤtima:ʔˤi/ ٟلطحٛو جلاؾطّحػ  جلا

 

ط١ٌٓ ٌت١ٓ١ط١ٓ حّػٟ ولا لطحٛو جلاؾط طٍِٛف جلا  ًّ                                                                                 :٠ك

لا جِ : أٚ ٍ ٌ أْ جٚ يٌه ٖ أٴحٕ فٟ  ٖ ، لطحٛوٞ، ٔؼطمى هٙ جٌطك١ًٍ جلا حّ ٠ لطحٛو جلاؾطّحػٟ {1834-1910}ف١ ، أْ جلا

ٓد  زٌ ضؼ١ٕ١١س ٚ ذّؼح١٠ٍ ػحوسٌ ذك ذٛٛ زٍٚ  نً ٚ جٌػ جسْ ض٠َٛغ جٌى ٌ طٙ ذى ه ٠ ًٌٞ لطحٛو ج١ٌٓحْٟ ج ٍٚع جلا ٘ٛ أقى ف

جِ ٍ ٌ                                                                                                                                         .جٚ

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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لطحٛو جلاؾطّحػٟ : غح١ٔح لطحٛو٠س، ٠ٛف جلا هٙ جلأٔظسّ جلا حّ ٠ ٝ}ف١ ّ ع وّح ٠ٓ ٌ مٌطحع جٌػح سٍّ جلأٔٗطس  {ج ؾ

لطحٛو٠س   ّٕطك جلا ٌ ٍذف}جٌطٟ لا ضهٟغ لا  ٌ ىسٌٚ  {جٌركع ػٓ ج ٌ ّٕطك ج ٌ ١ِس}ٚ لا  كىٛ ٌ ٍّٗٚػحش ج ٌ جٌش ٚ ج ، {إلوج

ٌذحـ  زٍ  ذؼىَ ذكػٙح ػٓ جلأ ٖ جلأن١ ُ ٘ى حّػٟ، ق١ع ضط١ّ لطحٛو جلاؾط ال ١ٌٙثحش إلوج٠ٌس   ّح ضهٟغ جٌطؼح١ٔٚحش ٚ ج لا }ذ١ٕ

أِ جحٌّي ٌ  ٝ ٍ ِىحفثحش ػ ج١٠ٍس  {ضٍٛف  مّ ى٠ٌ ّرحوتحٙ ج حُ٘وً }ٚ ذ هحي ِٓ حٌّٗوس فٟ جض ٌ ٗ ج ّىٕ     أٚ وً ِطؼحْٚ  ٠

ط٠ٌٛٛص حخ ٚ ج ه ٌ، ذؿحٴد قمٗ فٟ الٴط جٍ مٌ [.                                                                                         ج  

                                                                                            

Il nous paraît justifié, avant d’entamer l’analyse de ce terme, de repérer le 

sens du terme société. En fait, celui-ci désigne un groupement structuré et 

durable d’hommes ayant des liens plus ou moins étroits dans les 

domaines politiques, économiques et culturels. Nous en distinguons les 

sociétés féodales, les sociétés françaises, soudanises, etc., les sociétés 

industrielles, les sociétés de consommation. De même, le terme société 

décrit une personne morale collective institué par un contrat réunissant 

plusieurs personnes qui conviennent de mettre en commun des valeurs, 

des biens ou de l’industrie en vue d’en partager les bénéfices ou les 

économies ou les pertes qui pourront en résulter. En ce sens, le terme 

société est destiné à une unité économique autonome combinant divers 

facteurs de production, produisant pour la vente des biens et des services 

et distribuant des revenues en contrepartie de l’utilisation des facteurs. 

Ainsi, les organisations à activité marchande telles que les sociétés 

anonymes, les banques, les exploitations agricoles et les coopératives de 

production constituent des sociétés. 

Quant au terme économie sociale, la définition mentionnée supra nous 

apprend qu’il s’agit d’un secteur défini en extension comprenant les 

coopératives, les associations et les mutuels, s’y ajoutent les systèmes 

d’échanges locaux. Mais l’expression de tiers-secteur a un contenu 

idéologique marqué dans la mesure où elle indique une volonté de 

produire autrement que sous les formes privées et publiques. Le terme 

désigne donc l’ensemble des activités économiques qui, dans une 

économie développée, n’ont pas pour motif principal le profit. Ces activités 

peuvent prendre des formes juridiques comme les associations, les 
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mutuelles et les coopératives. C’est ainsi dans cette perspective que le 

terme économie sociale peut devenir économie sociale et solidaire  

لطحٛو حِٟٕٟجلا ]   [جلاؾطّحػٟ جٌط /a:liqtis̙ˤa:d a:liʤtima:ʔˤi a:t-ta:d̙ˤa:mu:ni/. Par la 

suite, nous soulignons que les termes économie sociale, économie politique 

et économie pure sont étroitement liés. 

Nous supposons que l’économie sociale est une branche de la science 

économique qui cherche à répondre aux besoins naturels de l’homme. 

Certes, celui-ci a besoin de manger pour ne pas mourir, de s’habiller pour 

se protéger de la chaleur et du froid, de se marier pour conserver le sexe 

humain, d’être soigné pour vivre, de partir en vacances pour se distraire, 

etc.  

De fait, si l’économie de marché ne peut pas remédier les problèmes 

économiques et sociaux, ce sont les organisations sociales à but non 

lucratif mentionnées ci-dessus qui pourront jouer ce rôle, et qui pourront 

résoudre les problèmes de la pauvreté, de la santé de l’éducation, etc.  

Conformément à ce postulat, l’économie sociale s’intéresse à la répartition 

de richesse sociale entre les membres de la société, soit collectivement soit 

individuellement. Elle vise donc à l’application des concepts de la justice 

au sein de la communauté. 

Walrass confirme qu’ « en raison de ce qu’elle touche aux droits des 

personnes en société, elle trouve tout aussi naturellement sa place à coté 

d’autres catégories sociales, telles que la théorie de la famille et la théorie 

du gouvernement, qui ont exclusivement pour objet la société et les droits 

des personnes qui la composent » (1896 : 50). 

 

 

 

 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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2.23. Conclusion  

 

Nous nous sommes intéressés dans notre premier chapitre à l’illustration 

plus ou moins détaillée du terme économie, qui s’inscrit dans le cadre 

d’un processus institutionnalisé d’interaction entre l’homme et son 

environnement naturel et social. Ainsi, les termes que nous avons traduits 

et analysés illustrent l’économie comme une science qui étudie les 

comportements humains en tant que relation entre les fins et les moyens. 

Il s’agit donc de mode général d’organisation - c'est-à-dire institutions et 

mécanismes- qui régit l’activité économique (production, échange, 

répartitions des richesses, finances, etc.). Certes, nous n’avons pas traité 

tous les termes où figure le terme économie, mais nous avons tenté plutôt 

de sélectionner ceux qui se situent à la tête de la liste, autrement dit nous 

les avons choisis par domaine, dans le but de naviguer autant que 

possible  dans tous les domaines économiques, soit classiques soit 

contemporains. A vrai dire, il y a des termes s’appliquant à tout le Globe 

tandis que d’autres termes qui ne sont valables qu’au sein de certaines 

entités économiques spécifiques, le terme économie monde par exemple ne 

saurait pas être employé pour désigner l’économie soudanaise. 

C’est dans cette même perspective que nous essayerons dans le chapitre 

suivant d’affiner et de diversifier nos choix terminologiques, par le biais de 

la traduction et l’analyse des termes économiques clés couramment 

utilisés à notre époque.  
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Chapitre trois 
 

Traduction et analyse des termes économiques clés 
 
 
    3.0 Introduction 

 
 

Il est souvent difficile de comprendre réellement le sens d’un terme 

économique dont on vient pourtant de lire la définition. Ce paradoxe 

renvoie à la nature des définitions qui, le plus souvent, impliquent la 

connaissance d’autres termes qui relèvent également du domaine 

économique. 

Dans le présent chapitre, nous présenterons, traduirons et analyserons 

par ordre alphabétique des termes économiques-clés, couramment utilisés 

en économie. Pour faciliter cette tache, nous introduirons un système de 

comparaison/opposition permettant de trouver des termes proches ou 

complémentaires. Effectivement, la connaissance d’un ensemble de termes 

proches renforce la maîtrise de chacun d’entre eux, car les termes 

deviennent plus perceptibles quand on définit, totalement ou 

partiellement, l’ensemble du vocabulaire qui s’y rapporte. C’est dans ce 

sens que nous allons traiter le premier terme, l’action, pris dans un 

contexte économique, comme ce terme est polysémique. 

 

 

     3.1. Action : un titre de propriété  

 

Une action est un titre de propriété d’une fraction du capital social d’une 

société qui donne droit : 

- à un revenu (dividende) variable en fonction du résultat annuel et des 

décisions prises par l’Assemblée générale des actionnaires ; 

- à une partie de l’actif net en cas de liquidation ; 

- à une information et un contrôle sur la gestion de l’entreprise ; 
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- à la participation et au vote lors de l’assemblée générale (sauf pour 

certains types d’action) 

Les actions sont des valeurs mobilières dont certaines sont cotées en Bourse. 

Comme tous les actifs financiers, elles peuvent, lors d’une vente, procurer 

une plus value à leur détenteur, mais également une moins value. Par 

contre, il ne faut pas confondre le terme d’action avec celui d’obligation qui 

est un titre de créance. 

 

/sa:hm/ ُْٙ  

 

مٛق جٌطح١ٌس كٌ ٗ ج حٌّى ٌ هٛي  ٠ ًٌٞ س، ٚ ٘ٛ ج ٌٍٗو أِ حِي ج ٌ  ِٓ الن ؾُء  ِ                              :جٌُٓٙ ٘ٛ ىْٕ ج

نً  ٝ و ٍ كٌٛٛي ػ ١ِس  {قسٛ}ج ّٛ ؿٌّؼ١س جٌؼ جطْس ج ز ذٛ هً ّط ٌ ٌجش ج جٍ مٌ ٍس ج٠ٌٕٛٓس ٚ ج ك١ٌٛ طالف ج ٍف ذح ٠هط

ٓ١ّ ح٘ ّٓ ٍ ٌ.                                                                                                                                

ِٛجي ئ ٍٝ ١ٛٔد ِٓ حٚفٟ جلأ كٌٛٛي ػ ٌٍٗوسيج                                                               .ج ضّص ضف١ٛس ج

ٌٍٗوس زٌ ج جٍلرس ئوج ِ كٌك فٟ  الن ج ِ حِش جٚ ٍٛ ّؼ ٌ الن ج ِ                                                                        ج

١ِس  ّٛ ؿٌّؼ١س جٌؼ حٌّٗوس ٚ جٌط٠ٛٛص ػٕى جٔؼمحو ج ٌ كٌك فٟ ج ِٓ جلأُْٙ}ج كِىوز  أٴٛجع                      .{ذحْطػٕحء 

سٌٚ ٌرٛ ٚٛي غحذطس ٠طُ ضىجٚي ذؼٟٙح فٟ ج زٌ ػٓ أ ١ٍّس جٌر١غ، . جلأُْٙ ٟ٘ ػرح ح١ٌّس، نلاي ػ ٌ ٚٛي ج ِٓ جلأ ٚ وغ١ٍح٘ 

لً س أورٍ أٚ أ ّ ٝ ل١ ٍ حٍٙ ٠كًٛ ػ ِ ّىٓ أْ ضؿؼً قح اٴحٙ ٠                                                               .ف

ِٓ جٌى٠ْٛ رٍ  ًٌٞ ٠ؼط ُجَ ج ١ٍ ذ١ٓ جلأُْٙ ٚ جلٌاط ه ٌ                                                            .لا ٠ؿد ج

 

D’abord, nous allons procéder à l’illustration des signifiés recelés du terme 

action. Par exemple, il est utilisé dans le domaine littéraire, mais il prend 

un sens différent selon les contextes où il figure. Dans le récit il désigne ce 

qu’accomplit un personnage lorsqu’il agit. Ainsi, la succession des actions 

et des événements constitue normalement le déroulement narratif. En 

outre, au théâtre, le terme action désigne le déroulement progressif de ce 

qui se passe sur la scène.  

Historiquement, le présent terme est  lié à la règle classique des trois 

unités (temps, lieu et action). L’utilisation du terme action est également 

répandue au sein des sciences physiques. 
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D’après la définition transcrite ci-dessous, le terme action désigne un titre 

qui indique que son possesseur, l’actionnaire à priori, est propriétaire 

d’une part d’une entreprise, il reçoit donc une part des bénéfices, lorsqu’il 

y en a proportionnelle au nombre d’actions qu’il détient, et dans les 

assemblées générales, dispose lors des votes d’autant de voix qu’il a 

d’actions. Il s’agit d’un titre négociable émis par les sociétés par actions, 

qui représente une fraction du capital social et constate le droit de 

l’associé dans la société. La définition mentionnée démontre aussi  que les 

actions des grandes entreprises sont cotées en bourses. Nous somme pour 

ce postulat car, historiquement, depuis les années soixante-dix les actions 

non cotées doivent être nominatives par opposition aux actions  qui 

n’indiquent pas le titulaire des actions. 

 

Nous distinguons ci-dessous d’autres catégories d’actions : 

Action à dividende   Action d’apport   Action associationnelle                                          

Action civile                        Action collective           Action de capital 

Action  confessoire              Action cyclique            Action défensive  

Action en cotisation d’Etat  Action directe               Action déclaratoire 

Action dépréciée                 Action disciplinaire       Action estimatoire 

Action d’état                      Action à fin de subsides   Action immobilière 

Action interrogatoire           Action de jactance        Action de jouissance 

Action en justice                 Action mixte                 Action mobilière 

Action négatoire                 Action nominative         Action de numéraire 

Action oblique                    Action paulienne           Action personnelle 

Action pétitoire                   Action au porteur         Action possessoire 

Action de priorité                Action publique            Action récursoire 

Action rédhibitoire              Action en réduction      Action réelle 

Action en revendication      Action sanitaire et sociale 
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En effet, le terme action équivaut au terme arabe  [ُٙ]ْ /sa:hm/ mais celui-

ci porte un autre sens, à savoir le substantif (flèche). Le substantif 

(actionnaire) est dérivé du terme action, il en va de même pour le verbe 

(actionner), mais en arabe aucun mot ne pourrait être dérivé du terme 

[ُٙ]ْ  /sah:m/ quand il désigne l’équivalent (flèche), à l’inverse de la langue 

française où figure le verbe (flécher) et le qualificatif (fléché/e). En ce sens, 

nous repérons ci-dessus ce qu’on peut dériver du terme arabe [ُٙ]ْ  

/sah:m/ équivalent du terme français (action) : 

 

Action =  [ُٙ]ْ  /sah:m/ 

Actions = [ُْٙأ]  /a:shu:m/ ou [ْح ّ ْٙ]   /sa:hma:n/ (deux actions ou deux 

flèches). 

Un actionnaire = [ُ٘ح ِٓ]  /mu:sa:him/ (un homme) 

Une actionnaire = [ّ٘حس ِٓ]   /mu:sa:hima:/(une dame) 

Des actionnaires = [ٓ١ّ ح٘ ِٓ]  /mu:sa:himin/ (deux homes ou plus) et [ّ٘حش  [حِٓ

 /mu:sa:hima:t/ (deux femmes ou plus) ou [ْح ّ ح٘ ِٓ] /musahiman/ (deux 

hommes uniquement) et حْ  ّط ح٘ ِٓ  /mu:sa:hima:ta:n/ (deux femmes 

uniquement). Ces deux derniers termes n’ont pas d’équivalents, ni en 

langue française ni en langue anglaise, c'est-à-dire, au niveau du nombre, 

il n’y existe que le singulier et le pluriel. 

Exemple : (des actions) peut référer à deux actions ou plus. 

Il est à signaler que le terme actionnaire (désignant une dame) équivaut  

au terme حسّ٘]  ِٓ]  /mu:sa:hima:/ (avec  le   signe diacritique « Alkasra » sur 

la quatrième lettre []ٖ  /h/). En revanche,  un autre signe diacritique 

« Alfatha » sur la même lettre []ٖ  /h/ fournit une signification totalement 

différente, dans ce cas, le terme [ّ٘حس ِٓ]  /mu:sa:ha:ma:/ désigne le terme 

(contribution) (faux amis), et le verbe  [ُ٘ح ٓ٠] /iu:sa:him/ (avec accent 

descendant sur la lettre []ٖ  /h/ équivaut au verbe (contribuer). A partir du 

même principe de procédé d’analyse et de traduction, nous aborder le 

terme administrations publiques dans le point suivant. 
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3.2. Administrations publiques (APU): secteur institutionnel 

 

Les administrations publiques constituent un secteur institutionnel de la 

comptabilité nationale qui regroupe les administrations publiques 

centrales, les administrations publiques locales et les administrations de 

sécurité sociale. Leur fonction principale est la production de services non 

marchands ou la mise en œuvre d’opérations de redistribution du revenu 

et des richesses nationales. 

La majeure partie de leurs ressources provient de prélèvements 

obligatoires. 

Il ne faut pas confondre administrations publiques et entreprises 

publiques, ces dernières étaient classées parmi les sociétés, financières ou 

non financières, selon leur activité principale. 

 

/ida:ra:t ħu:ku:mia:/ ١ِس ٌجش قىٛ   ئوج

 

 ًّ ١ٕ٠ٌٛس، ٚ ٠ٗ ٍكحٓذحش ج ٌ ِإ١ْٓح ٠طرغ  ١ِس لطحػح  كىٛ ٌ ٌجش ج ٌهضٗىً إلوج س  جٌٍّو٠ُس، ي ١ِ كىٛ ٌ ٌجش ج مٌطحع إلوج  ج

ٍه جلإوجٌجش ٘ٛ ضف١ٍٛ  ٌٍت١ٟٓ ِٓ ض ٌٙىف ج ع  أْ ج حّػٟ، ق١ ٌجش جٌـطأ١ِٓ جلاؾط ك١ٍّس ٚ ئوج ٌ ١ِس ج كىٛ ٌ ٌجش ج إلوج

حِش غ١ٍ ضؿح٠ٌس ٚ ئش ١ِسيجلنى مٛ ٌ ٍٚجش ج نً ٚ جٌػ                                                     . جٌطىجذ١ٍ لإػحوز ض٠َٛغ جٌى

ِٓ جلاْطمطحػحش جلإؾرح٠ٌس  وٍ  ًٌ وٌ إلوججٌش آٴفس ج جِٛ  ِٓ رٍ  ؿٌُء جلأو ٌجش . ٠أضٟ ج ١ٍ ذ١ٓ إلوج ه ٌ ٌىٓ لا ٠ؿد ج

ٌٍت١ٟٓ،  ْجٛء وحٴص ح١ٌِس  ٓد ٴح٠ٗحٙ ج ٌٍٗوحش ذك ّٓ ج ز ضٕٛف ٞ ٍ ١ِس، لأْ جلأن١ كىٛ ٌ ٍّٗٚػحش ج ٌ ١ِس ٚ ج كىٛ ٌ ج

                                                                                                                .أٚ غ١ٍ ح١ٌِس
       
De fait, cette définition met en relief l’existence d’un terme parallèle au 

terme administrations publiques, à savoir le terme administrations privées 

qui désigne également un secteur institutionnel de la comptabilité 

nationale regroupant les organismes privés n’ayant pas de but lucratif, 

telles que les associations, les syndicats, les mosquées, les églises, les 

organisations caritatives, etc. dont le poids économique est largement 

faible. 
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Ainsi, les administrations publiques, selon la définition, sont des entités 

ayant pour fonctions respectives principales de produire des services 

collectifs (l’enseignement par exemple), de gérer la protection sociale et 

d’assurer une certaine redistribution des revenus. 

 

Généralement, le terme administration, proprement dit, explique 

l’ensemble des personnes qui, au sein d’une organisation publique ou 

privée (Etat, entreprise, association, collectivité locale, etc.) sont chargés 

des tâches de gestion du personnel, des ressources et de l’information 

(services comptables, de documentation, du personnel, etc.). En outre, le 

terme administration désigne aussi l’activité elle-même, autrement dit le 

fait d’administrer (synonyme de gestion). 

D’après le Dictionnaire Lexique d’Economie, le terme administration 

désigne un: « agent économique qui fournit des services non marchands. Cet 

agent peut être de droit public ou de droit privé. Dans ce dernier cas la 

comptabilité nationale abandonne l’expression (administration privée)  au 

profit de celle d’ (institution sans but lucratif au service des ménages. Les 

unités qui relèvent de ce secteur sont notamment : cultes, syndicats de 

travailleurs, comités d’entreprise, partis politiques, fondations à caractères 

humanitaires » (2010 : 24). 

 

Les traductions effectuées dans le domaine de la science économique nous 

apprennent que l’utilisation du terme administration dépend de 

l’orthographe et du contexte par la suite, c'est-à-dire, lorsque le terme 

concerné commence par une minuscule, il désigne le fait ou l’activité 

d’administrer. En revanche, commençant par majuscule, il devient le 

synonyme de Service public au sens formel du terme. Par extension, il 

serait le synonyme de la puissance publique. 

Dans le domaine juridique, les administrations judiciaires s’intéressent 

aux mesures de l’administration judiciaire, alors que les administrations 
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légales s’occupent de l’administration d’un patrimoine ou d’un ensemble 

de biens dévolue par la loi à une personne déterminée.  

D’après notre expérience dans le domaine de traduction/interprétariat 

auprès  les institutions judiciaires et les tribunaux (audition et cérémonie 

de mariage, séances de jugement, etc.) nous constatons par exemple que 

les articles du Code Civile relatifs au mariage (en France) font allusion au 

terme administration légale au sein de la vie conjugale, notamment l’article 

371-1 selon lequel « L’autorité parentale est un ensemble de droits et de 

devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant. Elle appartient aux père et 

mère jusqu'à à la majorité ou l’émancipation de l’enfant, pour le protéger 

dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et 

permettre son développement, dans le respect dû à sa personne. Les 

parents associent l’enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et 

son degré de maturité » (Verso de la couverture du livret de cérémonie de 

mariage – Ville de Besançon). 

 

Ainsi, les biens des enfants mineurs par exemple sont en principe 

administrés par leurs parents, le père et la mère sont conjointement 

administrateurs légaux s’ils exercent en commun l’autorité parentale. 

Dans ce cas, l’administration légale est alors qualifiée de pure et simple. 

Dans les autres cas, l’administration légale appartient, sous le contrôle du 

juge, à celui des parents qui exerce l’autorité parentale, surtout en cas de 

séparation ou de décès.  

De fait, le terme administrateur est polysémique, nous en relevons les 

termes suivants : 

Administrateur délégué, administrateur judiciaire, administrateur légal, 

administrateur provisoire, administrateur- séquestre, administrateur de 

société, etc. La polysémie est aussi une caractéristique du terme 

assurance que nous allons évoquer dans ce qui suit. 

 

 



154 
 

3.3. Assurance : lorsque le risque devient collectif 

  

L’assurance est une activité qui consiste selon l’Institut National de la 

Statique et des Etudes Economiques (INSEE) à « transformer des risques 

individuels en risques collectifs en garantissant le paiement d’une somme  

(indemnité ou prestation) en cas de réalisation d’un risque, à ceux qui ont 

souscrit un contrat et versé préalablement une prime (cas de l’entreprise 

d’assurance) ou une cotisation sociale volontaire (cas de la mutuelle). 

Dans la comptabilité nationale, les sociétés d’assurance  (y compris les 

mutuelles, font partie des sociétés financières. 

 

 

/ ta:min/ ٓضأ١ِ 

 

و٠ٍس  هح٠ٍ جفٌ ّ ٌ ٍٝ ضك٠ًٛ ج ح٠ٗ ٠ؼًّ ػ لطحٛو٠س،  جٌطأ١ِٓ ٘ٛ ٔ جْحش جلا ٌ حء ٚ جٌى قٛ إل  ِٟ مٛ ٌ وُ ج ٍ ّ ٌ ٓد ضؼ٠ٍف ج ذك

ْ وفغ ل١سّ ح١ٌِس  حّ ِغ ٞ حّػ١س  هح٠ٍ ؾ ِ  ٝ ٌ َ}ئ لّٛؼ١ٓ ػٍٟ  {ضؼ٠ٛٝ أٚ جِط١ح ٌ ألفجٍو ج هح٠ٍ   ّ ٌ ٍه ج ػىٕ قىٚظ ض

مٛو ٚ جي جٖطٍجو٠ُٙٓ ٠ىفؼْٛ يجٌؼ ِٓرمح ل١سّ  س ٍٖوحش  جٌطأ١ِٓ }   ٌ حّػ١س يأٚ جي {فٟ قح ّطُٙ جلاؾط ح٘ ِٓ ٠ٓ ٠ىفؼْٛ 

طٌٛػ١س  حٚٴ١حش}ج                                                                                                            .{فٟ قحسٌ جٌطؼ

١ٕ٠ٌٛس، ضىٌٕؼ ٍٖوحش جٌـطأ١ِٓ  ٌكحٓذحش ج ّؼح١٠ٍ ج ٌ حّ فٟ }٠رمح  حٚٴ١حشيذ ح١ٌّس {ٌه جٌطؼ ٌ ٌٍٗوحش ج     . ضكص لحتسّ ج

 

Dans cette partie, nous allons analyser un terme dont le concept est 

unique, mais il désigne un ensemble d’activités financières qui diffèrent 

des autres activités financières et économiques adoptées dans les 

domaines de l’industrie, du commerce, etc. Nous estimons que le 

l’investissement est considéré comme activité économique qui ressemble 

plus ou moins à l’activité des sociétés  d’assurance et des mutuelles, car 

dans les deux cas il y a des bénéfices et des profits. 

 

Il nous paraît important de définir et traduire le terme mutualité, en vue 

de repérer les éléments de convergence et de divergence entre les activités 
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exercées dans chacun de ces deux domaines économiques  financières, à 

savoir les sociétés d’assurance et les mutualités. 

 

Une mutualité est : « mouvement social d’importance considérable prenant 

pour base juridique le système de l’association, avec : 

1. utilisation constante du principe de solidarité et d’entraide, traduit dans 

la collecte des associations ;  

2. recherche désintéressée de la prévoyance et de l’assurance au profit des 

adhérents » (2001 :371). 

 

الي]  ِٓ مٌحٟٔٛٔ  ٌٛٞغ ج كٍ ذح حّ ٠طؼ ؿٌّؼ١حش ف١ ِغ ٴظحَ ج  ٗ حٌطحٗذ حِٙ ذ زٍ ٠طُٓ ٔظح ١ّس ور١ أ٘ حّػ١س يجش  :   قٍوس جؾط

                                                                                                                                    

لرً     .  1  ِٓ ح١ٌْد جٌّطرؼس  ِغ جلأ  ٗ حٌطحٗذ ٌّطرحوسٌ، ذ حّٓػىز ج ٌ ىٌػُ ٚ ج ِٓ ٚ ج حٟ ّرحوب جٌط ٌ ٓطٍّ  ّ ٌ جلاْطهىجَ ج   

ح١ٌّس،                                                                                                  ٌ ّحش ج ح٘ ّٓ ٌ ّغ ج ؿٌ ؿٌّؼ١حش   ج

ّٕطر١ٓٓ                                                   ٍ ٌ ِحش جٌطح١ِٓ  ٓ ضف١ٍٛ نى ّٛٞٛػٟ ػ ٌ حٌٙوف ٚ ج ٌركع ج . [ج  .2  

   

D’après les deux définitions/traductions ci-dessus, nous constatons qu’il 

existe une convergence de concepts vis-à-vis les deux régimes d’assurance 

qui s’inscrivent dans le cadre des activités économiques, financières et 

sociales.  

 

Par ailleurs, il nous faudrait distinguer les autres catégories d’assurance 

qui véhiculent davantage de concepts, telles que l’assurance 

chômage [ٌىٞ جٌرطحس  ٓ١ِ [جٌطأ  /a:tta:min did a:l ba: t̙ˤa:la:/, qui se considère 

comme un système d’indemnisation de chômage total à base 

conventionnelle. Historiquement, en France, ledit système a été crée en 

1958 par une convention nationale interprofessionnelle  qui est étendue et 

rendue obligatoire en 1967. D’après son nom, l’assurance décès [ ٝ ٍ ١ِٓ ػ جٌطأ

ك١ٌحز [ج  /a:tta:min a:l:a a:l ħa:ia:t/ garantit aux ayants droits de l’assuré qui 

décède le paiement d’une somme appelée capital décès. De la même façon 
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que pour celui-ci, l’assurance décès, (traduit aussi par [ك١ٌحز ٝ ج ٍ ١ِٓ ػ [جٌطأ ) 

/a:tta:min a:l:a a:l ħa:ia:t / est un système d’assurance par capitalisation 

qui s’intéresse à l’indemnisation des ayants droits en cas de décès, au 

remboursement du capital souscrit à la fin de la période couverte par 

l’assurance, ou à la combinaison des deux. 

D’autre part, l’assurance garantie des salaires [ٌ حْ جلأؾٛ ّ ٞ ٓ١ِ [ضأ  /ta:min 

d̙ˤa:ma:n a:lu:ʤu:r/ a pour objectif d’assurer les bénéficiaires contre le 

risque de non-paiement des salaires. En fait, ceci arrive quand l’entreprise 

est en état de redressement ou de liquidation judiciaire. Donc, l’employeur 

assure ses salariés et verse à cet effet une cotisation à l’association 

patronale. En ce sens, l’assurance invalidité [ُ ىٞ جٌؼؿ  ٓ١ِ [جٌطأ  /a:tta:min did a:l 

a:ʤz/ accorde une pension aux assurés qui ont subi de manière durable 

une réduction de leur capacité de travail.  

Dans un sens plus large, l’assurance d’Etat [ِٟ كىٛ ٌ [جٌطأ١ِٓ ج  /a:tta:min a:lħ 

uku:mi/ couvre des nombreux dommages relevant de la solidarité 

nationale et forment des risques pris en charge au titre de la 

responsabilité publique. De cette manière, le financement de cette 

assurance, à priori publique, est considérablement différent de celui de 

l’assurance privée. 

 

Nous postulons que l’assurance maladie [ٟجٌطأ١ِٓ جٌٛك]  /a:tta:min a:s̙ˤs̙ˤiħħi/ 

est l’assurance plus connu, car la santé est une chose précieuse 

concernant tous les membres de la société. En fait, ce type d’assurance 

couvre une partie ou la totalité  des dépenses  de maladie ou d’accident ou 

de maternité des assurés et de leurs ayants droit, c'est-à-dire, ceux-ci 

reçoivent des prestations en espèces ou des prestations en nature. Or, 

l’assurance maternité [ِِٛس [ضأ١ِٓ جلأ  /ta:min a:lu:mu:ma:/,  l’assurance 

personnelle [ٟٛجٌطأ١ِٓ جٌٗه]  /a:tta:min a:ʃʃa:xs̙ʕ i/ et l’assurance volontaire 

[ٞ ٌ [جٌطأ١ِٓ أٚ جلانط١ح /a:ttamin a:lixtia:ri/ portent les mêmes concepts. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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Il est à noter que le terme assurance sociale  a:tta:min/ [جٌطأ١ِٓ جلاؾطّحػٟ] 

a:liʤtima:ʔˤi/  est le système d’assurance le plus universel qui regroupe 

d’autres catégories d’assurance. Autrement dit, l’assurance sociale prend 

en charge les principales garanties concernant la santé, l’emploi et la 

vieillesse.  

 

Conformément aux principes de l’assurance vieillesse [هنٛس  ta:min/  [ضأ١ِٓ ج١ٌٗ

a:ʃʃa:ixu:xa// une pension est accordée aux personnes qui justifient 

d’une certaine durée d’assurance et qui partent à la retraite à partir de 

certain âge. Nous estimons que l’assurance veuvage [ًِ ٍ [ضأ١ِٓ جٌط  /ta:min 

a:ttarammu;l/incarne la même notion, du fait que l’assureur accorde, sur 

certaines conditions, une allocation au conjoint survivant pendant une 

période limitée de temps.  

Nous ajoutons que le terme assurance pourrait être le synonyme des 

termes sécurité, garantie, etc.  

 

Nous remarquons que la plupart des termes relevant du domaine de 

l’assurance ne s’utilisent pas au Soudan, car les  systèmes qu’ils 

désignent n’y existent pas, même le terme assurance maladie a apparu 

récemment au pays suite à l’introduction de ce système au sein des 

institutions gouvernementaux. De la même façon que pour les autres 

termes, le terme assurance habitation ne figure ni dans les articles des lois 

économiques et judiciaires ni sur le plan linguistique. De fait, l’assurance 

répandue au Soudan, c’est l’assurance automobile, soit (routière) soit 

(tous risques). Si le terme assurance couvre un éventail de significations, il 

n’en va pas de même pour le terme banque abordé ci-dessous. 

 

 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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3.4. Banque : le pouvoir de création monétaire  

  

Une banque est une institution habilitée à effectuer des opérations de 

banque, c'est-à-dire : gestion des moyens de paiement, octroi de crédits, 

réception de dépôts du public, présentation de service d’investissement. 

Ce qui caractérise une banque par rapport à une institution financière 

non bancaire, c’est son pouvoir de création monétaire. 

Dans le cadre de la zone euro, on parle désormais des établissements de 

crédit et des institutions financières monétaires  (IMF), même si le terme 

banque reste d’usage courant. 

En France, les banques sont des établissements de crédit habilités à 

effectuer toutes les opérations de banque (alors que les entreprises 

d’investissement ne sont agréées que pour effectuer certaines opérations 

financières). On distingue les banques d’adhérentes à l’Association 

française des banques et les banques coopératives mutualistes (Crédit 

Agricole, Banque Populaire, etc.), même si ces deux types de banque ont 

désormais des activités identiques du point de vue économique. 

Alors que l’histoire du système bancaire français a été marquée par la 

spécialisation des banques (et notamment par la distinction entre banques 

d’affaires et banques de dépôts), on assiste depuis les années 1980 à une 

évolution vers un système de banques universelles. On constate aussi que 

certaines institutions financières adoptent le statut de banques (Caisse 

d’épargne, services financiers de la poste). 

 

/ma: s̙ʕ rif/ (/ba:nk/)   {ذهٕ}ٍِٛف  

 

الء ٚ  ٜٚ، جْطمرحي ٚوجتغ جٌؼ ٍ مٌ ِٕف ج ٌز حْٚتً جٌىفغ،  ف١ٍس ِػً ئوج ِٛ ١ٍّحش  جء ػ ٍ حٌٙ ئؾ هٛي  س ٠ ْٓ ِإ ٌرٕه ٘ٛ  ج

ٌ ِحش جلاْطػحّ ٍك . ضمى٠ُ نى ٝ ن ٍ س ٘ٛ لىٌضٗ ػ ف١ٍ ّٛ ٌ ح١ٌّس غ١ٍ ج ٌ ْٓحش ج ّإ ٌ ِٓ ج  ٖ ٍ ١ُّ جٌرٕه ػٓ غ١ حِ ٠ ئْ 

ِٛجي                                                                                                                                          .جلأ
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ِغ  مٌٕى٠س، ٚ  ح١ٌّس ج ٌ ْٓحش ج ّإ ٌ حْ ٚ ج ّ ْٓحش التط ِإ قٛي  كٌى٠ع قح١ٌح  ٌٚ ج ٌٚ، ٠ى طِٕمس ج١ٌٛ طٍِٛف يفٟ  ظً  ٌه ٠

طٍّٛف  جلأوػٍ ١ٖٛػح ٌ                                                                                                          .ذٕه ٘ٛ ج

حٌ  ّ ٍّٗٚػحش جلاْطػ ٌ ّف  رٌٕى١س، ذ١ٕحّ لا ٠ٓ ّؼحالش ج ٌ َ وً ج هٛيٌ ٙح ئٴؿح حّْ ٠ ِإْٓحش جتط ٕٛن  رٍ جٌر فٍٴحٓ ضؼط فٟ 

                                                                                                          .ئلا ذاؾجٍء ِؼحالش ح١ٌِس كِىوز

ٕٛن جٌطؼح١ٔٚس جٌطرحو١ٌس  حٌف، ٚ جٌر ّٛ ٍ ٌ ٌٍجذطس جف١ٌٍٓٔس  ٕٛن جلأػٟحء فٟ ج ٍٴٓح، جٌر رنٕٛ فٟ ف ٌ ِٓ ج حْ  ٌه ٔٛػ حٕ٘

ٌٌُجػٟ ٚ ذٕه جٌٗؼد حْ ج ّ ذٕه التط ظٍ . ئٌم.ِػً  ٌٕ ِٓ ؾٚسٙ ج ّحغسٍ  ِ أٴطٗس  ٕٛن  حٌِ جٌر ّ كٌحٌط١ٓ ض ئلا أٔٗ فٟ ج

لطحٛو٠س                                                                                                                                     . جلا

ف١ٍس ٚ  ّٛ ٌ ٕٛن ج ٠ٍك ذ١ٓ جٌر حّ ػىٕ جٌطف ٌرٕٛن، لا ١ْ ٛٙ ج ه ٍٴٟٓ لى جضُٓ ذط ٍّٛفٟ جفٌ ٌ ِٓ أْ جٌطح٠ٌم ج ٍغُ  ٌ ٝ ج ٍ ػ

ٔٗ ضد ٛوجتغ، ئلا أ ٌ ٕٛن ج ِٓيذ وٛ  سٍِيي  ؾٙ رٕٛن جحٌٗ ٌ ٍ ٴظحَ ج ح١ّٔحٕشٌ طط٠ٛ                                                  .  جٌػ

 ٝ ٍ ىٚق ’ هٌيالزٚ ػ ٕٚ ً أٴطٗس ذٕى١س  ِػ سّ ٚ  ٕٝ أٴظ ح١ٌّس جٌطٟ  ضطر ٌ ْٓحش ج ّإ ٌ ِٓ ج ؿِّٛػس  ٌه  ٴؿى أْ ٘حٕ

٠ٍى ٍر ٌ ف١ٍس  ّٛ ٌ ِحش ج ٌ ٚ جهٌى                                                                                        .الونح
                                                                              
D’abord, le terme banque est l’équivalent de deux synonymes en langue 

arabe, à savoir [ٕذه]    /ba:nk/ et  [ٍِٛف]   /ma:s̙ʕ rif/, le premier est francisé 

alors que le deuxième est traduit. Toutefois, le terme banque désigne, 

quelque soit la spécialité, un organisme financier. 

En fait, la définition globale du terme banque est presque identique dans 

toute les langues, ainsi que les activités financières qu’il désigne, mais ce 

qui importe plus c’est de repérer la manière de fonctionnement des 

différentes banques qui sont souvent contrôlées par les régimes politiques, 

économiques, religieux,  etc. C’est dans cette perspective que nous 

soulignons l’importance de la classification des banques. Au Soudan par 

exemple, le terme banque est attaché la plupart du temps au qualificatif 

islamique : Banque Islamique de Faisal [ِْٟال [ذٕه ف١ًٛ ج  (un ancien Roi 

saoudite), Banque Islamique Coopérative de Développement [ ٟٔٚ١ّس جٌطؼح ٌطٕ ذٕه ج

ْالِٟ [ج , Banque Islamique Soudanaise [ِْٟال ٛوجٟٔ ج ٌرٕه جٌٓ [ج , Banque 

Islamique du Nord [ِْٟال [ذٕه جحٌّٗي ج , Banque Islamique de Solidarité [ ذٕه

ْالِٟ ِٓ ج حٟ [جٌط , etc. Ceci se justifie évidemment par le régime social et 

religieux dominant. Autrement dit, le terme banque islamique [ِْٟال  [ذٕه 

/ba:nk isla:mi/désigne une banque qui en contrepartie du prêt qu’elle 
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consent demande une rémunération sous la forme d’une participation aux 

bénéfices, en application de l’interdiction coranique du prêt à intérêt, mais 

ce concept n’est pas respecté effectivement in fine, d’autre part la 

jurisprudence islamique fait des efforts remarquables dans le but de 

légaliser et autoriser religieusement la prise d’intérêt sur le prêt. Il s’agit 

de l’interdiction de ce que le Saint Coran appelle [ٌذح]  /riba:/, un terme qui 

désigne la prise d’intérêt sur le prêt, soit au niveau individuel soit au 

niveau institutionnel. Il est à signaler que la conception de [ٌذح]  n’existe pas 

au sein des communautés non islamiques. Néanmoins, l’équivalent 

linguistique dudit terme est (intérêt sur le prêt), et comme nous l’avons 

déjà noté ci-dessus, cette divergence idéologique n’émane pas du domaine 

économique et financière mais des sources de législation qui ont dans les 

pays islamiques des références religieuses, l’Islam. 

 

Par ailleurs, l’utilisation du terme Banque Centrale [ٞ ُ  ba:nk/  [ذٕه ٍِو

ma:rka:zi/ est courante dans tous les pays, les zones géographiques et 

politiques et les continents. En effet il désigne la banque dont les fonctions 

sont l’émission de la monnaie fiduciaire et l’exécution de la politique 

monétaire par l’action directe ou indirecte sur la quantité et le coût du 

crédit dans le cadre national. C’est la banque des banques ou la banque de 

premier rang qui fait des avances à l’Etat. Au niveau international et à 

celui régional, il existe des Banques Centrales qui regroupent les pays de 

certaines zones géographiques, telles que la Banque Centrale des Etat de 

l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), la Banque centrale des Etats de l’Afrique 

Equatoriale et du Cameroun (BCEAEC), la banque Centrale Européenne 

(BCE), etc. 

 

En effet, le terme banque désigne de plus en plus des banques ne relevant 

pas des domaines économiques et financières, mais qui s’inscrivent dans 

le cadre d’autres domaines scientifiques, comme les banques de donnée 
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qui s’intéressent au rassemblement et la tenue à jour de l’ensemble des 

données caractérisant un phénomène tel que l’activité d’une entreprise  

d’un secteur ou d’une nation afin d’alimenter les programmes mis en 

œuvres. Ainsi, les banques de données juridiques par exemple se 

constituent de l’ensemble des informations juridiques enregistrées sur des 

supports magnétiques  exploitées par un ordinateur. En effet, les 

informations mentionnées, qui varient d’une banque à une autre, 

concernent les textes législatifs et réglementaires, les décisions de 

jurisprudence, des références bibliographiques. Il s’agit d’informations 

sélectionnées à l’aide de mots-clés et éditées sur un écran ou une 

imprimante. De la même façon que pour celui-ci, une banque de 

terminologie joue le rôle d’une base de données terminologiques ou un 

dictionnaire terminologique qui aborde des langues ou des termes de 

spécialité. Il en va de même pour les banques de sang qui sont, à l’origine, 

des organismes qui s’occupent de la collecte, la préparation, le traitement 

médical et biologique, la gestion et la distribution du sang. 

 

Cependant, cette analyse tentera de repérer les significations diverses du 

terme banque, qui est censé désigner des établissements exerçant des 

activités financières et monétaires et d’autres, conformément à certaines 

règles et méthodes. Ainsi, les banques monétaires prendraient plusieurs 

formes dont nous distinguons : banque à statut spécial, banque 

commerciale, banque d’affaires, banque d’émission, banque de dépôts, 

Banque de Développement Asiatique, Banque de France, banque de papier, 

banque de second rang, banque inscrite, banque interaméricaine, Banque 

Internationale, banque spécialisée, etc. 

 

Au Soudan, le terme [ذٕه جٌؼٕم٠ٍد]   /ba:nk a:la:nqa:rib/ a été répandu dans 

les années soixante. Ce terme désigne une banque monétaire en plein air 

où les responsables s’assoient sur un lit traditionnel fabriqué du bois et de 
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la cuire bovine appelé [ػٕم٠ٍد] . En effet, ce type de banque privé achève des 

transactions monétaires telles que le prêt (avec intérêt) l’échange, la vente, 

et l’achat. Nous estimons que ce concept s’est développé suite à l’évolution 

technologique que témoigne notre époque. Autrement dit, le terme banque 

à domicile désigne les services bancaires accessibles par télématique et 

par les réseaux internet. 

 

3.5. Bourse des valeurs : conflit des intérêts 

 

Le terme Bourse des valeurs désigne le marché organisé sur lequel se 

négocient les valeurs mobilières. On distingue : 

- Le marché primaire qui est celui où les entreprises et l’Etat émettent des 

titres afin de collecter l’épargne nécessaire à leur financement ; 

- Le marché secondaire sur lequel se négocient les titres déjà émis et dont 

l’existence assure aux épargnants une certaine liquidité de leur 

portefeuille ; 

La bourse de Paris a été profondément réformée (notamment en 1988 et 

1996) afin de rendre le marché plus compétitif et d’offrir aux épargnants 

comme aux entreprises à la recherche de financement des opportunités 

plus grandes (création de nouveaux compartiments de marché) et les 

techniques plus sophistiquées (informatisation de la cotation et des 

livraisons de titres). Du fait de la globalisation financière, les divers 

marchés ont eu tendance à se regrouper. C’est ainsi qu’en 1991, les 

bourses régionales françaises (Lyon, Marseille, etc.) se sont fondues dans 

un marché national. La bourse de Paris s’est intégrée dans Euronext en 

septembre 2000 pour regroupement de la société Paris Bourse SA avec les 

bourses d’Amsterdam et de Bruxelles. Le marché français est, depuis cette 

date, géré par une filiale (Euronext Paris) d’un holding de droits 

néerlandais ( Euronext NV).   
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/bu:rs̙ʕ a:t a:la:shu:m/ ُْٙسٌٚ جلا ذٛ  

 

حِ ٠ً حِٕٙ  وٍ  ٴً ّحٴحش،  ًٌٞ ٠طُ ف١ٗ ضىجٚي جٌٟ ٌٓٛق ج ٝ ج ٌ سٌٚ جلأُْٙ ئ ٍف ذٛ طِٛ  ٍ١ٗ٠:ٞ                           

ّغ ٌ ْٕىجش ذٙىف ؾ ٚىج ْٛجء ذا ٝ قى  ٍ س ػ ٌ ىٚ ٌ ٌٍٗوحش ٚ ج ٗ ج مَٛ ف١ ًٌٞ ض ٌٓٛق جلاذطىجتٟ ج ٠ٌٍٚس  ج ٍجش جٌٟ  جٌّىن

حٍٙ .                                                                                                                                     ٌط٠ّٛ  

ٛوحٌ٘ه ي ٠ٍٟ  ّٓ ؾٚ ٌز، جٌطٟ ٠ٟ حٌٛو ًٌٞ ٠طُ ف١ٗ ضىجٚي جٌٕٓىجش ج ٞ ج حٴٛ ٌٓٛق جٌػ كّفظس ز ضف١ٍٛ ١ْٛيج ٌ  كِىوز 

 جٌّىن٠ٍٓ                                                                                                                                 

حسٚ  سٌٚ ذح٠ٌّ ن زٍ  فٟ ذٛ ٍه جلإٚلاقحش 1996 ٚ 1988فٟ ػحِٟ      أؾ٠ٍص ئٚلاقحش ور١ ، ٚ لى ٘ىفص ض

 ٝ ٌ ٌٍٗوحش ئ ٠ٍٓ ٚ ج ٌٍّىن  ً٠ّٛ ٍ٘ جٌط ِٓ ف ٠ُِى  ٌطف١ٍٛ  حِٕفسٓ ٚ  ٌٓٛق أوػٍ  ٍك ؾ١ٛخ }ؾؼً ج ٍٓٛق ن ٌ ، {ؾى٠ىز 

طٌٛج  ٌطف١ٍٛ ضم١ٕحش أوػٍ ض ٕٓىجش}ئحٞفس  ٌ ٚ ض٠َٛغ جٌ                                                            {قْٛرس جلأْؼح

                                

هطٍف جلأْٛجق طٌٍىطً، ذحٌطحٌٟ ففٟ جٌؼحَ  ِ ح١ٌّس   ٌ سٌّ ج ٌٚحش جلإل١ّ١ٍس جف١ٌٍٓٔس 1991 لحوش جٌؼٛ ٌرٛ  جٴىِؿص ج

ٍٙ  {ئٌم.١ٌْٛ، ١ٍ١ٍِْح} ٓص فٟ ٖ ٌٚٴى س ٠ٛ ِ ظٛ ِٕ  ٝ ٌ سٌٚ ذح٠ٌّ ئ ّص ذٛ حّ جٟٔ قِٛى، ذ١ٕ  فٟ ْٛق ٠ٕٟٚ 

ِٓ جٌؼحَ  رٍ  ّ ذٍٚو2000ًْٓرط ٍوجَ ٚ  ِٓط ِغ ذٌٛٚطٟ أ سٌٚ ذح٠ٌّ  ِٓ نلاي جٔىِحؼ ذٛ ٌه ج.    ً ي ِٕ  ك١ٌٓٚ 

ى٠ٌٕس  س ٘ٛ ٌٍٗوس لحذٟ ٍع   ٓص فٟ ذح٠ٌّ، ٚ ٘ٛ ف ٌٚٴى عٍ ٠ٛ جطْس ف ٌ ذٛ ٍٴٟٓ ٠ىج حٌّٟ جفٌ ٌ ٌٓٛق ج ٝ  أٚرف ج ّ ضٓ

ٓص} ٌٚٴى                                                                                                                  .{ف. ْ. ٠ٛ

                                                                                                                               

Le terme bourse est relativement polysémique, du fait qu’il désigne autant 

de significations. Le terme bourse d’étude désigne une pension allouée à 

certains élèves ou étudiants, soit par leurs pays d’origine soit par un pays 

étranger (notre cas), alors que du point de vue économique, le terme 

bourse désigne un édifice public ou se font les opérations financières sur 

les marchandises, les valeurs mobilières, etc. 

D’autre part, le terme bourse de travail est censé décrire le lieu de réunion 

des syndicats des travailleurs, donc les salariés y bénéficient d’un service 

de renseignements et d’aide.  Dans le domaine de la science agricole, le 

terme bourse-à-Pasteur désigne une petite plante des lieux incultes, dont 

le fruit sec est à la forme d’un cœur. 

Au sein du domaine commercial, le terme bourse de commerce désigne 

effectivement le lieu où s’effectuent des achats et des ventes à terme. 
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Evidemment, les  produits et marchandises les plus courants les plus 

consommés et les plus achetés constituent un marché vaste et actif, à 

savoir les marchandises de la consommation quotidienne par exemple: 

sucre, farine, etc. Il s’agit donc d’une institution ayant pour rôle 

d’organiser le fonctionnement des marchés des biens et services, où se 

rencontrent des agents économiques appartenant à des domaines 

économiques variés. De la même façon que pour celui-ci, le terme bourse 

de marchandises incarne le même concept, c'est-à-dire il désigne 

également un marché qui regroupe des offreurs et des demandeurs de 

marchandises : métal, maïs, matières premières d’industrie, ou des 

produits financiers : taux d’intérêt, devises, etc. Nous distinguons ci-

dessous les bourses principales de marchandises au niveau international : 

 

Chicago Board of Trade = Chambre de Commerce de Chicago = [ ٛغفٍس ١ٖىحغ

[جٌطؿح٠ٌس  

Chicago Mercantile Exchange = Bourse de Marchandises de Chicago = 

ٌٍطرحوي جٌٍٓؼٟ] س ١ٖىحغٛ  ٌٚ [ذٛ  

London International Financial Futures Exchange = Bourse Financière 

Internationale A Terme de Londres = [ ْى ٌٕ سٌٚ  ى١ٌٚس ذٛ ٌ ح١ٌّس ج٢ؾسٍج ٌ موٛ ج [ٌٍؼ  

New York Commodity Exchange = Bourse de Marchandises de New York = 

ٌٍطرحوي جٌٍٓؼٟ] ٌن  سٌٚ ٴ٠ٛ١ٛ .[ذٛ  

 

D’ailleurs, le terme bourse de valeurs mobilières désigne le lieu ou 

s’échangent des valeurs mobilières telles que les actions et les obligations. 

Il y aurait donc une confrontation entre l’offre et la demande gérée par 

l’intermédiaire des sociétés de Bourse, autrement dit il s’agit d’un lieu de 

rencontre ainsi que de négociation entre ceux qui ont des capacités de 

financement et ceux qui ont des besoins de financement. 
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En langue arabe, le terme [ٌٚس [ذٛ  /bu:rs̙ˤa:/ équivaut au terme bourse, 

mais à vraie dire il est rarement utilisé au sein des Bourses Arabes, où on 

privilégie l’utilisation du terme [ح١ٌّس ٌ ألٌٚجق ج  /:su:q a:lau:ra:q a:lma:lia/  [ْٛق 

qui est l’équivalent du terme bourse en langue française, et des termes 

stock-exchange et stock-market en langue anglaise. Il ne faut pas 

confondre ceux-ci avec le terme anglais scholarchip, équivalent du terme 

bourse d’études. En outre, le terme [ح١ٌّس ٌ ألٌٚجق ج  est traduit  [ْٛق 

littéralement par marché des billets de banque : 

 

                                                                                          Marché = ْٛق  

   Les papiers, les feuilles, les billets (monnaie), les feuilles (d’arbre) = ألٌٚجق  

                                                      Financiers (qualificatif pluriel) = ح١ٌّس ٌ  ج

 

Mais l’expression [ح١ٌّس ٌ [ألٌٚجق ج  met à l’écart les autres signifiés du 

substantif [أٌٚجق]  (papiers), c'est-à-dire le terme doit être traduit 

obligatoirement par billets de banque, malgré le fait que [ح١ٌّس ٌ  en tant,  [ج

que substantif, désigne le terme finances (Ministère des finances =  ٌز جَ ٚ

ح١ٌّس ٌ  wa:za:ra:t a:lma:lia:/, et en tant que qualificatif désigne le/ (ج

qualificatif financière (s) (féminin singulier ou pluriel) du fait que le 

qualificatif masculin est [ٌّٟح ٌ  /a:lma:li/  [ج

 

Nous distinguons les bourses arabes suivantes :  

 

Bourse de Khartoum =   ح١ٌّس ٌ لٌأٌٚجق ج  َٛ٠ٍ ه ٌ ْٛق ج  

Bourse de Dubaï =         ح١ٌّس ٌ لٌأٌٚجق ج ْٛق وذٟ   

Bourse de Doha =          ح١ٌّس ٌ لٌأٌٚجق ج ىقٚس  ٌ ْٛق ج  

Bourse Saoudienne =     ح١ٌّس جٌٓؼٛو٠س ٌ ٌٓٛق ج   ج

Par contre, l’Egypte échappe à la règle du fait qu’on y utilise le terme 

bourse :  

La Bourse Egyptienne =  ٠ٍّٛس ٌ سٌٚ ج ٌرٛ      ج
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Il est à signaler que le substantif arabe سٌٚ]    désigne également une ville  [ذٛ

turque (Bursa en langue Turque, Brousse en langue française). Il s’agit de 

la quatrième plus grande ville en Turquie appartenant administrativement 

à la province de Bursa سٌٚ]  située au nord-ouest du pays entre Istanbul   [ذٛ

et Ankara. 

Il est à noter que le terme سٌٚ]  est un terme arabisé, tels que les deux  [ذٛ

termes banque et chèque.    

 

 

3.6. Capital : significations diverses  

 

Le terme capital est polysémique. En fonction de son contexte 

d’utilisation, il est doté de significations différentes : 

- Au sens juridique et comptable, le capital est le capital social de 

l’entreprise qui figure à l’actif de son bilan ; 

- Pour un individu, le capital est un ensemble d’actifs réels et financiers qui 

sont sources de revenu (intérêt, profit, dividende, loyer). Il est alors 

synonyme de patrimoine et celui-ci peut être élargi au capital humain ; 

- Dans la comptabilité nationale, le capital est un stock de biens durables 

qui résulte des flux successifs d’investissement, mais aussi du 

déclassement d’une partie de ce stock du fait de l’usure et de 

l’obsolescence ; 

- Dans le langage courant le capital est improprement réduit à des actifs 

financiers voire à des liquidités (en ce sens, on parlera d’un individu qui 

dispose de capitaux  abondants pour désigner un agent économique  qui a 

la possibilité de réaliser des placements importants). 

- Ne pas confondre avec l’utilisation du concept de capital en sociologie (par 

exemple le concept de capital social chez P. Bourdieu ou J. Coleman). 
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/ra:s a:lma:l/  أِ جحٌّي ٌ   

 

ّٛطٍف ٌ ٗ ج هىَ ف١ ًٌٞ ٠ٓط هّطفٍس ذح١ٌٓحق ج ٌ ّؼحٟٔ ج ٌ ٍه ج ّؼحٴٟ، ق١ع ضٍضر١ ض ٌ طِؼىو ج طٍِٛف  حي ٘ٛ  ّ ٌ أِ ج ٌ:    

ٍٍٗوس ٌ ١ُّج١ٔس جٌؼحسِ  ٌ وٌ فٟ ج جٌٛ أِ جحٌّي ج ٌ  ٝ ٌ طٍّٛف ئ ٌ كحْرٟ، ١ٗ٠ٍ جٍ ّ ٌ مٌحٟٔٛٔ ٚ ج ٝ ج ّؼٕ ٌ                    .ذح

نً  ٌٍى ىٌِٛج  ح١ٌّس جٌطٟ ضٗىً  ٌ كٌم١م١س ٚ ج ٚٛي ج ِٓ جلأ ؿِّٛػس  حي ٘ٛ  ّ ٌ أِ ج ٌ ألفٍجو،  ٌٕٓرس  ٌفجٛتى، }أحِ ذح ج

ٌجش كٛٙ، جلإ٠ؿح ٌ ـ، ج ٌذح إلٌظ، ق١ع يٚ فٟ ٖ. {جلأ ٍِجوفح  أِ جحٌّي  ٌ طٍِٛف  كٌحسٌ ٠ىْٛ  جًِٙىٓ ٖٞ ج  جلأن١ٍ أْ ٌ

ٞ ٍ حّي جٌرٗ ٌ أِ ج ٌ  ًّ ّطى ١ٌٗ ٠.                                                                                                           

ٌجش  ٞ ٠ٕطؽ ػٓ ضىفك جلاْطػحّ ًٌ ّطٍىحش جٌىجتسّ ج ّ ٌ ُْٚ ج ه ِ  ٝ ٌ أِ جحٌّي ئ ٌ ١ٕ٠ٌٛس، ١ٗ٠ٍ  ٌكحٓذحش ج ؿِحي ج فٟ 

وَ ّطٍىحش ذٓرد جلإ٘لان ٚ جٌطمح ّ ٌ ٍه ج ء ِٓ ض ُ ّطؼحلرس ٚ ػٓ ٚلف ضٗغ١ً ؾ ٌ                                                .ج

ٛى خ - س ٠م ٌ ٛ١ْ ٌٝ ٚٛي ح١ٌِس ذً ئ ٝ أ ٌ ط٠ٍٛس ئ ِ زٌ  ذٛٛ أِ جحٌّي  ٌ فٝ  ه ؿٌح٠ٌس قح١ٌح، ٠ ٍغس ج ٌ ٠ٓ يٌه جلأفٍجو جييفٟ ج

لطٛحو جي ٛٚف ٚوالء جلا زٍ  ِٛجي ف١ٚ ٌؤِٚ أ زٌ يى٠ٌُٙ  ى٠ٌُٙ جمٌى ٍز                         ٠ٓ  حٌّجش ور١ ٍد جْطػ ٝ ؾ ٍ ػ

                                                                 

ٍُ جلاؾطحّع  أِ جحٌّي فٟ ػ ٌ فَٙٛ  ِ ِغ جْطهىجَ   ١ٍ ه ٌ ٜ خ}لا ٠ٕرغٟ ج أِ جحٌّي جلاؾطّحػٌٟ ى ٌ فَٙٛ  ِ و٠ٌٛ . ِػلا  ذٛ

حْ. أٚ ؼ ّ ٌ                                                                                                                                  {وٛ
  

Etymologiquement, le terme capital vient du latin (capitalis), dérivé de 

(caput) qui veut dire tête et chef. Par exemple, l’expression une armée 

décapitée représente une armée sans chef. 

D’autre part, capital (adjectif) pourrait être le synonyme d’autres adjectifs, 

tels que majeur, fondamental, important, essentiel, principal, etc.  

 

Du point de vue économique, le capital est une somme d’argent  placée qui 

procure des intérêts, le terme désigne également tout patrimoine ou 

richesse susceptible de procurer un revenu.  

Le terme capital ne se contente pas d’être définit étroitement. Cela se 

justifie par sa polysémie d’après la définition transcrite ci-dessus. C’est 

dans cette perspective que nous pourrons ajouter que le terme capital est 

destiné à l’ensemble des biens reproductibles issus d’une combinaison 

primaire des facteurs de production, qui permettent soit d’obtenir un 

revenu soit d’accroître la productivité du travail humain. Il s’agit d’un 
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stock qui se constitue par le flux d’investissements par l’accumulation 

capitaliste. 

 

Nous distinguons des termes comme capital fixe, capital circulant, capital 

commercial, capital comptable, capital technique, capital social, capital 

constant, capital variable, capital culturel, capital  développement capital 

financier, capital foncier, capital d’exploitation, capital humain, capital 

matériel et  immatériel, capital industriel, capital juridique, capital 

d’investissement, capital monétaire, capital réel capital national capital 

organisationnel, capital-risque. 

En réalité, la définition et la traduction de tous ces termes ne nous 

intéressent pas, du fait qu’ils véhiculent le même concept, donc ce qui 

varie c’est la nature du capital stocké, s’agit-il de fonds ? de monnaie 

fiduciaire ? de produits agricoles ? d’un grand nombre d’animaux ? Etc. 

Dans notre société, au Soudan, l’utilisation du terme أِ جحٌّي]  ٌ]   (capital) est 

traditionnellement répandue au sein de la langue parlée (argot)). En fait, 

les individus utilisent ce terme pour désigner un être humain ou un être 

quelconque comme une chose précieuse. Nous y entendons des 

expressions comme : 

ك١ٌحز   ٖ ج حٌِٟ فٟ ً٘ أِ  ٌ  ُ٘ ٓ٠ًٍ ٌ ٍق لأذٕحتٟ ج ِٗ مرً  ِٓط حْ  ّ ِٓ أؾً ٞ   ًّ ٟ أػ  ئٴٕ

traduit par: 

Je travaille  pour assurer un bon avenir à mes enfants, car ils sont mon 

capital dans cette vie. 

حٌِٟ أِ  ٌ جٌْط ألٴحٙ  أ٘طُ  ذى .أٴح   

traduit par: 

Je fais sérieusement mes études car c’est mon capital. 
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3.7. Commerce international : transactions internationales 

  

Au sens strict, le commerce international concerne les opérations d’achat 

et de vente de marchandises (c'est-à-dire de biens physiquement 

identifiables) réalisés entre espaces économiques nationaux. Il est mesuré 

(en valeur ou en volume)  par le montant total des exportations ou des 

importations de marchandises qui sont enregistrées dans la balance 

commerciale. La différence entre la valeur des exportations et celle des 

importations constitue le solde commercial. 

Au sens large, le commerce international inclut des transactions 

internationales qui portent sur des activités de services (transport, 

assurance, tourisme, etc.) qui sont comptabilisés dans le compte des 

transactions courantes de la balance des paiements. 

 

/a:ttiʤa:ra: a:l-ʔˤa:la:mia:/ ١ّسجي ٌ زٌ جٌؼح   ضؿح

 

١ٍحش ذ١غ ٚ ٖجٍء جٌرحٟتغ  ّ ٌٝ ػ ١ّس ئ ٌ زٌ جٌؼح طّٛفٍ، ض١ٍٗ جٌطؿح ٍ ٌ ٝ جٌىل١ك  ّؼٕ ٌ مىٛ }ذح ٌه٠ فٍٚس ذً ّؼ ٌ ٌٍٓغ ج  ج

ّؼ١ٕس {حِو٠ح ٌ زٌ ج محِ جٌطؿح ١ٕ٠ٌٛس، ٚ ض لطحٛو٠س ج قٌٛىجش جلا ٌىُ ٚ جٌى١ف}جٌطٟ ضطُ ذ١ٓ ج م١ٌسّ جلإؾح١ٌّس { ِٓ ٴحق١س ج ذح

ٌجش  حٌٛو ٍق ذ١ٓ ل١سّ ج ٞ جفٌ ٌ ١ٌٍٚى جٌطؿح ٌٞ، ق١ع ٠ٗىً ج ؿّٓسٍ فٟ ج١ٌُّجْ جٌطؿح ٌ ٌوجش جٌرحٟتغ ج وٌجش ٚ جٚ حٌٛ

ٌوجش جٌٛ                                                                                                            .ٚ ج

ٍّضرطس ذحلأٔٗطس جهٌى١ِس  ٌ ١ّس ج ٌ فٌٛمحش جٌؼح ١ّس ج ٌ زٌ جٌؼح ّٓ جٌطؿح ّٛطٍف، ضطٟ ٍ ٌ  ًِ ٝ جحٌٗ ّؼٕ ٌ مً، }ذح ٌٕ حْٚتً ج

جْ جٌّىفػٛحشٚ جٌطٟ ضىٌؼ {ئٌم. جٌطأ١ِٓ، ج١ٌٓحقس ُ ١ّ ٌ ؿٌح٠ٌس  فٌٛمحش ج حٓخ ج                                      .فٟ ق

 

Il convient de définir et traduire en premier lieu le terme commerce en tant 

que tel, quelle que soit la zone géographique : 

 

« Activité et opération de vente d’une marchandise ou l’achat d’une 

marchandise suivie de sa revente après ou non la transformation de celle-ci. 

Un commerce est aussi une entreprise de distribution, c'est-à-dire de vente 

des marchandises achetées » (Ibid : 178) 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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[ٗ ِ ٍٙح أٚ ػى ح، ٚ ِٓ غُ ئػحوز ذ١ؼٙح ذؼى ضك٠ٛ ِ ء ٍْؼس  جٍ أٚ ٖ ١ٍّس ذ١غ  ٝ . ٴح٠ٗ ٚ ػ ٌ حٟ ئ طٍِٛف ضؿحٌز أ٠  ٍ١ٗ٠

حٙ ٌٍٓغ جٌطٟ ضٗط٠ٍ ٌط٠َٛغ جٌطٟ ضمَٛ ذر١غ ج .                                                                           [ٍٖوحش ج  

 

De la même façon que pour le terme capital, le terme commerce est 

polysémique. Malgré le fait que nous nous penchons dans ce point sur 

l’analyse du terme commerce international, mais nous nous intéressons 

par la suite à repérer les aspects recelés du terme commerce. Par exemple, 

le terme commerce captif  qui désigne les activités des firmes 

internationales ne saurait être le synonyme du terme commerce de 

compensation, qui s’intéresse au changement des situations économiques, 

suivi de l’indemnisation des perdants. Par contre, le terme commerce 

international trouve son synonyme au terme commerce extérieur, du fait 

que les deux disciplines s’occupent des échanges internationales. 

En ce sens, nous distinguons ci-dessous des termes qui s’inscrivent dans 

le cadre de cette activité économique, dans l’occurrence le commerce.  

 

Le terme commerce électronique, désigne les activités commerciales 

accomplies à l’aide de la technologie de l’information et de la 

communication. En effet, ce type de commerce jouit de grande importance 

à cette époque soit au niveau national soit au niveau international, car il 

concerne tout individu ayant accès à l’informatique et qui dispose d’un 

moyen de paiement convenable, tel que les cartes de crédit. Par ailleurs, le 

terme commerce équitable vise à décrire une sorte de partenariat 

commercial basé sur le dialogue, la transparence et le respect, visant plus 

d’équité dans le commerce international. De telle façon, nous supposons 

que ce type de commerce joue un rôle prépondérant en ce qui concerne le 

développement durable.  

 

D’autre part, les deux termes commerce intra- branche et commerce intra- 

industriel constituent le même concept des deux termes commerce 
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international et commerce extérieur. De fait, les deux premiers termes 

désignent également une forme d’échange international croisé de produits 

de la même branche et dans des grandeurs comparables. Par exemple, le 

Soudan importe des produits égyptiens, éthiopiens, congolais, etc. et 

exporte les mêmes produits (fabriqués au Soudan) vers les pays 

mentionnés. Par la suite, le terme commerce intra- firme relève d’une autre 

conception commerciale internationale, qui se varie de celle des deux 

termes précédents. Autrement dit, il désigne l’ensemble des échanges 

internationaux qui s’effectuent au sein d’une même entreprise entre les 

différents établissements ou unités de production (Mitsubishi  Japon, 

Mitsubishi Soudan, Mitsubishi Arabie Saoudite, etc.). Certes, ce type de 

commerce mondial à pour objectif la protection des marques et des savoir- 

faire. 

 

Les deux termes commerce stimulant et commerce aliénant attirent notre 

attentions, du fait qu’ils désignent des notions opposées. Ainsi, le 

commerce international est stimulant lorsqu’il a lieu entre pays de niveau 

de développement comparable, car les échanges portent sur des produits 

similaires. De cette manière, nous estimons que chaque pays pourrait 

remplacer les importations par des productions nationales. Dans ce cas, le 

commerce est considéré comme stimulant parce qu’il permet d’augmenter 

la diversité des produits offerts aux consommateurs. 

Au contraire, le commerce devient aliénant quand il porte sur des produits 

qui le plus souvent ne pourraient être remplacés par une production 

nationale. A cet égard, nous croyons que le commerce aliène 

l’indépendance économique nationale puisque chaque pays dépend de 

l’autre.  

Historiquement, le terme commerce triangulaire réfère à trois pointes du 

triangle, à savoir l’Europe, l’Afrique et l’Amérique (du Nord, du Sud et 

Caraïbe). En effet, ce terme désigne un type de commerce international  
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répandu au XVIe et au XIXe siècles, mais sur certaines mesures. Les 

navires partent des ports européens chargés de marchandises (armes, 

tabac, sel, etc.), puis l’échange a lieu sur les côtes d’Afrique contre des 

esclaves fournis par les puissances locales. Dans les ports de la côte et 

des îles d’Amérique, les esclaves sont vendus contre de l’or, de l’argent, 

des produits miniers, du sucre, du cacao, etc., rapportés ensuite en 

Europe sur le troisième côté du triangle.  

 

   3.8    Comptabilité nationale : représentation de l’économie nationale  

 

La comptabilité nationale est une représentation globale, détaillée et 

chiffrée de l’économie nationale dans un cadre comptable, qui a été 

développé dans la seconde partie du XXe siècle. Elle a été progressivement 

mise en place sous l’égide du Fond monétaire internationale (FMI), dans 

l’ensemble des économies à partir des années 1950. Elle classe les agents 

économiques  (appelé unités institutionnelles) dans des secteurs 

institutionnels qui réalisent trois types d’opérations : 

- des opérations sur les produits relatives à la production et à ses 

utilisations ; 

- des opérations de réparations qui concourent à la formation des revenus ; 

- des opérations financières qui portent sur des instruments financiers. 

Les comptes nationaux retracent dans les comptes de secteurs, les 

opérations des secteurs et sous-secteurs institutionnels entre eux. Des 

comptes satellites établissent les coûts, les dépenses et le financement de 

certains domaines particuliers : éducation, santé, protection sociale, etc. 

La comptabilité nationale évolue (instauration d’un système élargi de 

comptabilité nationale) pour s’adapter à l’évolution économique et assurer 

une harmonisation européenne ou internationale. 
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/a:l ħisa:ba:t a:lwa: t̙ʕ a:nia:/  ١ٕ٠ٌٛس ٌكحٓذحش ج   ج

 

َوٍ٘ فٟ  ٞ ج ًٌ كّحْرٟ ج ٌ ٠ٌٕٟٛ فٟ جلإ٠حٌ ج لطحٛو ج ال لٌّٟ  فًٛ ٚ  ِ حَ ٚ  زٌ ػٓ ضّػ١ً ػ ١ٕ٠ٌٛس ٟ٘ ػرح ٌكحٓذحش ج ج

مٌٍْ جٌؼ٠ٍٗٓ ِٓ ج ػٌحٟٔ  ٌٕٛف ج                                                                                              . ج

لطحٛو٠س  سّ وً جٌى١حٴحش جلا ىٌٌٟٚ فٟ أٔظ مٌٕى ج ىٚق ج جْطس ٕٚ ١ٕ٠ٌٛس ذٛ ٌكحٓذحش ج ً أونٍص ج ِٕ ٍْ مٌ   ن١ٕ١ّٓحش ج

لطحٛو  ٌذحخ جلا ٍٝ ض١ٕٛف أ ٟ، ٚ ٟ٘ ضٓحػى ػ حٞ ّ ٌ ّإ١ْٓس}ج ٌ قٌٛىجش ج ْٛ ذح ّ ّإ١ْٓس  {ِٓ ٠ٓ ٌ مٌطحػحش ج فٟ ج

ّؼحالش ٌ ِٓ ج أٴٛجع  ً الغس  مَٛ ذطف١ٕ                                                                                         :جٌطٟ ض

ٗ ِحض هٙ جلإٔطحؼ ٚجْطهىج ّٕطؿحش، ٚ ٟ٘ جٌطٟ ض ٌ قٛي ج ّؼحالش  ٌ                                                             .ج

نً وٌ جٌى حِٛ قٛي ضى٠ٛٓ  فّ  طٌم١ُٓ جٌطٟ ضطحٕ جٚ ٌط٠َٛغ                                                             .ِؼحالش ج

ح١ٌّس ٌ وٚجش ج كٍ ذحلأ ح١ٌّس جٌطٟ ضطؼ ٌ ّؼحالش ج ٌ                                                                                      .ج

مٌطحػحش ٚ  ٌٚ ذ١ٓ ج ّؼحِلاش جٌطٟ ضى ٌ هّطفٍس ٚ ج ٌ مٌطحػحش ج ٌكحٓذحش فٟ ج ِىحضد ج ٍ أوجء  ١ٕ٠ٌٛس ١ْ ٌكحٓذحش ج لد ج ضجٍ

رٌؼٝ ّإ١ْٓس ذ١ٓ ذؼٟحٙ ج ٌ مٌطحػحش جفٌٍػ١س ج مَٛ ذاػىجو . ج ِىحضد قحٓذحش فٍػ١س ض ٌه  جٌطىح١ٌف،    أ٠حٟ ضؾٛى ٘حٕ

حّػ١س ٌٍػح٠س جلاؾط كٌٛس ٚ ج كّىوز ِػً جٌطؼ١ٍُ ٚ ج ٌ ؿّحلاش ج ٌ ٠ًّٛ ذؼٝ ج فٍٚحش ٚ ض ّٛ ٌ                            . ئٌم. ج

                                                 

ٌطٕحغُ  ِٓ ج ٴٛع  ٍك  ٚ ذٙىف ن  ٞ لطحٛو ٌٛ جلا ِغ جٌطط ١ٕ٠ٌٛس ٌىٟ ضطى١ف  ٌكحٓذحش ج ل١ٍس ج ٌٚذ١ح٠ؿد ض ٞ أٚ لطحٛو  ٚ جلا

١ّح ٌ                                                                                                                                           .ػح

 

D’abord, il nous semble justifié de poser quelques jalons introductifs 

concernant  le terme comptabilité nationale. Autrement dit, il faudrait 

repérer le sens strict du terme comptabilité avant d’entamer l’identification 

des  autres connotations. Concrètement, le terme comptabilité désigne un 

procédé ou un système ou une technique codifié de mesure qui constate, 

enregistre et mémorise l’activité d’un agent économique, soit dans le 

secteur public soit dans le secteur privé, ou au niveau national. Il s’agit 

donc d’un procédé permettant l’enregistrement des opérations 

commerciales réalisées par un commerçant individu par exemple, ou par 

une entreprise commerciale, quelque soit le chiffre d’affaire. Les agents 

économiques se servent de la comptabilité pour analyser  leur situation 

financière (leurs caisses, leurs comptes, leurs balances, leur clients, leur 

situation financière générale, etc.). 
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En fait, le terme comptabilité peut référer à une comptabilité générale pour  

rendre compte de l’activité, compte de résultat et du patrimoine de l’agent, 

du bilan, ou à une comptabilité analytique ou de gestion qui consiste à 

mesurer les éléments à prendre en compte pour calculer le coût pour 

éventuellement fixer un prix. 

 

Dans un sens plus large, le terme comptabilité se divise en trois termes 

subsidiaires : 

Le terme comptabilité publique. 

Le terme comptabilité nationale. 

Le terme comptabilité privée. 

 

De fait, il ne faut pas confondre le terme comptabilité publique avec le 

terme comptabilité nationale, car le terme comptabilité nationale, appelé 

également comptabilité économique ou encore comptes de la nation, désigne 

un système comptable macroéconomique qui permet la représentation 

quantitative simplifiée des interdépendances des flux liés à l’activité des 

différents agents de l’économie nationale et les relations qu’ils 

entretiennent avec le reste du monde. Ainsi, c’est un instrument 

d’information sur l’évolution des agrégats économiques. Nous pourrons 

dire que la comptabilité nationale permet d’éclairer les choix de l’Etat dans 

le domaine de la politique économique. Il s’agit donc d’une représentation 

qualifiée de l’économie d’un pays, d’un système d’évaluation régi par des 

normes conventionnelles et codifiées qui utilise le compte comme 

instrument de base.  

 

Par ailleurs, l’analyse du terme comptabilité nationale nous incite à faire 

allusion à quelques réalités historiques et économiques, selon lesquelles le 

concept de la comptabilité nationale  a témoigné une large évolution à 

travers la création de plusieurs systèmes de comptabilité nationale, au 
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niveau régional et au niveau international. En ce sens, nous distinguons 

le Système nationalisé de comptabilité nationale (SCN) proposé par l’ONU, 

le Système européen des comptes intégrés (SEC) et le Système de la 

comptabilité du produit matériel (CPM) adopté par les pays socialistes, mais 

il est à noter que celui-ci est abandonné depuis l’éclatement de l’Union 

Soviétique, et l’émergence d’un autre système où les pays de l’Europe 

Centrale et Orientale ont adopté la transition vers l’économie de marché. 

 

A son tour, le terme comptabilité publique s’explique par l’ensemble des 

règles qui déterminent les obligations et la responsabilité des 

administrations et des comptables dans l’exécution financière. En fait, ces 

mêmes règles prennent en charge aussi la constatation des opérations de 

l’Etat d’une part et des autres collectivités publiques  d’autre part, c'est-à-

dire il existe un ensemble de règles fixant la tenue des comptes de l’Etat, 

des collectivités territoriales et des établissements publics soumis aux 

règles mentionnées. Cependant, l’histoire de la comptabilité publique nous 

apprend qu’elle était longtemps distincte de la comptabilité des entreprises, 

mais s’en est beaucoup rapprochée à partir des années soixante-dix, suite 

à la rénovation de la comptabilité de l’Etat et la mise en place du Plan 

comptable général. 

 

D’autre part, le terme comptabilité privée désigne les techniques 

comprenant une comptabilité générale (bilan, compte de résultats, etc.), et 

une comptabilité analytique (calcul des coûts), obéissant à un Plan 

comptable général normalisé.  

 

Nous distinguons d’autres termes tels que : comptabilité créative,  

comptabilité en partie double, comptabilité environnementale, comptabilité 

extérieure, comptabilité nationale rétrospective (forgé après la deuxième 

Guerre Mondiale), comptabilité verte, etc., mais ils émanent tous des trois 
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termes de base abordés supra, à savoir les termes comptabilité nationale, 

comptabilité publique et comptabilité privée. 

 

3.9. Epargne : thésaurisation/adversaire de la consommation 

  

L’épargne est la fraction du revenu qu’un agent économique ne consomme 

pas immédiatement. L’épargne est un flux qui vient modifier la valeur du 

patrimoine (qui est un stock). 

L’épargne nationale inclut l’épargne des ménages, des entreprises et des 

administrations. 

Contrairement au sens courant, l’épargne ne correspond donc pas à la 

seule épargne placée (caisse d’épargne, acquisition d’actifs financiers…). Il 

existe une autre forme de l’épargne qui est la thésaurisation. 

 

 

/iddixa:r/ ٌ  جونح

 

ٌ ّطٍىحش الونح ّ ٌ حٟ ضىفك حٌِٟ ٠ٓحُ٘ فٟ ضؼى٠ً ل١سّ ج ج، ٚ ٘ٛ أ٠ ٌ لطحٛو فٛ ٍٙى ٚوالء جلا نً لا ٠ٓط ِٓ جٌى  ٘ٛ ؾُء 

ح١ٌّس  ٌ ُْٚ}ج ه ّ ٌ                                                                                                          .{ج

 ًّ ٗ٠ٌ ٌجشالونح ٍّٗٚػحش ٚ إلوج ٌ ٍ ٚ ج ٍجش جلأْ ٠ٌٕٟٛ ِىن ٝ جٌٗحتغ، لا ٠ٍضر١ .  ج ّؼٕ ٌ ٌٚ ذؼىّ ج  الونح

زٍ فم١  ّ ّٓطػ ٌ ٍجش ج ىٚق }ذحٌّىن ٌٕٚ ٚٛي ح١ٌِس، الونح ٝ أ ٍ كٌٛٛي ػ أٖىحي . {.جٌم، ج  ِٓ نٍ  حٌه ٖىً آ ٠ٛؾى ٕ٘

ٌ ه٠ُٓالونح                                                                                                              .، ألا ٚ ٘ٛ جٌط

 

Au départ, le terme épargne est considéré en tant que l’un des synonymes 

du terme polysémique économie lorsqu’il désigne le fait d’économiser ou de 

faire des économies. De ce fait, l’épargne représente la partie du revenu 

non consacrée à la consommation immédiate, c'est-à-dire une partie du 

revenu serait mise en réserve. En langue anglaise, le terme (saving), qui 

veut dire sauver et mettre en sécurité, est le synonyme du terme épargne. 

En effet, le concept des deux termes est identique, car il s’agit d’un 

procédé de conservation et de préservation pour un usage futur. Au 
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Soudan, [ٌ [ذٕه الونح  /ba:nk a:liddixa:r/ (Banque d’Epargne) en français et  

(Savings Bank) en anglais, est considérée comme l’une des anciennes et 

des plus grandes banques au pays. 

Effectivement, le terme épargne désigne des formes diverses de stockage, 

dont l’achat d’un bien immobilier, l’acquisition d’actions d’une entreprise, 

les placements divers de toute nature, l’investissement direct, la 

thésaurisation monétaire ou réelle, etc. Cette dernière pourrait s’agir d’une 

conservation à domicile de la monnaie divisionnaire. Ainsi, le terme 

épargne peut être définit comme constitution d’un capital, d’un 

patrimoine, d’une fortune. Nous supposons que c’est un système 

d’accumulation des richesses, de renoncement à la consommation, 

d’abstinence. Dans ce cas, l’épargne se caractérise par l’excès du revenu 

sur la dépense de consommation, mais nous croyons que c’est un 

phénomène passif et non pas un acte volontaire d’abstinence 

 

Au-delà de ces concepts, le terme épargne désigne plusieurs concepts, soit 

de nature idéologique, soit de nature comptable. Du point de vue 

idéologique, la notion la plus courante c’est à priori l’épargne créatrice ou 

affectée à l’investissement, qui est considérée comme épargne active. Du 

point de vue comptable, l’épargne brute est la variation aux 

amortissements près, subie par la valeur du patrimoine des agents 

économiques. En général, le terme épargne vise à illustrer d’autres 

conceptions, telles que l’épargne spontanée, l’épargne forcée, l’épargne 

individuelle ou collective, l’épargne monétaire, l’épargne réelle et l’épargne 

en travail. 

 

Nous distinguons d’autres termes qui découle du terme épargne, comme 

l’épargne active- passive- oisive, l’épargne brute- nette, l’épargne créatrice, 

l’épargne réserve, l’épargne fiscale, l’épargne salariale, l’épargne stérile, 

etc. 
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Par exemple, le terme épargne logement désigne un système préconisé 

dans les années cinquante et réglementé dans les années soixante. Or 

c’est un système permettant des dépôts, à des personnes physiques, sur 

un compte spécial appelé compte d’épargne- logement, donnant droit à un 

faible intérêt assorti de prime versée par l’Etat et à la possibilité 

d’emprunter à un taux privilégié pour financer une construction ou 

améliorer et réparer un habitat. Nous estimons qu’il s’agit d’un 

encouragement à la construction, consistant en un mécanisme de crédit 

différé dans lequel des sommes préalablement épargnées par le futur 

constructeur lui permettant, après un certain temps, d’obtenir une prime 

majorant le montant de ses intérêts, ainsi qu’un prêt à un taux privilégié  

proportionné à la durée et au moment de l’épargne et consenti par la 

banque ou l’établissement ayant collecté l’épargne. 

 

Par ailleurs, le terme épargne salariale s’inscrit dans le cadre de l’épargne 

collective, où on met en œuvre une modalité particulière d’épargne qui 

fonctionne au sein d’une entreprise. Selon cette modalité, les sommes 

épargnées par les salariés de l’entreprise peuvent être augmentées par 

l’employeur et bénéficient de déductions fiscales spécifiques, en 

comportant trois volets : la participation, l’intéressement et les fonds de 

pension. De fait, nous avons bénéficiée pratiquement de cette modalité 

pendant la période où nous travaillons à l’Hôtel Green Village à Khartoum 

au Soudan, qui était possédé et géré par la Société Soudanaise des Zones 

et des Marchés Libres. Comme pour le terme épargne salariale, le terme 

épargne de retraite désigne également une modalité de constitution  d’une 

retraite par capitalisation susceptible de compléter une retraite par 

répartition. 

 

A vrai dire, le terme thésaurisation est sensé être le synonyme le plus 

convenable du terme épargne, car il désigne le fait de conserver une 
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épargne liquide importante, au lieu de la dépenser ou de la placer ou de 

l’investir. Etymologiquement, le terme thésaurisation réfère à la 

construction d’un trésor (Thesaurus), il est donc utilisé dans un sens 

général de gel ou de blocage des flux de natures différentes, comme 

l’argent, le travail, les matières, etc. de retrait du circuit économique, de 

construction d’un stock de main-d’œuvre, de capitaux, marchandises, etc. 

 

 

3.10. Globalisation : mondialisation et les sphères réelles 

  

La globalisation est un anglicisme utilisé pour désigner la mondialisation. 

Ce terme concerne aussi bien la sphère réelle que la sphère financière : 

échanges internationaux, investissements de portefeuille, investissements 

directs à l’étranger, flux monétaires. 

L’idée de globalisation sous-entend que le marché mondial constitue un 

tout, ce qui n’est possible que si les différentes réglementations tenant à 

l’existence des Etats- nations sont fortement atténuées. Globalisation et 

déréglementation sont donc étroitement liées. 

 
/a:la:u:la:ma:/  ٌّس  جٌؼٛ

 

١ّس ٌ ٌٛٚف جٌؼح  ٞ ُ ٛٞ ئٴؿ١ٍ ّ ٘ٛ جٚطالـ ٌغ ٌ ٙ ٖ. طٍِٛف جٌؼٛ ه ؿّحي جيي٠ ٌ طٍّٛف ج ٌ حٌّٟ ٚجلؼٟج ج ٌ ؿّحي ج ٌ  ٚ ج

حٟ ِٛجي: أ٠ هحٌؼ ٚ ضىفك جلأ ٌ زٍ فٟ ج رحٖ ّ ٌ ٌجش ج ح١ٌّس، جلاْطػحّ ٌ ٌجش ج ١ّس، جلاْطػحّ ٌ زٌ جٌؼح                            .جٌطؿح

                                                                 

ِٓطك١لا ئلا ئيج  ٞ ٠ىْٛ  ًٌ ٌُ، جلأٍِ ج ٍٜ فٟ جٌؼح ٍِوُج ٠ُٟ وً جلأْٛجق جلأن رٍ  ّٟ ٠ؼط ٌ ٌٓٛق جٌؼح ّس أْ ج ٌ ضؼٕٟ جٌؼٛ

ٚو جسٕ٘ ٚ ٞؼ١فس ئٌٝ أذؼى جكٌى ١ِس ٚ مٛ ٌ ىٌٚي ج وٛ ج ؾٌٛ ظّٕسّ  ٌ مٌٛجػى ج                                           .وحٴص ج

رٌؼٝ وٛ جٌضرح٠ح ٚغ١مح ٠رؼٟٙحّ ج م١ٌ ِٓ ج  ٌٍ سّ ٚ جٌطك ٌ                                                       .ئيْ ضٍضر١ جٌؼٛ

 

En fait, le terme globalisation est un terme propre à la langue anglaise, 

dont l’équivalent en langue française est le terme mondialisation. Le 

premier terme est dérivé du substantif (globe), tandis que le deuxième 
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terme est dérivé du substantif (monde). Toutefois, les deux substantifs 

désignent la terre, la planète, la sphère, etc., autrement dit l’espace où 

vivent tous les êtres humains. 

 

Ainsi, il s’agit d’un anglicisme du terme mondialisation, dont l’avantage 

est d’éviter la connotation de supranationalité attachée à ce terme, et 

signifiant, d’une part, intégration des productions et interconnexion des 

marchés, des biens et des services (globalisation réelle), et des marchés 

financiers (globalisation financière) au niveau mondial et, d’autre part, 

définition de la stratégie des secteurs et des entreprises à un niveau 

mondial.  

 

De fait, le terme globalisation a aussi pour synonyme le terme 

planétarisation, et le terme transnationalisation qu’il faut distinguer du 

terme internationalisation. Or, le présent terme désigne un processus 

conduisant à l’intensification des échanges de toute nature entre Etats 

nationaux. 

 

C’est dans cette perspective que le terme globalisation financière vise à 

définir l’état ou le processus d’interconnexion des marchés financiers 

nationaux, à l’aide des technologies informatiques , autorisant une 

circulation instantanée des capitaux, pour déboucher sur un marché 

financier mondial unifié.  

 

Evidemment, le développement du commerce international, des mass 

média, des divers moyens de traiter et de transmettre l’information 

entraîne l’homogénéisation des comportements économiques et sociaux. 

En outre, l’ensemble des marchés des changes est interconnecté en temps 

réel et constitue donc un système unique, de dimension planétaire. Par 

exemple, les mêmes séries télévisées sont diffusées instantanément dans 

le monde entier.  



181 
 

Nous soulignons que tous les termes mentionnés ci-dessus comportent 

des concepts identiques qui relèvent de la même discipline. Cependant, ils 

désignent un processus d’élargissement de l’espace économique 

d’intervention des agents économiques associé à la libéralisation des 

échanges.  

 

D’autre part, l’idée que désigne le terme globalisation/mondialisation se 

considère comme un phénomène ancien mais avec des enjeux nouveaux. 

La phase actuelle de cette idée fait donc surgir des enjeux nouveaux 

concernant en particulier l’environnement, la santé et l’équilibre 

géopolitique. Certes, la globalisation/mondialisation offert des opportunités 

nouvelles en termes de croissance économique, de progrès technique ou 

de diffusion de l’information. Etant donné que la forte croissance de la 

zone asiatique (la chine, l’Inde, la Corée du Sud, la Malaisie, etc.) 

contribue à dynamiser l’économie mondiale dans son ensemble, mais par 

contre, les inégalités sont très importantes, car nous constatons par 

exemple qu’au début des années 2000 les 85% les plus pauvres des 

habitants de la planète se partagent 20% seulement du PIB (produit 

intérieur brut) mondial. En réalité, ces chiffres sont sculptés dans notre 

mémoire du fait qu’ils nous concernent géographiquement, historiquement 

et économiquement en tant qu’originaire du Soudan.  

 

Par ailleurs, la conception du terme globalisation/mondialisation  a des 

effets sur les spécificités socio- culturelles, du fait que ladite conception 

est souvent perçue comme un facteur d’uniformité culturelle. Partout dans 

le monde s’imposeraient les mêmes marques de boisson, le même type de 

restauration, les mêmes marques de vêtement de sport, les mêmes films, 

les mêmes jeux télévisés, la même musique, etc. 

Nous soulignons que la globalisation/mondialisation a des côtés négatifs 

aussi. Nous sommes en effet confrontés à un monde où  existe un 

ensemble de problèmes globaux, tels que les problèmes résultant de la 
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globalisation/mondialisation et qui conduisent à poser la question de la 

gouvernance mondiale et qui relèvent de plusieurs domaines, comme 

l’accroissement de l’interdépendance entre les espaces économiques, 

l’intégration croissante de l’économie mondiale, l’existence des effets 

externes négatifs liés à l’activité économique, etc. L’exploitation des pays 

pauvres par les grands pouvoirs constitue également l’un des défauts de la 

globalisation (matières premières, main- d’œuvre, etc.). Il en va de même 

pour l’influence de la publicité (mondialisée) sur les consommateurs qui 

achètent souvent des accessoires inutiles dans la vie quotidienne. 

Du point de vue islamique, il y a des croyants qui méprisent les principes 

de la globalisation du faits qu’elles contreviennent aux principes de 

l’Islam, alors que d’autre catégorie de croyants pensent que l’Islam est au 

centre de la globalisation, car il est venu pour être diffusé partout et pour 

tous dans le monde en tant que religion finale, définitive sans pareil et 

sans successeur.  

 

                                   

3.1l. Immobilisations : utilisation durable 

  

Les immobilisations sont des biens ou des valeurs destinés à servir de 

façon durable l’activité de l’entreprise et qui ne se consomment pas par le 

premier usage. 

Les immobilisations sont inscrites dans le haut de l’actif du bilan. 

On distingue trois catégories d’immobilisations : 

- les immobilisations incorporelles (fonds de commerce, le droit au bail et 

les frais d’établissement, les brevets, etc.) ; 

- les mobilisations corporelles (biens meubles et immeubles : terrains, les 

constructions, le matériel et les outillages) ; 

- les immobilisations financières (actions, titres de participation, etc.). 
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Selon le plan comptable, certaines immobilisations donnent lieu à un 

amortissement quand elles doivent êtres renouvelées, d’autres ne sont pas 

amortissables (terrains à l’exception des carrières, titres de participation). 

 

/a:lu: s̙ʕ u:l a:θθa:bita:/  جٌػحذطسيٚٛأل  

 

ٚٛي س، ٠ؼٕٟ جٌػحذطسألأ ِ ِٓطىج ٚع ذط٠ٍمس  ٍ ّٗ ٌ أٴطٗس ج هٌىسِ  ؾِٛسٙ  غ أٚ ل١ُ  ٍ ْ ٟ ٌه ٘ ِٓ ي ٍه   ي أٴحٙ لا ضٓطٙ

١ِس ّٛ ١ُّج١ٔس جٌؼ ٌ ِٓ لحتسّ ج ألٚي  ٌمُٓ  ألٚي، ضٚىٌؼ جلأٚٛي ػحوز فٟ ج                                      .جلاْطهىجَ 

ٚٛي ِٓ جلأ أٴٛجع  ٌه الغس                                                                                         : جٌػحذطسضؾٛى ٘حٕ

ٚٛي حّو٠س جٌػحذطسجلأ ٌ :                                                                                                                 ج  

َجش، ئٌم}  ٌجش، ضىح١ٌف جلإٔٗحء، جلاِط١ح ٌز، جلإ٠ؿح ِٛجي جٌطؿح                                                               .{.أ

                                                                                                              : ٚٛي   جٌؼ١ٕ١س جٌػحذطسجلأ

وٚجش، ئٌم}  حٗءجش، جٌّؼىجش ٚ جلأ ٟ، جلإٔ ألٌجٞ مسٌٛ،  ّٕ ٌ سٌ ٚ غ١ٍ ج مٛ ّٕ ٌ ّطٍىحش ج ّ ٌ                                   {.ج

ٚٛي ح١ٌّس جٌػحذطسجلأ ٌ :                                                                                                                ج  

حسّ٘ ، ئٌم}  ّٓ ٌ ،  ْٕىجش ج                                                                                                  {.جلأُْٙ

ٚٛي ٌه ذؼٝ جلأ س، حٕ٘ كحْر ّ ٌ ّْ ج مّحذً  جٌػحذطسفٚمح لأ ٌ م١ٌحَ ذطؿى٠ى٘ح، ٚ ذح سٍٞ ٌلإ٘لان ق١ع ٠ؿد ج  جٌطٟ ضىْٛ ػ

ٍه  ٚٛي لا ضٓطٙ ٌه أ حٌّٗوس}حٕ٘ ٌ أُْٙ ج جٟٞ ذحْطػٕحء جٌّٙٓ ٚ  ٌ                                                      .{جلأ

  
Dans cette partie, il faudrait dans un premier temps repérer le sens du 

substantif immobilisation (équivalent de : ( ْىْٛ  /su:ku:n/ dans la langue 

courante. Sachant qu’il s’agit relativement du contraire des deux 

substantifs mobilisation et mobilité. Dans le domaine des sciences sociales 

par exemple, la mobilité sociale est considérée comme phénomène 

sociologique majeur, car elle désigne le changement de la position des 

individus dans la société, soit d’une manière verticale soit d’une manière 

horizontale.. En sciences économiques, la mobilité des facteurs constitue 

l’un des conditions à remplir de la concurrence pure et parfaite, elle 

s’explique par la mobilité parfaite des facteurs de production qui doivent 

pouvoir à tout moment se déplacer du marché d’un bien à celui d’un autre 

bien. 
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En revanche, l’immobilisation c’est l’action d’immobiliser, de rendre 

immobile ou d’être immobilisé, d’arrêter le mouvement, d’empêcher. On 

pourrait immobiliser un bateau,  des armées, des troupes, une jambe 

cassée d’un patient, etc. En médecine, le concept de l’immobilisation 

désigne une sorte de traitement empêchant entièrement ou partiellement 

le mouvement du corps d’une personne, en vue de permettre une 

cicatrisation ou une chirurgie. 

 

Du point de vue économique, le terme immobilisation désigne l’élément 

non circulant de l’actif d’une entreprise ou d’une société (bâtiment, 

terrain, machines, fonds, etc.  

Dans le domaine juridique, le terme immobilisation des fruits désigne l’effet 

de la publication d’un commandement de saisie immobilière. Les fruits 

sont ajoutés au prix d’adjudication et distribués, comme le prix, aux 

créanciers hypothécaires et privilégiés. 

En effet, en tant que traducteur/interprète assermenté près les tribunaux, 

nous constatons que le terme immobilisation de véhicule constitue une 

peine pouvant se substituer à un emprisonnement et qui tend à priver le 

propriétaire d’un véhicule de son utilisation en le lui retirant pendant une 

durée de six mois au plus. Nous assistons souvent des  arabophones lors 

les séances de jugement, suite à la conduite en état d’ivresse, sans permis, 

sans assurance, etc. Par la suite, de nombreuses séances ont abouti à une 

peine d’immobilisation du véhicule utilisé au moment de l’infraction.   

 

De la même façon que pour le terme immobilisation de véhicule, le terme 

immobilisation d’un véhicule terrestre à moteur désigne le processus qui 

permet à l’huissier de justice, à la demande d’un créancier, muni d’un 

titre exécutoire, peut immobiliser, en quelque lieu qu’il se trouve, le 

véhicule terrestre à moteur appartenant au débiteur. Ensuite, dans les 

huit jours après l’immobilisation, l’huissier de justice signifie au débiteur 
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un commandement. Celui-ci jouit d’un délai d’un mois pour vendre le 

véhicule à l’amiable. Si ce délai est dépassé, le véhicule sera vendu dans 

les marchés publics. 

 

 

3.12. Impôt : couverture des dépenses publiques  

 

L’impôt est une prestation pécuniaire requise des membres de la 

collectivité (personnes physiques et morales). Elle est perçue par voie 

d’autorité et à titre définitif, sans contrepartie, en vue de la couverture des 

dépenses publiques. 

Il ne faut pas confondre impôts et cotisations sociales, les premiers sont 

versés aux administrations publiques centrales et locales et les secondes 

sont versées aux organismes de protection sociale. 

 

  / d̙ʕ a:riba:/ ٠ٍٞرس  

 

ِٛجي ٴمى٠س ١٠ ِٓج٠ٌٍٟرس ٟ٘ أ ١٠ٌٌٓد  ححٚ ػحو١٠ٓ أٚ جػطرح ه أٖ ، ْٛجء وحٴٛج  ّغ وفؼحٙ ؿّط ٌ ٠طُ ؾرح٠س .  أفجٍو ج

سٌَِ طغط١س  ِٛجي جال زٌ قط١ّس ذٙىف ضف١ٍٛ جلأ ذٛٛ ١ِس  كىٛ ٌ طٍحش ج جطْس جٌٓ ِٟجلإفٔحقج٠ٌٍٟرس ذٛ كىٛ ٌ             .  ج

                                                                                     

١ِس  كىٛ ٌ ٌجش ج لٌإوج ٝ ضىفغ  ٌ حّػ١س، ق١ع أْ جلأٚ ّحش جلاؾط ح٘ ّٓ ٌ ١ٍ ذ١ٓ ج٠ٌٍٟرس ٚ ج ه ٌ ك١ٍّسلا ٠ٕرغٟ ج ٌ ، جٌٍّو٠ُس ٚ ج

حّػ١س ٌٍػح٠س جلاؾط ْٓحش ج ّإ ٌ  ٜ ٍ                                                            .ذ١ٕحّ ضىفغ جلأن

 
Conformément à la définition ci-dessus, le terme impôt désigne une  

opération  ou un procédé de prélèvement obligatoire sans contrepartie 

directe. Il est à noter que l’impôt ne peut plus être considéré comme un 

rapport contractuel entre la puissance publique et les particuliers qui sont 

des assujettis et non des contribuables. 
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De la même manière, nous ne pouvons pas considérer l’impôt ni comme 

une prime d’assurance payée pour se protéger des risques susceptible de 

troubler la sécurité, ni comme un prix payé contre les services rendus par 

la puissance politique. 

 

Selon les critères administratifs et comme nous le voyons tous, soit en 

France soit ailleurs, étant salariés ou entrepreneurs, les impôts sont 

directs lorsqu’ils sont payés directement par les personnes concernées ou 

les contribuables. Dans ce stade, nous distinguons les termes : impôt sur 

le revenu des personnes physiques, impôt sur les sociétés, impôt sur le 

capital, impôt foncier, les droits de mutation, les droits de succession, les 

droits d’enregistrement, la taxe foncière, impôt sur les plus-values, la taxe 

d’habitation, la taxe d’enlèvement des ordures, etc. 

 

En revanche, les impôts peuvent- être indirects aussi, autrement dit, ils 

seraient assis sur des produits, des actes économiques et sont versés par 

les entreprises mais payés par les clients de ces entreprises. Il s’agit par 

exemple de la taxe sur le chiffre d’affaires, la taxe sur la valeur ajoutée 

(TVA) (celle-ci représente la taxe la plus connue), les droits de douane, la 

taxe sur le tabac, l’alcool et les carburants, la taxe sur les salaires, etc. 

 

Selon les critères de l’autorité, les termes les plus utilisés sont : les impôts 

nationaux qui regroupent les impôts sur le revenu, les impôts sur la 

consommation, etc., les impôts locaux qui désigne les impôts directs tels 

que la taxe professionnelle, la taxe d’habitation, la taxe foncière, etc. 

En effet le terme impôt négatif suscite notre curiosité, car il constitue un 

concept humanitaire et social, c'est-à-dire il désigne une proposition 

fiscale destinée à la lutte contre la pauvreté dans les pays riches. Le 

principe de ce terme consiste à assurer un revenu minimum à tout 

indigent. La dotation diminue conformément à un taux constant au fur et 
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à mesure que le revenu gagné au travail s’élève, mais de telle sorte que le 

revenu social (impôt négatif plus revenu du travail) soit croissant afin 

d’inciter à l’effort. Le terme impôt négatif désigne donc une allocation de 

revenu aux familles ou subvention directe aux familles qui décroît jusqu’à 

disparaître lorsque le revenu s’élève. Nous supposons que la proposition 

de revenu d’existence ou de revenu de capitation est le prolongement de 

cette idée. 

 

De fait, le terme impôt sur le revenu nous intéresse du fait qu’il vise tous 

les travailleurs. Il s’agit d’impôt assis sur le revenu des personnes 

physiques et des sociétés à caractère commercial, un impôt global 

généralement progressif et prélevé par l’Etat. Il s’applique aux salaires, 

aux bénéfices industriels  et commerciaux des entrepreneurs, aux revenus 

financiers, aux revenus fonciers, aux bénéfices de caractère non industriel 

et non commercial d’un foyer comprenant le chef de famille, son conjoint, 

les enfants mineurs ou en cours d’études et de toute personne à la charge 

du chef de la famille. 

 

Ainsi, le terme impôt est largement polysémique et multidisciplinaire, il 

relève du secteur public, du secteur privé, du domaine commercial, du 

domaine industriel, de la vie familiale, etc. Nous distinguons d’autres 

termes visant incessamment la même conception, comme : impôt 

cédulaire, impôt de quotité, impôt de répartition, impôt de solidarité sur la 

fortune, impôt discriminatoire, impôt général, impôt progressif impôt 

proportionnel, etc. 

  

Par contre, le terme cotisation sociale ne saurait pas être le synonyme du 

terme impôt, car il désigne l’action de cotiser tandis que l’imposition 

incarne la notion de la contribution. Or, le terme cotisation sociale est 

destiné à définir un versement à caractère obligatoire effectué au profit 
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des organismes de sécurité sociale ou de l’Etat, en contrepartie des droits 

à prestations sociales. De fait, la base de la cotisation sociale est le revenu 

pour les travailleurs indépendants, le salaire pour les salariés et la masse 

salariale pour les employeurs. Selon les règles qui contrôlent notre 

affiliation aux dits organismes, nous remarquons que le taux de cotisation 

est variable selon la nature du risque ou du besoin social à couvrir et 

s’applique soit à la totalité de la base, soit à une partie seulement. 

Nous estimons que les termes cotisation sociale, assurance et impôt négatif 

sont étroitement liés.  

 

3.13. Investissement : acte matérielle et immatérielle  

 

L’investissement est l’acte qui permet d’accroître ou de renouveler tout 

type de capital, on prend donc en compte l’investissement immatériel. 

Investir c’est, pour une entreprise ou un pays, augmenter, le stock des 

moyens de production (machines, équipements de tout type), et développer 

les infrastructures, l’acquisition de connaissances et la formation des 

hommes. Mais le terme investissement concerne le plus souvent le seul 

capital fixe : investir c’est alors créer ou acquérir des biens de production 

ou d’équipement. 

La comptabilité nationale définit un agrégat, la formation brute de capital 

fixe (FBCF), qui permet de qualifier l’effort  d’investissement des différents 

secteurs institutionnels. Au sein de cet agrégat l’investissement immatériel 

est très faiblement pris en compte. 

L’effort d’investissement de la nation est mesuré par le taux 

d’investissement. 

L’investissement est un flux alors que le capital est un stock.  

Il ne faut pas confondre l’investissement avec la consommation 

intermédiaire, la consommation effective des ménages ou avec un 

placement. 
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/istiθma:r/ ٌ  جْطػحّ

 

ٌىٓ ٠ٕرغٟ  جِٛي،  ٌؤِٚ جلأ أٴٛجع  ٝ ٠َحوز أٚ ضؿى٠ى وً  ٌ ٜ ئ إو ٝ وً فؼً ٠ ٌ حٌ ئ ّ طٍِٛف جْطػ  ٍ١ٗ٠ ً حٌ أن ّ  جلاْطػ

حٟ حٌّوٞ فٟ جلاػطرحٌ أ٠                                                                                                          .غ١ٍ ج

هطٍف  ّ ّؼىجش ذ ٌ حٕش ٚ ج حّو١ ٌ ُْٚ حْٚتً إلٴطحؼ، ِػً ج ه ِ ىٌٚي ٠َحوز  ش أٚ ج ٍّٗٚػح ٍ ٌ ٌٕٓرس  ٌ ذح ٠ؼٕٟ جلاْطػحّ

ّؼحٌف ٚ ضى٠ٌد جلأفٍجو ٌ ط٠ٍٛ جٌر١ٕحش جٌطكط١س ٚ جوطحٓخ ج                                                       .أٔٛجػحٙ، ٚ ض

حٌ  ّ ّؼٕٝ ١ٗ٠ٍ جلاْطػ ٌ ٓد ً٘ج ج يْ ذك أِ جحٌّي جٌػحذص فم١، ئ ٌ  ٝ ٌ حٌ ئ ّ طٍِٛف جلاْطػ ِٓ جلأق١حْ ١ٗ٠ٍ  ٌىٓ فٟ وػ١ٍ 

حسٚ ذحلإٔطحؼ ٚ جٌّؼىجش ه ٌ ٌٍٓغ ج ٝ ج ٍ كٌٛٛي ػ ٝ ج ٌ                                                                 .ئ

أِ جحٌّي جٌػحذص  ٌ حٌّٟ  ٌه ضى٠ٛٓ ئؾ ١ٍّس ضؿ١ّغ، ٠ؼٕٟ ي زٌ ػٓ ػ حٌ ٘ٛ ػرح ّ ١ٕ٠ٌٛس، جلاْطػ ٌكحٓذحش ج ٍٝ ٚؼ١ى ج ػ

حٌّٟ  ٌ ٌ غ١ٍ ج ً جلاْطػحّ ّؼٕٝ ٠إن ٌ ٚ ذًٙج ج ّإ١ْٓس،  ٌ مٌطحػحش ج هطٍف ج ِ وٛ جلاْطػحٌّ فٟ  ٍٝ ضأ١ً٘ ؾٙ ًٌٞ ٠ٓحػى ػ ج

ٍغح٠س ٌ ق ١ٞك  حٌ فٟ ٔطح                                                                                            .فٟ جلاػطر

محِ  ٌجلاؾطحٙوجشض جطْس ِؼىلاش جلاْطػحّ ِح ذٛ                                                             . جلاْطػح٠ٌّس لأسِ 

حٌٙ ه٠ُٓ  ّحي ذأٴٗ ض ٌ أِ ج ٌ حّ ٠ؼٍف  ِٛجي ذ١ٕ أل ٗ ضىفك  ٌ ذأٴ ٍٜ ٠ؼٍف جلاْطػحّ                              .ِٓ ؾسٙ أن

ٌ ٚ ج ١ٍ ذ١ٓ جلاْطػحّ ه ٌ ٍلالا ٠ؿد ج فٌؼٍٟ ٌلأْ ٙالن ج ٙالن ج١١ٌْٛ ٚ جلاْ ْ.                                               

 

En langue arabe le terme [ٌ  istiθma:r/ (investissement) est dérivé du/   [جْطػحّ

substantif [ٌ  θima:r/ qui veut dire (fruits). Ainsi, le verbe (investir) est/   [غحّ

l’équivalent du verbe [ٍ ّ  :/ia:sta:θmir/  [٠ٓطػ

 

Ce projet a donné ses fruits = [ٌٖ ٚع غحّ ٍ ّٗ ٌ ٝ ً٘ج ج [آض  

 

D’autre part, le terme [جٍء ّ  θa:mra:ʔ/désigne une fille ou une femme non/  [غ

circoncise, c'est-à-dire elle donne toujours ses fruits sexuels. 

Ainsi, au sens étroit, le terme investissement décrit le procédé 

d’acquisition de biens de production en vue de l’exploitation d’une 

entreprise ou de dégager un revenu ou une augmentation de la capacité 

de production. Il s’agit donc de l’acquisition d’un bien ou d’un service 

destiné à la production d’autres biens ou d’autres services. Un agriculteur 

par exemple investi lorsqu’il achète un tracteur ou des machines agricoles. 

Au sens large, c’est l’acquisition d’un capital en vue d’en percevoir ou d’en 

consommer le revenu. 
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En fait, nous distinguons diverses sortes d’investissements, dont  

l’investissement de remplacement. Comme l’indique son nom, celui-ci 

consiste en achat de matériels destinés à remplacer ceux qui sont devenus 

inutilisables. Nous supposons que le terme investissement est 

familièrement le synonyme du terme  placement, autrement dit de mise en 

réserve d’un bien de consommation durable en vue de sa revente ou de sa 

consommation ultérieure. En outre, l’investissement de capacité s’explique 

par le fait d’augmenter la quantité de biens de production sans en changer 

la nature. Le terme investissement de productivité concerne de plus en 

plus le domaine industriel. Ce type d’investissement est composé de 

machines plus performantes que les machines déjà existantes. 

Dans tous les cas, le terme investissement s’oppose au terme 

consommation immédiate, c'est-à-dire à la satisfaction des besoins par 

utilisation et éventuellement destruction des biens et services. 

 

Il est à signaler qu’il existe un ensemble d’actes économiques qui se 

considèrent comme investissement, à savoir l’achat d’un logement que 

nous prenons pour un investissement non productif, l’éducation qui se 

considère comme un investissement immatériel, l’acquisition de moyens de 

production par un entreprise, les dépenses d’infrastructure de transport 

par les administrations publiques, qui s’inscrit dans le cadre  de 

l’investissement collectif (le tramway à Besançon), les dépenses de 

recherche et de développement (investissement immatériel également), 

l’acquisition d’un fonds de commerce, de brevets et de licences. Nous 

supposons qu’il s’agit dans ce cas d’investissement incorporel. 

 

C’est dans cette perspective que l’investissement est classifié en plusieurs 

catégories. Nous en distinguons l’investissement productif (équipement 

d’entreprise), et l’investissement non productif (logement, équipements 

sociaux et collectifs, etc.). L’investissement matériel, physique ou corporel 
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et vice versa, c’est-à-dire l’investissement immatériel ou incorporel qui 

comprennent les dépenses de recherche, la publicité et les investissements 

en capital humain (éducation, formation, dépenses de santé, etc.). Comme 

nous l’avons abordé ci-dessus, l’investissement de remplacement se 

considère comme un investissement d’expansion et de stratégies. Par 

ailleurs, l’investissement privé se distingue à priori de l’investissement 

public. Cependant, l’investissement direct (acquisition de biens 

d’équipement, etc.) se diffère de l’investissement indirect ou de portefeuille 

(prise de participation). 

 

Puisque nous analysons le terme investissement, il nous semble judicieux 

de faire allusion au financement des investissements qui peut être direct 

ou indirect. Ainsi, le premier type de financement comprend 

l’autofinancement, l’augmentation de capital par émission d’actions 

nouvelles et le lancement d’un emprunt obligatoire, alors que le deuxième 

type se fait par le recours au crédit bancaire ou au crédit-bail 

d’institutions spécialisées. Généralement, le financement indirect d’un 

investissement de longue durée est de nature non monétaire ; c'est-à-dire 

qu’il n’entraîne pas de création de monnaie. 

 

Nous estimons que l’investissement, en tant que formateur du capital fixe, 

détermine profondément les structures et l’évolution de la conjoncture. La 

répartition des activités sur le territoire, la répartition entre 

investissements productifs et non productifs, la répartition entre 

investissements de capacité et d’investissements de substitution, etc. 

conditionne la nature du développement, le climat social et la conjoncture 

économique d’un pays. 

 

Effectivement, nous avons appliqué ces mêmes principes d’investissement 

lors de notre travail près l’organisation caritative non gouvernementale 
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Plan- International (Bureau du Soudan), où nous avons exécuté des 

projets d’investissement en faveur des bénéficiaires (les membres des 

communautés concernées). En fait, nous suivions un (Plan Stratégique 

National) basé sur quatre axes dont la génération de revenus (income 

génération) par le biais de projets d’investissement, tels que les petits 

projets agricoles et industriels,  l’élévation d’animaux, l’artisanat, etc. 

 

Par ailleurs, il existe d’autre formes d’investissement : l’investissement 

autonome/induit, l’investissement brut- net, l’investissement de forme, 

l’investissement direct à/de l’étranger, l’investissement Greenfield, 

l’investissement spécifique, l’investissement institutionnel, etc.   

 

 

3.14. Liquidité : la monnaie par excellence  

  

La liquidité est la caractéristique d’un actif qui peut être transformé 

rapidement et sans frais de coût de transaction en monnaie. La monnaie 

au sens strict (agrégat monétaire M1) est donc la liquidité par excellence, 

les autres actifs étant plus ou moins liquides. On parle de la liquidité de  

banques pour désigner leurs disponibilités en monnaie Banque centrale. 

Une banque en situation d’illiquidité est donc conduite à se refinancer, 

soit sur le marché interbancaire soit auprès de la Banque centrale. 

 

/siu:la:/  ٌٛس ١ْ  

 

 ٝ ٍ ٍٜ ػحوز ػ ْ وفغ جٌطىح١ٌف جٌطٟ ضف ىٚ ٙح ذٍٓػس ٚ ذ ٍ ّىٓ أْ ٠طُ ضك٠ٛ َ ذحٙ جلأُْٙ جٌطٟ ٠ ّطح سٌٛ ٟ٘ نح١ٚس ض ج١ٌٓ

ح١ٌّس ٌ ّؼحالش ج ٌ ٌ. ج كٛٛ ّ ٌ ٝ ج ّؼٕ ٌ مٌٕى٠س}ذح ك١ٌٛسٍ ج مّحَ جلأٚي، ذ١ٕحّ لى ضىْٛ جلأُْٙ  {ج ٌ س فٟ ج ٍ جِٛي جٌٓحت ٟ٘ جلأ

سٍ أٚ غ١ٍ  ِٛجي ْحت زٌ ػٓ أ .                                                                                                    هٌيػرح  

ٞ ُ ٌرٕه جٌٍّو ِٛجي ج ِٓ أ حٙ  ى٠ٌ زٍ  ّطفٛ ٌ ِٛجي ج ٝ جلأ ٌ ٕٛن فٙٛ ١ٗ٠ٍ ئ سٌٛ جٌر طٍِٛف ١ْ اْ جٌرٕٛن جٌطٟ لا . أحِ  مّحذً ف ٌ ذح

ٞ ُ ٌرٕه جٌٍّو ٜ ج ٍٜ أٌٚ ى ٕٛن جلأن ٜ جٌر ٠ًّٛ ئحٌِ ى مَٛ ذحٌركع ػٓ جٌط ٌس ض ى٠ٌٙح ١ْٛ .                                ضطفٍٛ 
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D’abord, le qualificatif liquide est censé désigner ce qui coule ou tend à 

couler, autrement dit tout ce qui est à l’état liquide, comme l’eau, les 

boissons les produits et les aliments liquides, les médicaments liquides, 

etc. Du point de vue économique, le terme liquide désigne l’argent 

immédiatement disponible et dont nous pouvons disposer.  

 

En ce sens, le terme liquidité est destiné à la désignation d’une monnaie 

ou aptitude d’un bien à se transformer plus au moins rapidement en 

monnaie. La notion de liquidité représente donc pour un actif la faculté 

d’être mobilisé ou réalisé à vue. Au sein des banques et des institutions 

financière, la liquidité représente l’ensemble des encaisses qu’elles 

détiennent auxquelles s’ajoutent les actifs mobilisables à très bref délai. 

Nous ajoutons que le terme liquidité de l’économie représente un taux qui 

s’exprime par le rapport entre un agrégat monétaire et un agrégat 

économique : 

 

                                                               Masse monétaire        

Le taux de liquidité de l’économie =     _________________________ 

                                                              Produit intérieur brut 

 

Cette équation explique le comportement de thésaurisation des agents 

économiques et varie à l’inverse de la vitesse de circulation de la monnaie. 

 

Le Dictionnaire d’Economie et de Sciences Sociales définit le terme liquidités 

bancaires comme suit : 

«Ensemble des actifs détenus par les banques qui peuvent servir aux 

règlements entre la banque et l’extérieur : règlements interbancaires, 

règlement avec le Trésor, opérations sur devises. » (2000 : 297). 
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Il s’agit donc de la monnaie Banque centrale (billets mais surtout compte 

courant des banques à la Banque centrale) ou des créances qui peuvent 

facilement être échangés contre des titres réescomptables. 

Nous distinguons également le terme liquidités internationales qui explique 

les moyens de paiements internationaux qui constituent les réserves de 

change des Banques centrales. Or, les liquidités internationales sont 

constituées par les devises, l’or, les réserves auprès du fond Monétaire 

International et les droits de tirage spéciaux. 

 

Dans ce point, il nous semble justifié d’étudier le terme monnaie qui se 

considère comme l’élément de base du concept de la liquidité, du fait que 

la liquidité représente l’argent, la monnaie, la devise, l’échange, le 

paiement, etc. 

 

Originellement, la monnaie est une pièce de métal frappé dans un atelier 

situé à proximité du temple de Junon Moneta et servant de moyen de 

règlement des échanges. Par extension instrument de règlement 

(équivalent général des marchandises) servant aussi à mesurer des 

valeurs. Dans le langage économique, le terme monnaie désigne l’ensemble 

des moyens de paiement, c’est-à-dire des moyen de régler les dépenses et 

de rembourser les dettes. . Or, L’expression « en liquide » s’applique à un 

paiement fait en instruments monétaires, billets et pièces, sans user du 

chèque ou de la carte souvent pour ne pas laisser de trace. 

 

De fait,  la nature de la monnaie a varié au cours de l’histoire : sel, argent, 

papier-monnaie, monnaie scripturale, monnaie électronique, etc. Si les 

Romains connaissent la monnaie scripturale, nous pouvons cependant 

considérer que la tendance générale est celle de la dématérialisation 

progressive de la monnaie. D’autre part, La rareté de l’or et de l’argent et le 

développement des échanges ont conduit à la dématérialisation, c'est-à-

dire à l’abandon progressif des monnaies marchandises. Les monnaies 
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divisionnaires du Trésor en métal non précieux et dont la valeur nominale 

est supérieure à la valeur substantielle, le papier-monnaie, la monnaie 

scripturale et la monnaie électronique permettent à moindre coût de 

retrouver les mêmes fonctions. Au-delà de sa forme, la monnaie est 

essentiellement une créance que détiennent des agents économiques sur 

l’ensemble des agents offreurs de biens et de services dans un espace 

économique déterminé et qui est  obligatoirement acceptée à sa valeur 

nominale comme moyen de règlement. Ce principe conduit à reconnaître 

trois caractères de la monnaie :  

La liquidité que nous avons abordée supra. 

La fongibilité qui correspond à la possibilité de s’acquitter d’une dette ou 

d’être échangée contre un bien ou un service (fungi = s’acquitter), un bien 

fongible est un bien qui se consomme par l’usage). 

L’universalité, c'est-à-dire la possibilité d’être acceptée pour toute 

opération d’échange dans un espace déterminé qui constitue la 

communauté de paiement, c’est une créance sur l’ensemble de cette 

communauté. Ainsi, Les billets de banque sont des créances sur la 

Banque centrale, les dépôts à vue constituent une créance sur les 

banques commerciales, le Trésor public, la monnaie divisionnaire est une 

créance sur le trésor public. Conformément à cette présentation, nous 

supposons que pour la Banque centrale, les billets émis s’inscrivent au 

passif du bilan. Pour les banques commerciales et les Trésors public, les 

dépôts constituent une dette qui s’inscrit également au passif de leurs 

bilans.  

 

Certes, la Banque centrale, le Trésor et les banque commerciales sont des 

offreurs de monnaie. L’offre de monnaie résulte des demandes de crédits 

des entreprises, de l’Etat, des entrées d’or et de devises, du comportement 

des banques, la politique monétaire, etc. Or, la demande de monnaie ou la 
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demande d’encaisse est fonction du revenu, du taux d’intérêt, de 

l’anticipation de la hausse des prix, etc. 

 

De fait, nous distinguons d’autres types particuliers de monnaie, comme 

la monnaie centrale qui représente les liquidités disponibles pour le 

règlement des opérations dont l’origine provient d’une écriture en compte 

sur les livres d’une Banque centrale (soldes créditeurs). D’ailleurs, la 

monnaie commerciale se considère comme liquidités disponibles basées sur 

des échanges purement entre les banques commerciales  sans transfert 

possible vers d’autres systèmes et sans écriture en compte sur les livres 

d’une Banque centrale. Donc, ces deux formes de monnaies ne pourraient 

absolument pas être identiques, car les mécanismes adoptés se différent 

l’un de l’autre.  

Comme l’indique sa forme, la monnaie de facturation est une monnaie 

choisie pour facturer les marchandises faisant l’objet d’un échange 

international. Nous pensons que si la monnaie de facturation est la 

monnaie nationale, il n’y a pas de risque de change pour l’exportateur ou 

l’importateur, par contre, si la monnaie de facturation est une devise, nous 

pouvons dire que la partie concernée, en l’occurrence l’exportateur et 

l’importateur, est en position de change, et qu’il encourt un risque de 

change. 

 

Par ailleurs, le terme monnaie fiduciaire, dont le qualificatif fiduciaire 

équivaut à l’expression [جٌػمس ٝ ٍ [ِرٕٟ ػ  /ma:bni a:la: θθiqa:/ est largement 

utilisé dans ce domaine terminologique monétaire. Par la suite, le présent 

terme désigne une monnaie fondée sur la confiance. Ainsi en théorie (toute 

monnaie est fiduciaire), y compris l’or. Effectivement, l’usage a fait que 

l’expression est réservée pour désigner la monnaie matérialisée par des 

billets banques émis par l’Institut d’émission et garantis (Métallisme) par 
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une couverture métallique ou des devises convertibles. Or, le phénomène 

de confiance s’applique à l’existence de cette couverture. 

 

Les deux termes papier-monnaie et monnaie de papier ne constituent pas 

des synonymes mais presque des faux amis. Dans le premier cas, il s’agit 

d’une monnaie fiduciaire se présentant sous forme de billets de banque 

non directement convertibles en métal précieux ou en devises. En effet, le 

papier-monnaie a un cours forcé et un pouvoir libératoire illimité dans 

l’espace d’émission. Dans le deuxième cas, il s’agit d’une monnaie 

fiduciaire convertible en or et/ou en argent sous les régimes de l’étalon or 

ou sous les régimes bimétallistes. De cette façon, lorsque la monnaie de 

papier n’est pas convertible, nous parlons bien sûr de papier-monnaie.  En 

ce sens, le terme monnaie métallique exprime une monnaie marchandise 

composée de pièces ou de lingot d’or et/ou d’argent dont le poids et le titre 

sont garantis par l’Etat et certifiés par l’intégrité des empreintes qui en 

recouvrent la surface. 

 

En ce qui concerne le terme monnaie- marchandise, la monnaie désignée 

prend la forme de marchandise matérialisée par des biens marchands : or, 

argent, blé, sorgho, matières premières, etc. mais nous l’opposons à la 

monnaie de crédit. En fait, certaines propositions de réforme du système 

monétaire international envisagent de créer une monnaie internationale 

fondée sur des stocks de matières premières  et de marchandises 

susceptibles de permettre à chaque pays de détenir une part de la richesse 

mondiale pour remplacer le système actuel privilégiant les Etat Unis. 

 

Nous considérons que le terme monnaie scripturale ِىطٛذس]  ىٚٴس أٚ  ِ ِٛجي    [أ

/a:mwa:l mu:da:wa:na:/ ou /a:mwa:l a:ktu:ba:/ est un terme essentiel au 

sein du domaine monétaire et financière. L’importance de ce terme vient 

du fait qu’il désigne l’ensemble des dépôts à vue dans les banques et les 



198 
 

centres des chèques postaux. Cependant, la monnaie scripturale 

correspond à la monnaie née du jeu d’écriture sur le compte de dépôt. Elle 

circule par la transmission de chèque, virement, ou carte de crédit utilisée 

comme carte de paiement. Elle forme avec les billets de banque et les 

pièces l’agrégat M1 (disponibles monétaires). 

 

Nous attirons l’attention vers le fait qu’il ne faut pas confondre le terme 

monnaie scripturale avec ses vecteurs. Or, nous pouvons brûler un 

chèque, mais nous ne perdons pas d’argent, alors qu’un billet de banque 

brûlé est une perte équivalente à la valeur nominale du billet concerné. 

Cependant nous estimons qu’avec la monnaie électronique l’annulation de 

l’opération en cas d’erreur sur la valeur enregistrée est plus difficile, 

puisque le compte en banque ou sur la carte magnétique enregistre quasi 

instantanément l’opération.  

 

A leur tour, la monnaie forte et la monnaie faible (caractérisés par l’effet de 

variation du taux de change) illustrent un phénomène de causalité 

circulaire qui se traduit par le jeu des élasticités des demandes et de 

comportements particuliers, par une nouvelle dévaluation de la monnaie 

faible (une monnaie qui se déprécie par rapport aux autres monnaies) qui 

a déjà dévalué, et par la réévaluation de la monnaie forte (monnaie qui 

s’apprécie par rapport aux autres monnaies) qui a déjà réévalué.  

 

Nous supposons que les deux termes monnaie forte et monnaie dirigeante 

ou monnaie dominante sont étroitement liés, car celui-ci désigne la 

monnaie dont la zone d’influence est plus large que celle de l’espace 

national d’émission. A vrai dire, l’Euro et le Dollar américain sont les deux 

représentants par excellence de la monnaie dirigeante/dominante. 
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Au Soudan, la (faible) livre soudanaise actuelle est erronée, c'est-à-dire la 

Banque centrale a émis des billets de monnaie ne portant pas leur valeur 

réelle en vue de receler l’inflation- qui se considère comme le fléau de 

l’économie soudanaise-  d’une part, et en même temps pour réduire le 

coût de la fabrication des billets de banque d’autre part. Par exemple : 

 

1 Euro = 11. 00 SDG ; 

1 Dollar américain = 9. 90 SDG ; 

1 Rial saoudien = 2. 20 SDG ; 

etc.  

 

Mais en réalité : 

1 Euro = 11, 000 SDG ; 

1 Dollar américain = 9, 900 SDG ; 

1 Rial saoudien = 2, 200 SDG ; 

etc.  

 

Autrement dit, un billet de banque de 10 SDG est à l’origine un billet de 

10, 000 SDG. Toutefois, dans le langage courant le peuple soudanais fait 

largement ses calcules monétaires par rapport à l’ancienne livre 

soudanaise d’origine dont la valeur est de 10, 000 SDG. Ainsi, un 

soudanais qui achète une voiture à 50, 000 SDG irait dire: « j’ai acheté 

cette voiture à 50, 000, 000 SDG » et c’est la vérité. 

 

Il existe de plus en plus des termes qui désignent les différentes catégories 

de monnaie, dont : monnaie active- oisive, monnaie complémentaire, 

monnaie de base, monnaie de compte, monnaie de crédit, monnaie de 

réserve, monnaie fondante, monnaie haute- puissance, monnaie interne- 

externe, monnaie légale, monnaie panier monnaie verte, etc.  
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3.15. Quota : limitation des importations  

 

Lorsqu’un Etat détermine un quota (ou contingent) commercial, il fixe 

d’une manière unilatérale la quantité maximale d’un produit d’origine 

étrangère dont l’importation est autorisée pendant une période précise. 

A la différence des droits de douane qui renchérissent les produits 

importés, la fixation de quota établit des restrictions quantitatives. Leur 

effet producteur est d’autant plus fort que le contingent sera faible. 

Les quotas sont en principe interdits dans le cadre de l’Organisation 

Mondiale du Commerce (OMC). Certains quotas ont ainsi été démantelés 

(par exemple, les accords multifibres pour les produits textiles), mais des 

dérogations sont possibles (par exemple, la clause de sauvegarde). 

Ne pas confondre les quotas avec les accords d’autolimitation des 

exportations. 

 

 

/kot:/ (/ħi s̙ʕ s̙ʕ [قسٛ] وٛضح (/:  

 

ٝ ذحٌىٛضس جٌطؿح٠ٌس  ّ ىيٚ ذطكى٠ى ِح ٠ٓ ٌ ٜ ج مَٛ ئقى ِح ض قِٛى، {أٚ ج١ٌٕٛد}ػٕى ٍٛخ  ذأْ حذً، ٚ  مّ ٌ مَٛ ذح اٴٙح ض ، ف

١ِٕس كِىوز َ زٍ  الي فط ح٘  ّف ذحْط١ٍجو ٚٛي جلأؾٕر١س ٚ جٌطٟ ٠ٓ ّٕطؿحش يجش جلأ ٍ ٌ  ٜ مٛٛ ٌ                .ذطكى٠ى جٌى١ّس ج

                                                                       

ٌٝ ضم١١ى  ٞ ئ إو وٌز، فاْ ضكى٠ى جٌىٛضح ٠ ّٓطٛ ٌ ّٕطؿحش ج ٌ ِٓ ؼٍْ ج ٍّو١س جٌطٟ ض٠ُى  ؿٌ ٌٍَْٛ ج ِٓ ج م١ٌٕٝ  ٝ ج ٍ ػ

ٞ ٞؤجٌى١ّحش، ق١ع  إو ٠ ًٌٞ ٝ إلٴطحؼ، جلأٍِ ج ٍ مزٛ ػ ٌه ذ ٍ ي ٝغ ٌ ٛٙ ئ كٌ ٴٛرس ٚ ج حٜ جلأ هف                             . جٴ

                                                                                 

ٗ ١ّس، ذً ئٴ ٌ زٌ جٌؼح ظِٕسّ جٌطؿح ً ذظٕحَ جٌىٛضح فٟ ئ٠حٌ  ِ ّٕغ جٌطؼح ِػً } ئ٠محف ذؼٝ جٌىٛضحش  ضُفٟ جلأْحِ ٠

حسٚ ذمطحع ج١ٌٕٓؽ ه ٌ ّطؼىوز ج ٌ ّطحقس {جلاضفحل١حش ج ٌ ٌه ذؼٝ جلاْطػحٕءجش ج حْ}، ئلا أٔٗ ضؾٛى ٘حٕ ّ ٠ٍ جٌٟ      . {ِػً ٖ

                                                                               

ٌجش حٌٛو ١ٍ ذ١ٓ جٌىٛضحش ٚ جضفحل١حش ضكى٠ى ج ه ٌ                                                                 .لا ٠ٕرغٟ ج
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Le terme quota est un terme arabisé, c'est-à-dire il est l’équivalent de [وٛضح]   

/kota:/en langue arabe. En revanche la traduction arabe du terme est 

na:s̙ˤib/ ou/  [١ٛٔد]   .ħi s̙ˤs̙ˤa:/ qui équivalent à (part) /  [قسٛ]   

Depuis notre enfance, nous remarquons que l’utilisation du terme quota 

est largement répandue dans le langage courant au sein de la société 

soudanaise. A l’époque, l’Etat fournissait des provisions alimentaires à bas 

prix (sucre, farine, légumes secs, etc.), chaque ménage bénéficiait d’un 

quota ou d’un contingent par rapport au nombre des membres constituant 

la famille (autant de membres autant de quotas). Ainsi, le concept 

principal du terme quota se constitue du fait qu’il y a des plafonds, 

préalablement précisés, à ne pas dépasser. 

 

Originellement, s’agit-il d’un terme latin synonyme de quote-part, de 

contingent, de quanta (au Fond Monétaire International) ou de quantum. 

La définition traduite ci-dessus souligne que le terme quota désigne une 

restriction quantitative à l’importation au sein des économies nationales, 

le quota est tarifaire lorsque les importations à l’intérieur du contingent 

supportent un droit de douane inférieur aux importations hors contingent. 

Dans le système de l’impôt de répartition, il s’agit d’une fraction de la 

recette fiscale à percevoir sur un individu. D’autre part, le terme 

contingent est lié à un événement ou à des circonstances particulières, 

comme l’indemnité d’assurance au Soudan par exemple, qui est un bien 

contingent, elle suppose l’existence d’un sinistre pour lequel une police  

devait être souscrite. 

De la même façon que pour le terme contingent, le terme contingentement 

est destiné à la désignation d’une restriction quantitative portant sur les 

flux physiques d’importations. Nous supposons que ceci serait plus 

efficace pour restreindre les importations que le droit de douane si le 

produit a une faible élasticité de la demande par rapport au prix. Il peut 



202 
 

être exprimé en quantité maximum pouvant être importée. Or, cette 

méthode a une action indirecte à la hausse des prix en réduisant l’offre. 

 

En fait, les principes abordés ci-dessus portent au niveau national, mais 

dans le domaine du commerce international le terme quota désigne la 

quantité de marchandises qu’il est possible d’exporter ou d’importer. 

Lorsqu’il existe un cartel, une union ou une ligue de producteurs (par 

exemple l’OPEP pour le pétrole), l’institution concernée peut fixer des 

quotas ou des quantités que chaque membre est autorisé à produire ou à 

vendre. 

 

Il est à signaler que lorsque le terme quota est au pluriel (quotas), il 

s’inscrit dans le cadre des sciences sociales et démographiques. 

Cependant, dans le cadre d’une enquête par sondage, le terme quotas 

désigne la technique de constitution d’un échantillon de population selon 

des critères et des proportions (quotas) définis en adéquation avec 

l’objectif du sondage. De fait, cette méthode correspond à un sondage 

raisonné ou empirique par opposition au sondage probabiliste ou aléatoire 

dont l’échantillon est constitué selon le hasard. Selon les méthodes des 

quotas, le choix des individus composant l’échantillon et qui serons 

interrogés par les enquêteurs, sera tel que leurs caractéristiques seront 

semblables à celles de la population- cible à étudier et dans laquelle est 

prélevé l’échantillon.  

 

 

3.16. Valeur ajoutée : instrument de mesure 

  

 

La valeur ajoutée d’une unité économique est égale à la production de 

cette unité moins les consommations intermédiaires. La valeur ajoutée qui 

mesure la richesse effectivement créée par l’unité de production, s’est 
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imposée comme instrument de mesure dans les comptabilités nationales. 

En effet, en déduisant les consommations intermédiaires, on évite les 

doubles comptabilisations, lorsqu’on évalue la production d’un ensemble 

d’unités de production. 

Le produit intérieur brut est égal à la somme des valeurs ajoutées à 

laquelle on ajoute la taxe sur la valeur ajoutée et les droits de douane. 

 

 

/ qima: mu: d̙ʕ a:fa:/  حٟفس   ل١سّ ِ

 

لطحٛو٠س قٌٛىز ج حٟفس  ّ ٌ م١ٌسّ ج ٜ ج حٚ ٝ ل١حِ  حِضطٓ ٍ ّح أٴٙح ضحٓػى ػ ٙالن ج١١ٌْٛ، و لحٛ جلاْ حٙ ٴح  ِغ ئٴطحؾ

 ٝ ٍ الزٚ ػ قٌٛىجش إلٴطحؾ١س،  ٠ٍك ج فٌؼ١ٍس جٌطٟ ٠طُ ضى٠ٕٛٙح ػٓ ٠ ٍٚجش ج ٌهجٌػ هىَ وأوجز ل١حِ ي  فٟٙ ٠ٍٞرس ضٓط

١ٕ٠ٌٛس ٍكحٓذحش ج ٌ ٌٕٓرس                                                                                                              .ذح

 ِٓ ؿّّٛػس  ٘ ذ هح ٌ ٌكحٓذٟ ػٕى ضم١١ُ جلإٔطحؼ ج جؼ ج وٚ َ ٝ ضؿٕد جلا ٍ ٙالن ج١١ٌْٛ ػ نُٛ جلاْ جٌٛلغ، ٠ٓحػى  فٟ ج

لطحٛو٠س قٌٛىجش جلا                                                                                                                     .ج

م١ٌسّ  ٝ ج ٍ س ػ ٍٞٚ فٌّ حٙ ج٠ٌٍٟرس ج حٟفس جٌطٟ ٠ٟحف ئ١ٌ ّ ٌ م١ٌُ ج ّٛع ج ؿِ ِغ  كٍّٟ  ٌ حٌٕضؽ ج حٌّٟ ج ٜ ئؾ حٟفس  ٠طٓحٚ ّ ٌ ج

ٍّو١س ؿٌ ٌٍَْٛ ج                                                                                                         . ٚ ج

 

 

D’abord, il ne faut pas confondre le terme valeur ajouté avec les deux 

termes taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et taxe sur la valeur ajouté sociale 

(TVA sociale). D’ailleurs, nous avons analysé le terme bourse des valeurs 

dans le point 3.5 du présent chapitre, mais celui-ci émane d’un autre 

domaine.  

 

En effet, la valeur ajoutée est une valeur créée au cours du processus de 

production. Cette valeur constitue la différence entre la valeur de la 

production et la valeur des consommations intermédiaires qu’a exigée 

cette production. Elle correspond à l’ensemble des rémunérations des 
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facteurs de production : traitements, salaires, intérêt, cotisations sociales, 

dépôts et taxes, amortissements, bénéfices, etc.  

 

Dans la comptabilité nationale, la valeur ajoutée brute est le solde du 

compte de production. D’autre part, la valeur ajoutée de l’économie 

nationale, calculée à partir du Tableau entrées- sorties, se considère 

comme l’élément essentiel du Produit intérieur brut. Nous pouvons dire 

que la valeur ajoutée totale calculée d’après le Tableau économique 

d’ensemble est supérieure à la valeur ajoutée totale calculée d’après le 

Tableau entrées- sorties. Ainsi, la différence égale à l’ajustement pour 

services bancaires imputés.  

 

Pour une entreprise, la valeur ajoutée est égale aussi à la différence entre 

la valeur des biens et des services qu’elle produit et la valeur des 

consommations intermédiaires qu’elle utilise. Dans ce stade, la valeur 

ajoutée mesure la contribution que les entreprises apportent au Produit 

intérieur brut. Il s’agit donc d’une richesse créée par les entreprises, d’un 

secteur institutionnel ou d’une branche au cours d’une période donnée. 

 

En revanche, le terme valeur ajoutée n’est pas le synonyme du terme taxe 

sur la valeur ajoutée (TVA), car celui-ci désigne l’impôt sur la 

consommation dont le principe consiste à taxer un produit sur la valeur 

qui lui est ajoutée par les entreprises qui participent aux différentes 

étapes de sa production, et à faire payer son montant par le 

consommateur. Nous estimons que la taxe sur la valeur ajoutée concerne 

l’ensemble des membres de la communauté, alors que c’est l’Etat, la 

comptabilité nationale, les entreprises, l’industrie, etc. qui s’intéressent à 

la valeur ajoutée proprement dit. En France, la TVA a été introduite en 

1954 et généralisée en 1968. 
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Il est à signaler que le sigle TVA désigne également l’organisme Tennessee 

Valley Authority qui est chargé de l’aménagement de la vallée du 

Tennessee (industrialisation, électrification) dans le cadre de la politique 

des grands travaux du New Deal du Président Roosevelt en 1933. 

Par ailleurs, la taxe sur la valeur ajoutée sociale (TVA sociale) est d’autant 

importante. Du point de vue des finances publiques, ce taxe se considère 

comme un moyen de financement complémentaire de la sécurité sociale 

par une augmentation de la TVA sans pénaliser la compétitivité des 

entreprises d’un pays quelconque, dans la mesure où l’assiette est le 

produit vendu, qu’il soit de production domestique ou qu’il soit importé.  

En ce sens, la TVA ne renchérit pas le coût du produit, ce que réalisent au 

contraire les cotisations sociales. Elle a un effet protectionniste en 

pénalisant les produits importés, mais sa nature d’impôt indirect a un 

effet redistributif négatif, c’est à dire  son poids est plus lourd sur les 

catégories sociales à faible revenu. 

 

3.17. Conclusion 

 

Nous nous sommes intéressés particulièrement dans ce troisième chapitre 

à la traduction et à l’étude analytique et comparative de certains termes 

économiques clés relevant des domaines économiques variés. En effet, les 

termes que nous venons d’étudier comprennent des mécanismes, des 

concepts et des théories économiques primordiales, dont l’usage est 

courant au sein de la vie économique quel que soit la zone concernée. 

Chacun des termes abordés s’ouvre sur une définition liminaire, celle-ci se 

veut simple, claire et accessible. Quand il s’agit d’un  terme polysémique, 

nous présentons distinctement les différents sens. Il nous semble 

judicieux de signaler que les termes que nous avons choisis ont emprunté 

leurs concepts à des disciplines différentes, telles que l’économie générale, 

la gestion, les finances, la comptabilité, la politique, etc. 
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De fait, notre recherche ne se limite uniquement pas au traitement de la 

terminologie économique, nous visons également un travail sur la 

textualité de la traduction économique en français et en arabe, que nous 

allons essayer de mettre en œuvre dans le chapitre suivant. 
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Chapitre quatre 

Textualité de la traduction économique spécialisée  

 

4.0. Introduction 

 

Notre recherche repose sur une approche contrastive de la traduction 

économique spécialisée. Ainsi, nous essayerons d’abord d’appliquer cette 

approche dans une perspective de textualité de la traduction entre les 

deux langues en question, à savoir le français et l’arabe.  

Ce chapitre sera divisé en deux parties dont chacune tentera de remédier 

aux problèmes et aux choppements de la traduction entre la langue 

maternelle et une autre dite étrangère. En effet, notre analyse sera basée 

sur deux textes, un texte rédigé en arabe et un autre rédigé en français, 

que nous avons distribués en tant que texte expérimental à deux groupes 

de sept échantillons choisis conformément à certains critères. Chacun des 

deux groupes est divisé en trois sous-groupes, dans l’ordre des 

doctorants/enseignants soudanais de FLE scolarisés en France, des 

maîtres de conférence soudanais/enseignants  de FLE, des enseignants 

soudanais de FLE titulaires d’un master soudanais en langue française 

qui n’ont pas encore commencé leurs études doctorales. Nous avons 

demandé à ceux-ci de traduire les deux textes mentionnés supra, pour 

observer le degré de convergences et de divergence qui surgissent lors de 

la traduction d’un même texte par plusieurs traducteurs. Effectivement, 

nous avons confié la traduction de l’arabe vers le français au premier 

groupe et réciproquement, nous présenterons les textes traduits tels quels 

sans aucune modification.  

Il est à noter que les textes traduits sont examinés en rapport à leur 

contexte, leur dimension discursive, leur confrontation avec le texte 

d’origine et les signaux textuels et intertextuels qu’ils véhiculent. Or, 

l’écart entre le texte source et sa traduction est lisible à plusieurs égards, 

différences repérables à la fois aux plans externes et internes. Ce sont des 
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textes hybrides conjuguant des structures de langue et des champs 

scientifiques différents dont les sciences économiques. C’est aussi dans ce 

chapitre que nous allons souligner le fait qu’en matière de traduction, la 

machine ne pourrait pas remplacer l’homme.  
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 Partie I 

 

4.1. Textualité de la traduction économique (arabe- français) 

 

   4.1.1. Premier texte source 

 
 

 ٌٝ ٌٛكس ئ ١ُج١ٔس لطحع ج ِ طُجِٙح ذٍفغ  ٌ ١س ضإوى ج ٌ حّ ٌ َ جٌمحو15َ% ج الي جٌؼح   
 

ٌٓٛوجْ                                                                                                 / 2014 ١ٌٛ٠ٛ 15 ك١ٚفس ج  

 

وٕ ُٙ الاذذاد٘ انرضاو انذكٕيح تشفغ - انخشط ٕط ٴ الالرصاد ان دٕ ٴصٚش انًانٛح  ٍ يذً ٚ أكذ تذس انذ

ٛح لطاع انصذح إنٗ   َ خ 8%  خلال انًٕاصَح انمايح تذال يٍ 15% يضٛا ٛا اذغالا يغ انرضايا  دان

خ انصذح  ٛا َ رَٙ صد ػهٗ أٌ رٚى سفغ يضٛا اٌ ان خ أكشا ٴ تٕع ٌ أتٕجا ٴ يمشسا داٌ فٙ إػلا ٕ انغ

إنٗ  ٴل  م 15% تانذ ٍ أج ّٛ ٴصاسج انصذح الاذذادٚح خطح انششاكح ي خ ف د أجاص ٴل َٗ، فٙ   كذذ أد

ٚح ٕ ًُ نألذْاف انر ٌ دٕا لٕ انغ ذذمٛك ٴص انخطٗ ٴ  ٚغ  د يٍ أجم ذغش ٕ ُغٛك انجٓ .                                                                                      انصذح ٴ ذ

ٴصاسج انًانٛح ٕو إٌ  ٛ ٛا ان ذُق كٕسثَ ٴدج تف خ يذذ ٚذا دٕ فٙ ذصش ٍ يذً ٚ  فٙ إطاس انخطح ٴ لال تذس انذ

ة انصذح  َ ٕ٘ تجا ًُ رًاػٙ ٔ انر َ االج ٗ انجا ٕاضخ ػه ٛجٛح نًذاستح انفمش ذهرضو تانصشف ان إلعرشاذ

ٌ َغا رٙ ذرؼهك تذٛاج الإ ًًٓح ان خ ان إنٗ أٌ انصذح يٍ انمطاػا  .                                                                                                             تصفح خاصح يشٛشا 

ثادا إػلاٌ تاسٚظ فٙ ػاو  إنٗ انرضاو ٴصاسج انًانٛح تً دٕ  ٍ يذً ٚ  تشفغ دػى 2011ٴ أشاس تذس انذ

مٛك أذْاف الأنفٛح15% انصذح تُغثح  ذذ إنٗ رنك  لا األعرار تذش .  فٙ انًائح ٴ تشفغ َغثح انذػى ٴ 

ٴثٛمح  ٛغ  لٕ م انصذح إٌ ذ ٍ أج ٛغ انششاكح ي لٕ م ذ ٚظ أتٕ لشدج ٴصٚش انصذح الاذذاد٘ خلال دف إدس

د ٴ  ٕ ُغٛك انجٓ ٛح ٴ ذ ُ ٕط داٌ ػهٗ ذًهٛك انششاكح ان ٕ ٛغاػذ انغ أجم انصذح ع ٛح يٍ  ُ ٕط انششاكح ان

ٚغ انخطٗ نرذمٛك  انًغاػذج ػهٗ ذغش ة  َ ٍٛ تجا ُ نهًٕاط خ  م ذمذىٚ أفضم انخذيا ٍ أج ٕطُٛح ي انخطظ ان

ٴ انؼانًٛح ُٛح  ٕط اذّ ان داٌ تانرضاي ٕ اٛو انغ م ل ٍ أج ٚح نلأنفٛح ي ٕ ًُ                                 .الأْذاف انر
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4.1.2. Remarques sur le premier texte source  

 

Avant de commencer notre analyse, il nous semble judicieux de repérer en 

premier lieu quelques remarques introductives sur la surface du texte de 

départ qui est à traduire en français. En effet, c’est un article étalé en une 

seule colonne publié dans le quotidien soudanais [ٌْٓٛوج [ ج  /a:ssu:dan/ (Le 

Soudan en français) (The Sudan en anglais) du 15 juillet 2014. 

 

Notre première remarque porte sur le nom traduit et publié dans le logo 

du quotidien en question (Assudan). Nous aimerons souligner que ce nom 

ne représente aucune traduction, ni en français, ni en anglais, car il prend 

la forme d’un anglicisme, c'est-à-dire les fondateurs du quotidien ont pris 

le son du substantif arabe ٌٓٛوجْ]  [  ج  (Le Soudan) et l’ont reformulé 

phonétiquement en alphabets latins. 

 

Au niveau de la rédaction de l’article, nous remarquons que l’auteur 

utilise rarement la virgule, ceci fait apparaître l’article comme un texte 

constitué de quelques phrases sans véritable segmentation du texte qui 

contribuerait effectivement à la bonne transmission du sens voulu. 

D’autre part, l’auteur a réitéré inutilement des phrases et des expressions 

sans apport de nouvelles informations, comme : 

 

 (5e ligne)   ٠ّٛس ٌطٕ لٌأ٘ىجف ج ٌٓٛوجْ  ٚٛي ج ٝ ٚ ضكم١ك ٚ هط ٌ     ض٠ٍٓغ ج
                              (Avant dernière ligne) ٠ّٛس     ٌطٕ أل٘ىجف ج ٌٝ طكم١ك  هط ٌ ض٠ٍٓغ ج  

 
Ces deux expressions, identiques au niveau de leur signification, visent à 

confirmer que les efforts effectués dans le domaine de la santé vont 

accélérer les démarches de la réalisation des objectifs du développement 

(par le Soudan dans la première expression et en général dans la 
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deuxième). Cependant la première expression est défectueuse, de par sa 

traduction car l’auteur devrait écrire : 

 

٠ّٛس ٌطٕ ٗ ج جْ ِٓ ضكم١ك أ٘ىجف ٛو ٌٝ طّى١ٓ جٌٓ هط ٌ  ض٠ٍٓغ ج

dont la traduction est : 

 accélérer les démarches pour que le Soudan puisse réaliser ses 

objectifs du développement. 

La traduction logique de l’expression originale de l’auteur est : 

 accélérer les démarches en vue de permettre au Soudan d’atteindre ses 

objectifs de développement 

Il est vrai que le substantif [ٛٚٚي ]  /wu: s̙ʕ u:l/ (arrivée) n’a rien à faire 

dans cette expression.  
 

Egalement, la réitération des deux expressions suivantes dans l’article est 

incontestablement inutile : 

 

(12e ligne)   ف١ٌس    ضكم١ك أ٘ىجف جلأ

  (Avant dernier ligne)   ف١ٌس أل ٠ّٛس  ٌطٕ أل٘ىجف ج   ضكم١ك 

 
dont la traduction est : 

 

Réaliser les objectifs du Millénaire. 

Réaliser les objectifs du développement du Millénaire. 

 

Dans les deux cas, l’auteur n’a pas précisé si les dits objectifs seraient 

réalisés au niveau national ou régional ou international. 

En effet, Le substantif [ف١ٌس [جلأ  /a:la:lfia:/est l’équivalent de (Millénaire), 

mais l’auteur l’a utilisé dans deux reprises sans préciser s’il s’agit ou non 

du troisième Millénaire qui a débuté le 1er  
janvier 2000. 
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En langue arabe, pour nommer les grands personnages et les personnes 

morales, comme les présidents, les ministres, les ambassadeurs, etc., le 

nom devrait être précédé de la mention monsieur, madame, docteur, le 

colonel, son excellent, etc., mais l’auteur de l’article n’a pas respecté ce 

principe pragmatique. Il a transcrit le nom du Ministre Fédérale de la 

Santé  [وٍز كٍ ئو٠ٌّ أذٛ ل [ذ  (Bahr IDRISS ABUGARDA) précédé de la mention 

[ جلأْطحي]  /a:lu:sta:z/qu’on utilise en arabe pour nommer tout type de 

responsables, comme il est souvent utilisé en tant équivalent de 

(monsieur). Originellement, cette mention est l’équivalent de (professeur), 

c'est-à-dire la personne ayant un professorat, elle précède également le 

nom des enseignants, soit dans les universités soit dans les écoles. Par 

contre, le rédacteur de l’article a écrit paradoxalement le nom du Ministre 

Fédéral des Finances et de l’Economie Nationale, et sans aucune mention, 

de la façon suivante : 

ٞ لطحٛو ج٠ٌٕٟٛ جلاضكحو ح١ٌّس ٚ جلا ٌ ٠ٍَ ج و ٚ ّٛ كِ ى٠ٌٓ  ىٌ ج  ذ

Badraddin MAHMOUD, Ministre Fédéral des Finances et de 

l’Economie Nationale 

 

La dernière expression dans le présent texte contient une maladresse 

manifestante du fait que l’auteur devait ajouter soit le mot [فٌٛحء [ج  

/a:lwa:fa:ʔ/ soit le mot [جلإ٠فحء]  /a:lifa:ʔ/ qui se considèrent comme 

synonymes, dont l’équivalent en français est (acquittement) : 

 

١ّس ٌ ١ٕ٠ٌٛس ٚ جٌؼح ٗ ج ِحض فٌٛحء ذحٌطجُ ٛوجْ ذح .   ِٓ أؾً ل١حَ جٌٓ  

ou 

١ّس ٌ ١ٕ٠ٌٛس ٚ جٌؼح ٗ ج ِحض ٛوجْ ذحلإ٠فحء ذحٌطجُ .ِٓ أؾً ل١حَ جٌٓ  

De fait, les deux expressions se traduisent de la même façon : 

 

Pour que le Soudan s’acquitte de ses obligations nationales et 

internationales. 
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    4.1.3. Première traduction 

 
Le ministère des Finances confirme son engagement d’augmenter le budget pour le secteur 

de la santé de 15 % au cours de la prochaine année. 

Khartoum - Le ministre fédéral des Finances et de l'Economie nationale, Badr al-Din 

Mahmoud, a confirmé l’engagement du gouvernement d’augmenter le budget du secteur de 

la santé à 15 % dans le prochain budget général au lieu du 8 % actuel. Ceci vient en 

conformité avec les obligations du Soudan approuvées dans la Déclaration d'Abuja et avec 

les décisions d'Accra et de Busan, qui avaient conseillé d’augmenter les budgets de la 

Santé des Etats à 15 % au minimum. Entre temps, le ministère fédéral de la Santé a 

approuvé le plan de partenariat pour la santé et pour coordonner les efforts en vue 

d'accélérer le rythme et de parvenir les objectifs développementaux du Soudan.                   

                                                                    

Et dans des déclarations brèves à l’hôtel Corinthia, Badr al-Din Mahmoud a déclaré 

aujourd'hui que le ministère des Finances, dans le cadre du plan stratégique de lutte contre 

la pauvreté, s'engage à dépenser très clairement sur le domaine social et développemental à 

côté, de la santé, en particulier. Il souligne que la santé est l’un des secteurs importants qui 

se trouve en rapport  avec la vie de l’être humain. 

 

Badr al-Din Mahmoud a fait mention à l'engagement du ministère des Finances, 

conformément aux principes de la Déclaration de Paris tenue en 2011, d’augmenter le 

soutien financier pour la Santé à 15 % et d’augmenter le taux du soutien financier afin 

d’atteindre les objectifs du Millénaire. A cet égard, M. Bahar Idriss Abuqirda, le ministre 

fédéral de la Santé, a mentionné, lors de la cérémonie de signature du partenariat pour la 

Santé, que la signature du document du Partenariat Nationale permettra au Soudan de 

mettre en place le Partenariat National et de coordonner les efforts ainsi que les plans 

nationaux afin de fournir de meilleurs services aux citoyens, en aidant, en outre, à 

l’accélération du rythme pour atteindre les objectifs développementaux du Millénaire afin 

que le Soudan puisse s'acquitter de ses obligations nationales et internationales. 
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     4.1.4. Analyse de la Première traduction 

 

Dans cette traduction, le titre a été transcrit d’une manière donnant 

l’impression qu’il représente le premier paragraphe, car il est écrit avec la 

même police et sans interligne qui peut le distinguer du reste du texte. En 

plus, le traducteur n’a pas traduit la date de la publication de l’article. 

Toutefois, il a dégagé fidèlement le sens envisagé du texte de départ en 

tant que tel, sinon quelques fautes dans certaines phrases et expressions 

en comparaison avec le texte d’origine. 

Le traducteur a bien réussi la traduction du titre lorsqu’il a traduit le 

premier mot [ح١ٌّس ٌ [ ج  /:lma:lia:/ (finances) par (le ministère des finances). 

Pourtant, il a dû écrire (Ministère) avec majuscule. 

 

Nous supposons que ce traducteur a corrigé la faute du rédacteur, celui-ci 

devrait écrire le nom complet de ce ministère [ح١ٌّس ٌ زٌ ج جَ ٚ]  /wa:za:ra:t 

a:lma:lia:/ (Ministère des finances) au lieu de [ح١ٌّس ٌ [ج  (Finances). En effet, 

un lecteur arabophone natif comprend aisément le sens visé par ce 

substantif. En revanche, il faut prendre en considération la facilitation de 

compréhension des autres lecteurs dont l’arabe n’est pas la langue 

maternelle, ainsi que les lecteurs ordinaires qui vont penser qu’il s’agit 

d’une faute de frappe commise par le journaliste. Il est communément 

admis que le langage des médias est communiqué à plusieurs catégories 

de lecteurs ou de destinataires de différents niveaux et motifs, pour 

lesquels les informations doivent être mises en mots à travers un style 

plus soigné, permettant de mieux comprendre le contenu visé. 

Ensuite, l’orthographe choisie par le traducteur pour écrire le prénom 

composé de M. le Ministre des Finances et de l’Economie National [ ٌى ذ

ى٠ٌٓ [ج  (Badr al-Din) ne convient pas à certaines règles de l’écriture arabe, 

c'est-à-dire chaque partie des prénoms arabes composés doit commencer 

par une majuscule en traduction. Ainsi, les prénoms arabes, notamment 
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ceux composés, se caractérisent par la multiplicité  des façons d’écriture, 

nous en distinguons : Badr Aldin, Badr Al-Din,  Badraddin (le plus 

compatible), Badr El Din, Badr Eddin, Nour Eddin, Nouraddin, Nour Al 

Din etc. 

 

 En ce sens, nous aimerions souligner que l’utilisation du trait d’union (-) 

n’est pas privilégiée, autrement dit il faudrait ajouter un espace pour 

séparer les morphèmes des prénoms composés. Ce traducteur a écrit le 

nom de M. Le Ministre Fédéral de la Santé dans une forme attachée, 

malgré le fait qu’il est composé aussi وٍز]  [ أذٛ ل (Abuqirda). Nous remarquons 

que le traducteur a commis une autre faute, du fait que le nom correct du 

ministre mentionné est (Abugarda) et non pas (Abuqirda). En effet, le 

substantif (qirda) désigne (le féminin de singe) en langue arabe.  

De la même façon que pour les prénoms, le traducteur doit être conscient 

des éléments composant certaines conventions et mentions qu’il a écrits 

en minuscule, comme (Le plan stratégique de la lutte contre la 

pauvreté), (le ministre fédéral de la Santé) et (le ministère des 

Finances) 

 

De même, l’adverbe [جضحٓلح ]  /ittisa:qa:n/ est traduit par (ceci vient en 

conformité), ce qui se considère comme une mauvaise traduction littérale 

qui transfère la structure arabe telle qu’elle est en langue française. Ceci 

se justifie par l’influence socioculturelle sur le traducteur, Ainsi, 

l’expression est (ceci est/sera en conformité) davantage pertinente.  

 

Il nous paraît justifiable de nous arrêter un peu sur la traduction du 

qualificatif [٠ّٛس ٌطٕ [ج  /a:tta:nma:wia:/ auquel le traducteur suggère le mot 

(développementaux). En effet, cet adjectif ne figure pas dans tous les 

dictionnaires que nous avons consultés, soit spécialisés soit bilingues ou 

monolingues, celui-ci a été inventé par le traducteur de la façon suivante : 

    Développemental : (adj. m.s) = ٞ ّٛ  /ta:nma:wi/ ضٕ
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Développementale : (adj. f.s) =  ٠ّٛس   /:ta:nma:wia/ ضٕ

Développementaux/ales : (adj. m et f. pl) ٠ّٛس  /:ta:nma:wia/ ضٕ

 

Comme nous l’avons déjà précisé ci-dessus, cet adjectif n’existe pas en 

langue française. Nous supposons que la traduction de cet énoncé devrait 

être la suivante : 

 

                               Les objectifs du développement = [٠ّٛس ٌطٕ [أل٘ىجف ج  

 

D’autre part, le traducteur a commencé la traduction du deuxième 

paragraphe par la conjonction (Et) équivalent de (And) (en anglais) et [ٚ ]

/wa:/ (en arabe).  

 

ٚوز ذفٕىق وٌٛٔػ١ح ج١ٌَٛ كِى وّٛ فٟ ض٠ٍٛكحش  كِ ى٠ٌٓ  ىٌ ج ...ٚ لحي ذ  

Et dans des déclarations brèves à l’hôtel Corinthia, Badr al-Din Mahmoud a 

déclaré… 

 

Effectivement, une telle conjonction devrait être précédée d’une autre 

phrase, un autre mot ou une autre expression, car elle indique la liaison 

(addition, opposition, conséquence, comparaison, etc.). Ainsi, c’est un 

commencement de phrase défectueux et non privilégié dans les trois 

langues que nous parlons, à savoir l’arabe, le français et l’anglais. Il s’agit 

de plus en plus d’un dysfonctionnement syntaxique et grammatical. Le 

traducteur devait également choisir un autre verbe pour remplacer le 

verbe (déclarer), en vue d’éviter le plus possible cette répétition lexicale 

(quelqu’un a déclaré dans des déclarations). De sa part, le conjoncteur 

(Et) peut être supprimé de la traduction en formulant la phrase 

autrement, par exemple : 
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Dans des déclarations brèves à l’hôtel Corinthia, Badraddin Mahmoud 

a annoncé, a confirmé, a affirmé, a souligné, etc. (au lieu de déclaré), 

également, aussi, etc. (au lieu de Et). 

 

Nous soulignons que le traducteur a imité l’auteur en traduisant 

typiquement et littéralement la phrase concernée, et cela transfère 

directement la faute existante dans le texte de départ au texte-cible. Il y a 

un proverbe arabe qui prescrit ce qui suit : 

وٛ أػٛؼ ظً ٚ جٌؼ ٌ .لا ٠ٓطم١ُ ج  

dont la traduction est : 

L’ombre d’une canne ne sera pas droite si celle-ci est tordue 

A vrai dire, nous ne cherchons pas à orner les textes, mais nous visons 

plutôt à les faire signifier d’une manière plus appropriée et plus maîtrisée, 

en se rapprochant le plus possible du texte original.  

 

Nous allons aborder la traduction de la phrase suivante d’après le 

traducteur : 

 

ؿٌحٴد ٝ ج ٍ ٌٍٛف جٌٛجٞف ػ َُ ذح ٌذس جفٌمٍ ضٍط كّح ٌ هطس جلإْطٍجض١ؿ١س  ٌ ح١ٌّس فٟ ئ٠حٌ ج ٌ زٌ ج جَ        ....            ئْ ٚ
                                                                                      
le ministère des Finances, dans le cadre du plan stratégique de lutte contre la 

pauvreté, s'engage à dépenser très clairement sur le domaine… 

 

Comme nous l’avons signalé au départ, les textes d’origine peuvent 

éventuellement contenir des maladresses, et c’est aux traducteurs de 

corriger les fautes éventuelles des auteurs, mais notre traducteur a réagi 

contrairement à ce que nous attendrons de lui.  Dans le présent article, 

l’auteur a maladroitement introduit le substantif [جٌٛجٞف]  /a:lwa: d̙ʕ iħ/ 

équivalent de (claire), que le traducteur a remplacé par l’adverbe 
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(clairement). A cet égard, nous nous interrogeons : y a-t-il des dépenses 

claires et des dépenses invisibles ou recelées?  

 

D’après l’article : 

                                                    Les dépenses claires = [ٌٍٛف جٌٛجٞف [ ج   

 

En effet, l’adjectif (claire) s’emploie ordinairement dans des situations 

largement différentes (couleur claire, réponse claire, salle éclairée, 

etc.). Par contre, il y a un ensemble d’adverbes et d’adjectifs plus 

pertinents pour qualifier le substantif (dépense), comme : 

 

Dépenser suffisamment 

Dépenser abondamment 

Des dépenses suffisantes 

Des dépenses abondantes 

 

Par ailleurs, le traducteur a ajouté l’adverbe (très) équivalent de [ؾىج ]  

/ʤidda:n/en arabe et (Very) en anglais, qui n’existe pas dans le texte de 

départ : 

 

s'engage à dépenser très clairement 

 

Dans la phrase suivante l’utilisation de la préposition (sur) par le 

traducteur n’est pas justifiée, du fait que c’est la préposition (dans) qui est 

plus compatible : 

sur le domaine social et développemental à côté, de la santé, en particulier 

On dit habituellement : (dans le domaine social) au lieu de (sur le 

domaine social). 

Au niveau de la ponctuation, dans cette même phrase, le découpage de 

l’énoncé par des virgules perturbe le sens visé par l’auteur : 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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à côté, de la santé, en particulier 

 

Nous estimons qu’il faut effectuer les modifications suivantes, pour que 

l’expression soit cohérente et significative : 

Supprimer les deux dernières virgules. 

Remplacer l’adverbe (à côté) par la préposition (dans). 

Ajouter le substantif (domaine) 

Ajouter le conjoncteur (Et) car il s’agit du dernier segment de la phrase. 

Ainsi, nous aurons l’expression suivante : 

et dans le domaine de la santé en particulier. 

Nous remarquons de plus que la formulation de la phrase traduite 

suivante n’est pas authentique ; 

 

Il souligne que la santé est l’un des secteurs importants qui se trouve en rapport  avec 

la vie de l’être humain. 

 

notamment les expressions : (la santé est l’un des secteurs), (qui se trouve en 

rapport),  et (la vie de l’être humain). 

Il nous semble convenable de procéder à modifier quelques mots et 

expressions comme ci-dessous : 

Remplacer le verbe copule (est) par le verbe pronominal (se considérer) 

comme ou (s’inscrire) dans le cadre de. 

Remplacer l’expression (qui se trouve en rapport) par (qui concerne) ou (qui 

touche). 

Remplacer (l’être humain) par (l’homme) ou (les individus).  

 

En ce qui concerne la traduction de la dernière phrase de l’article, le 

traducteur a abordé le verbe pronominal infinitif (s’acquitter), tandis qu’il 

a dû l’utiliser en tant que verbe infinitif transitif normal (acquitter) en 

supprimant la préposition (de). 
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١ّس ٌ ١ٕ٠ٌٛس ٚ جٌؼح ٗ ج ِحض ٛوجْ ذحٌطجُ .                                                                            ِٓ أؾً ل١حَ جٌٓ      

                                                                                                                     

     afin que le Soudan puisse s'acquitter de ses obligations nationales et internationales. 

  

La traduction correcte est la suivante : 

 Afin que le Soudan honore ses engagements nationaux et 

internationaux 

 

En effet, on peut ajouter la préposition (de) dans le cas où on veut libérer 

quelqu’un d’une dette ou d’une obligation : 

Le directeur a acquitté François de ses obligations. 

Lorsque le verbe est pronominal ou réfléchi, il référa à une autre 

signification : 

Il s’est acquitté d’un travail ;  

c'est-à-dire il l’a effectué. 

 

Généralement, cette traduction se considère comme fidèle et en conformité 

avec le texte de départ. D’ailleurs, les équivalents des termes économiques 

ont été sélectionnés soigneusement.   
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4.1.5.  Deuxième traduction  

 
15 juillet 2014 – al-Sudani  

Augmentation du budget consacré à la santé à 15% par le Ministère des Finances 

En conformité avec les obligations du Soudan relatives à la Déclaration 

d’Abuja et aux Décisions d’Accra et Busan prévoyant l’attribution au 

moins 15% des budgets des pays africains au secteur de la santé, le 

Ministre fédéral soudanais des Finances et de l’Economie nationale M. 

Badr al-Din Mahmoud a affirmé l’engagement pris par le gouvernement 

d’augmenter le budget consacré à la santé à 15% au lieu de 8% au cours 

du prochain budget. Par ailleurs, le Ministère fédéral de la Santé a 

approuvé le Plan de Partenariat pour la Santé et la coordination des efforts 

déployés en vue d’accélérer le rythme pour atteindre les Objectifs du 

Millénaire pour le Développement (OMD).  

Dans une déclaration de presse à l’hôtel Corinthia, M. Mahmoud a 

souligné que le Ministère, dans le cadre du plan stratégique de lutte 

contre la pauvreté, a pris un engagement visant les dépenses sur les 

services sociaux, les projets de développement et le secteur de la santé 

considérant ce dernier comme l’un de principaux secteurs qui portent sur 

la vie humaine. Il a en outre affirmé le respect de son Ministère des 

principes de la Déclaration de Paris en 2011 prévoyant l’augmentation du 

budget consacré à la santé à 15% et la réalisation des OMD. De son côté, 

le Ministre fédéral de la Santé M. Bahr Idris Abo Garda a souligné, lors 

d’une cérémonie de la signature du Partenariat pour la Santé, que la 

signature de ce Document National de Partenariat (DNP) permettrait au 

Soudan de  remplir ses obligations nationales et internationales quant à la 

coordination des efforts et aux plans nationaux afin de fournir de 

meilleurs services aux citoyens et d’accélérer le rythme pour atteindre les 

OMD. 
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4.1.6. Analyse de la deuxième traduction  

 

Dans ce point, le traducteur a débuté sa traduction par deux fautes de 

transcription et de précision d’information. Il s’agit à la fois du 

changement du nom du quotidien (Al-Sudani) au lieu de (Assudan), et de 

la suppression du lieu de publication de l’article (Khartoum).  

 

Au-delà du transfert fidèle du sens exact, les traducteurs doivent prendre 

soigneusement conscience des informations figurant dans le texte de 

départ. Cependant, (Al Sudani) et (Assudan) sont deux quotidiens publiés 

à Khartoum, dans deux sièges différents et par deux équipes différentes et 

chacun d’eux est distinct de par ses particularités, sa politique et son 

orientation. En outre, il y a un ensemble de quotidiens dont le nom est 

soit dérivé soit joint à celui du pays (Le Soudan), tels que : (Sudan Safari) 

(Sudan Tribune) (Sudacon) (Sudan Motion), il y a également des 

quotidiens électroniques comme (Sudanile) et (Sudan Elite). 

 

Comme pour le premier traducteur, celui-ci met en oeuvre une règle 

fondamentale qui souligne certain aspect dans le domaine du journalisme. 

D’après ladite règle, le titre doit être formulé en une phrase nominale, 

autrement dit il commence obligatoirement par un nom, même si la 

phrase en langue arabe est verbale, c'est-à-dire elle commence à priori par 

un verbe : 

 

En français on écrit : Le médecin (nom) est arrivé (verbe) 

En arabe on écrit : [طٌر١د ħa:da:ra: a:t̙ʕ /   [قٍٟ ج t̙ʕ a:bib/ طٌر١د  (verbe) =  قٍٟ   = ج

(nom) 
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Nous aimerions souligner que les verbes qui figurent dans les titres des 

journaux rédigés en arabe se font la plupart du temps au présent de 

l’indicatif, par exemple : 

    

ألٚذه                                                                                                   نٌ فٟ لسّ  حٗ ح١ٌّس ٠ ٌ ٠ٍَ ج ٚ   

 Le Ministre des Finances participe au Sommet de l’OPEP 

En revanche, à l’intérieur des articles le verbe peut être au passé 

composé : 

ٚذه ح١ٌّس فٟ لسّ جلأ ٌ ٠ٍَ ج ٌن ٚ .....                                                                                              حٖ  

Le Ministre des Finances a participé au Sommet de l’OPEP …….. 

 

D’autre part, nous remarquons, à plusieurs reprises, que le traducteur a 

traduit le texte d’une façon oblique, dans le but de dégager et transférer le 

sens envisagé. Il a, par exemple, inversé les éléments constituant le titre : 

 
 ٝ ٌ كٌٛس ئ ١ُِج١ٔس لطحع ج حِٙ ذفٍغ  ح١ٌّس ضإوى جٌطجُ ٌ وَ                                             15% ج مٌح الي جٌؼحَ ج    

 
qu’il a traduit par : 

Augmentation du budget consacré à la santé à 15% par le Ministère des Finances 

 

Evidemment, le titre commence par [ح١ٌّس ٌ [ ج  /a:lma:lia:/ c'est-à-dire (le 

Ministère des Finances), mais ceci représente la fin du titre traduit. Le 

traducteur a de plus en plus supprimé le verbe [٠إوى ]  /iu:a:kkid/ 

(confirme) dans la traduction, sachant que ce verbe a pour objectif de 

renforcer la parole de M. le Ministre des Finances. 

Si on respecte l’enchaînement et la succession des composants du titre, la 

traduction de celui-ci sera la suivante : 

 

Le Ministère des Finances confirme son engagement d’augmenter le 

budget consacré à la santé de 15 % au cours de l’année prochaine. 

et/ou 
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Le Ministère des Finances s’engage à augmenter le budget consacré à 

la santé de 15 % au cours de l’année prochaine. 

Il est évidemment possible de remplacer (le Ministère) par le (Ministre) 

dans les deux traductions du titre ci-dessus. 

Dans ce cas, nous mettons le verbe (confirmer) à l’écart, mais cela 

affaiblit le sens du titre qui met en relief l’intention sérieuse du 

Ministère/Ministre d’augmenter le budget mentionné.   

Nous estimons que la traduction oblique permet d’ajouter le qualificatif 

(budgétaire) au titre, dès  lors qu’il s’agit de (l’année budgétaire), rien de 

plus rien de moins. 

Quant à la surface du texte traduit, la première phrase est trop longue, 

elle occupe cinq lignes entières où figure une seule virgule. Dans la même 

phrase, le traducteur a transcrit le qualificatif (nationale) en minuscule, 

et ce ne convient pas à la dénomination de ce ministère  (Ministère des 

Finances et de l’Economie Nationale). Il en va de même pour le 

qualificatif (fédéral) sur le nom du (Ministère Fédéral de la Santé) ainsi 

que pour (le Plan Stratégique de la Lutte Contre la Pauvreté). 

 

Nous remarquons également que le traducteur a ajouté le qualificatif de 

nationalité (soudanais) pour nommer M. le Ministre des Finances et de 

l’Economie Nationale, mais le qualificatif concerné ne figure pas dans le 

texte source. Il est vrai qu’une telle addition ne cause aucun préjudice à la 

traduction, mais elle n’est pas tout de même nécessaire. Il suffit de dire (le 

Ministre Fédéral des Finances et de l’Economie Nationale), du fait que 

les éléments précisant sa nationalité sont abondants dans la même 

phrase. 

 

Il est à signaler que la langue arabe se distingue par la rareté de 

l’utilisation des sigles et des abréviations, qui ont pour objectif la 

réduction de répétition des noms, notamment les noms des institutions et 

des établissements. En ce sens, le traducteur a inventé un sigle au sein de 
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la dernière phrase du premier paragraphe, dans le but de démontrer (les 

Objectifs du Millénaire pour le Développement). Par la suite, il a utilisé 

le sigle inventé à deux reprises dans la suite du texte, sans avoir besoin de 

répéter chaque fois les trois mots constituant le nom concerné. De fait, 

nous sommes d’accord avec cette manière d’étouffement, car la traduction 

est destinée à des lecteurs non- arabophones, qui peuvent comprendre 

dès la première lecture le contenu des sigles figurant dans la traduction, 

voire il y a des auteurs et des rédacteurs qui ne cessent d’employer les 

abréviations sans mentionner les mots de bases constituant les noms. Par 

exemple, les sigles ONU, UNICEF, FMI, OPEP, UE, FIFA, etc. figurent 

souvent dans des œuvres tels quels, sans mentionner les mots de départ. 

Le traducteur a également formulé le sigle (DNP). 

 

Nous procéderons à l’analyse de la traduction de la phrase suivante : 

 

حسٚ                                             ٌٛكس ذفٛس ن ٞ ذؿحٴد ج ّٛ ٌطٕ حّػٟ ٚ ج ؿٌحٴد جلاؾط ٝ ج ٍ ٌٍٛف جٌٛجٞف ػ       ذح

                

dont la traduction est : 

les dépenses sur les services sociaux, les projets de développement et le secteur de la 

santé 

 

D’après le traducteur : 

Les services sociaux = [ٟؿٌحٴد جلاؾطّحػ [ج  /a:lʤa:nib aliʤtima:ʔˤi/ 

Les projets de développement = [ٞ ّٛ ٌطٕ ؿٌحٴد ج [ج  /a:lʤa:nib a:tta:nma:wi/ 

Le secteur de la santé = [كٌٛس [ج  /a:s̙ʕ s̙ʕ a:ħħa:/ 

 

D’après l’auteur : 

Le côté social = [ٟحّػ١ ؿٌحٴد جلاؾط [ج  / a:lʤa:nib aliʤtima:ʔˤi / 

Le côté du développement = [ٞ ّٛ ٌطٕ ؿٌحٴد ج [ج  / a:lʤa:nib a:tta:nma:wi / 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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la santé = [كٌٛس [ج  /a:s̙ʕ s̙ʕ a:ħħa:/ 

 
Nous supposons que le traducteur a manifestement corrigé le 

dysfonctionnement des expressions économiques arabes notées ci-dessus, 

et c’est l’essence de la traduction oblique considérée dans la plupart du 

temps comme utile et positive. La comparaison des deux découpages 

illustre l’efficacité des choix du traducteur, qui essaye de se libérer des 

contraintes imposées par l’auteur sans modifier le sens. Il est 

indispensable de dire que le texte d’origine, qui consiste également en des 

composants linguistiques et sémantiques, donne l’impression qu’il 

manque quelque chose quelque part, d’où vient l’importance du rôle du 

traducteur qui met en relief les divergences apparentes. 

 

Autrement dit, il ne faudrait absolument pas obéir à la référence 

intellectuelle et socioculturelle de l’auteur, car la traduction est 

prioritairement sensée être destinée à d’autres publics ayant des langues 

et des cultures éloignées ou distinctes. Néanmoins, le traducteur n’a pas 

traduit l’adverbe [ٚحس [ذفٛس ن  /bi s̙ʕ ifa: xa:s̙ʕ s̙ʕ a:/ équivalent de 

(particulièrement ou en particulier). 

Par contre, l’introduction de l‘article indéfini figurant ci-dessous 

représente une maladresse de la part du traducteur: 

 

كٌٛس ِٓ أؾً ج ١ٕ٠ٌٛس  ْ ضل١ٛغ ٚغ١مس ججٌٍٗوس ج كٌٛس ئ ِٓ أؾً ج الي قفً ضل١ٛغ جٌٗجٍوس   

lors d’une cérémonie de la signature du Partenariat pour la Santé 

 

Du point de vue grammatical, l’article indéfini (une) doit être remplacé par 

l’article défini (la) équivalent de [جي ]  /a:l/ en langue arabe. Ainsi 

l’expression devient : 

(lors de la cérémonie de la signature de….). 
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Comme nous l’avons précisé dans notre premier chapitre de cette 

recherche, l’article défini [جي ]  /a:l/est l’équivalent des articles définis (le, 

la l’ et les) en français et l’article défini (the) en anglais, étant donné que 

les articles indéfinis (un, une, des) en français, et les deux articles 

indéfinis (a et an) en anglais n’ont pas d’équivalents en langue arabe. 

Selon la structure de la langue arabe, les articles définis dans les autres 

langues étrangères ne figurent pas à la traduction dans certaines 

situations mais remplacés par la définitivisation à l’aide d’une opération 

de rection ; c'est-à-dire que le complément du nom  (finances) transforme 

le nom  (ministère)  en nom défini. Nous citons les exemples suivants en 

guise d’illustration : 

 

Le Ministère des Finances = ح١ٌّس ٌ زٌ ج جَ ٚ   

Le Ministre des Finances =  ح١ٌّس ٌ ٠ٍَ ج ٚ  

Jacques a acheté les actions de ses concurrents =  ٗ حِٕف١ٓ أُْٙ  ٜ ؾحن  ٍ  جٖط

J’ai déposé mon argent à la Banque d’Epargne = ٌ ذٕه الونح جٌِٟٛ فٟ    أٚوػص أ

 

Selon la traduction : 

Le Ministère = ٌز جَ ٚ   /wa:za:ra:t/  (sans l’article défini جي) 

Le Ministre   = ٍ ٠َٚ    /wa:zir/      (sans l’article défini جي) 

Les actions   =  ُْٙأ    /a:sh :m/   (sans l’article défini جي) 

La banque     =  ذٕه     /ba:nk/      (sans l’article défini جي) 
 

Dans le deuxième paragraphe du texte de départ, il paraît que l’auteur de 

l’article s’est trompé et confondu les deux substantifs [ٚغ١مس ]  /wa:θ iqa:/ 

équivalent de (document) et [١ِػحق]  /mitθa:q/ équivalent de (charte). C’est 

dans ce sens que le traducteur a effectué la traduction de la phrase 

concernée : 

كٌٛس ِٓ أؾً ج ١ٕ٠ٌٛس   ضل١ٛغ ٚغ١مس ججٌٍٗوس ج

la signature de ce Document National de Partenariat (DNP) 
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Il est à signaler que le substantif (document) se considère comme un mot 

vaste qui réfère à un ensemble de signifiés, comme les renseignements 

écrits et les objets servant de preuve ou d’information (document 

historique, photographique, document ou titre de circulation, papier, etc.). 

Dans les domaines économiques et juridiques,  un document peut 

représenter par exemple un imprimé qui permet d’identifier des 

marchandises pendant leur transport. En revanche, le terme (charte) 

désigne une loi ou une règle fondamentale, il est le synonyme de 

(convention, accord, etc.). Cependant, le traducteur a tort de fonder sa 

traduction, ainsi que son sigle, sur le mot (document), du fait qu’il y a 

une différence significative entre celui-ci et le terme (charte).   

 

D’autre part, la traduction de la dernière phrase est largement 

défectueuse : 

 

و ٚ  ؿٌٙٛ ١ٕ٠ٌٛس ٚ ض١ٕٓك ج ١ٍّه جٌٗجٍوس ج ٍٝ ض كٌٛس ١ْٓحػى جٌٓٛوجْ ػ ِٓ أؾً ج ١ٕ٠ٌٛس  ْ ضل١ٛغ ٚغ١مس ججٌٍٗوس ج ئ

أل٘ىجف  ٌٝ طكم١ك  هط ٌ ٝ ض٠ٍٓغ ج ٍ حّٓػىز ػ ٌ ج١ٕ٠ّٛٓ ذؿحٴد ج ٍ ٌ ِحش  ِٓ أؾً ضمى٠ُ أفًٟ جهٌى ١ٕ٠ٌٛس  هط١ ج ٌ ج

١ّس                                                          ٌ ١ٕ٠ٌٛس ٚ جٌؼح ٗ ج ِحض ٛوجْ ذحٌطجُ ِٓ أؾً ل١حَ جٌٓ ف١ٌس  أل ٠ّٛس  ٌطٕ  ج

 

la signature de ce Document National de Partenariat (DNP) permettrait au Soudan de  

remplir ses obligations nationales et internationales quant à la coordination des efforts 

et aux plans nationaux afin de fournir de meilleurs services aux citoyens et d’accélérer 

le rythme pour atteindre les OMD 

 

Malgré sa finesse, ce traducteur devait traduire cette phrase autrement, 

car le rédacteur de l’article met l’accent sur le fait que la signature de la 

DNP permettrait au Soudan de réaliser deux objectifs, à savoir : 

- la possession du partenariat national ; 

- la coordination des efforts et des plans nationaux ; 

pour : 
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- fournir de meilleurs services aux citoyens ; 

- accélérer le rythme dans en vue de réaliser les objectifs du 

développement du Millénaire afin que le Soudan puisse s’acquitter de 

(remplir) ses obligations nationales et internationales. 

 

Mais comme nous le voyons dans la traduction ci-dessus, le traducteur 

n’a obéi ni au cheminement ni au contenu de la phrase source. 

 

 

4.1.7. Troisième traduction  
 
Assurance par le ministère du Finance de l'engagement à augmenter le budget du secteur 

de la santé à 15% au cours de l'année avenir  

 
Le 15 juillet 2014 

  

Le journal d'Elsoudan 

 
Badr-Eldin Mahmoud, Ministre du Finance et de l'Économie Nationale, affirme 

l'engagement du gouvernement à augmenter le budget du secteur de la santé jusqu'à 

15% dans le prochain budget au lieu de 8% dans le budget actuel.  

Cela correspond aux engagements du Soudan lors de l'annonce d'Aboja et les Décisions 

d'Acra et Boussan. Ceux-ci ponctuent l'augmentation des budgets dans le secteur de la 

santé dans les pays jusqu'à 15% au minimum.  

D'ailleurs, le ministère fédéral de la Santé approuve le plan de la coopération pour la 

santé et la coordination des efforts pour accélérer les pas et faire parvenir le Soudan aux 

objectifs du développement. 

 Dans des déclarations closes à l'hôtel de Corinthia aujourd'hui, Badr-Eldin Mahmoud 

affirme que le ministère du Finance, dans le cadre du plan stratégique pour lutter contre 

la pauvreté, s'engage à financer le secteur social ainsi que celui du développement de la 

santé en particulier. 

  

Le ministre souligne,  également, que la santé est l'un des secteurs importants pour la vie 

humaine. 

 

Mahmoud affirme l'engagement du ministère du Finance aux décisions de l'annonce de 

Paris 2011.  
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Cette annonce déclare l'augmentation du soutien de la santé à 15% et la réalisation des 

objectifs du Millénaire.  

À l'occasion de la signature de la Coopération pour la Santé, le ministre fédéral de la 

Santé, M. Bahr Iddriss Abu-Qirda déclare que la signature de ce document va aider le 

Soudan à posséder une coopération nationale pour coordonner les efforts et les plans 

nationaux afin de présenter les meilleurs services aux citoyens.   

De plus, cela va aider à accélérer les pas vers la réalisation des objectifs du millénaire et 

afin que le Soudan parvienne à faire ses engagements nationaux et internationaux.  
 

4.1.8. Analyse de la troisième traduction  
 

En effet, la présente traduction se caractérise par la multiplicité des fautes 

d’orthographes et le choix d’équivalents divergents, voire erronés dès le 

titre. Nous constatons que le premier mot du titre représente une 

maladresse apparente, du fait que le traducteur a choisi le terme 

(assurance) pour traduire le substantif (confirmation). Cette maladresse 

se justifie par le recours (inconsciemment peut-être) à la référence 

socioculturelle du traducteur, c’est-à-dire que le traducteur est 

extrêmement influencé par la structure de la langue arabe. 

 

En effet, en langue arabe les deux verbes suivants désignent le sens de 

« confirmation » : 

 

                                  Confirmer, de (confirmation) = /iu:a:mmin/ ِٓإ ٠ 

                                    Confirmer, de (confirmation) = /iu:a:kkid/ ٠إوى  

 

Mais le premier verbe [ِٓإ ٠]  /iu:a:mmin/est également l’équivalent du 

verbe (assurer). Ainsi, le choix du traducteur est fautif, car il transfère le 

concept arabe tel quel. Nous constatons que l’écart entre le terme 

(assurance) et le substantif (confirmation) est immense, on peut assurer 

une voiture, un logement et tout ce qui peut être assuré par une 

compagnie d’assurance, mais on confirme un engagement, un 
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renseignement, une parole, un témoignage, une nouvelle,  etc. Le terme 

assurance désigne la certitude, la garantie formelle, la confiance totale, on 

peut dire par exemple : 

 

J’ai l’assurance qu’il réussira  

 

Ce terme désigne de plus en plus l’assurance constituée en vue de 

garantir les personnes contre les maladies, l’invalidité, la vieillesse le 

décès, etc. (sécurité sociale). Par contre, le substantif confirmation 

désigne l’action de confirmer, de rendre quelque chose plus sûre. En 

somme, le traducteur a pris (comme le suggère sa traduction) M. le 

Ministère des Finances et de l’Economie Nationale pour un assureur ou 

une société d’assurance, en utilisant la préposition (par).  

D’autre part, le traducteur a commis une faute de frappe qui a 

complètement changé le sens visé par l’auteur dans le titre de l’article. Il 

s’agit des deux substantifs successifs (année avenir) qui ne fournissent 

aucun sens cohérent, malgré le fait que le lecteur comprend que ce que 

traducteur veut dire (l’année à venir). Nous supposons qu’une telle 

traduction consiste en des complications que le traducteur pourrait 

aisément éviter en se disposant d’autres alternatifs plus appropriés, 

comme (au cours de l’année prochaine). 

 

Quant au nom du journal où figure l’article source, le traducteur a forgé le 

nom  (Elsoudan) qui ne réfère ni au nom du pays (Le Soudan) (The 

Sudan) ni au nom du journal concerné (Assudan). En outre, la préposition 

(de) ne figure habituellement pas dans les noms des journaux et des 

magazines, on dit (le journal l’Equipe) et non pas (le journal de 

l’Equipe), sauf dans le cas où l’orateur voudrait identifier l’affiliation d’un 

journal, par exemple : j’ai lu le journal de l’Equipe française. Il en va de 

même pour le nom : (Ministre du Finance et de l’Economie Nationale), 

dont l’article contracté (du) doit être remplacé par l’article contracté (des), 
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en ajoutant un (s) au substantif singulier (Finance), ainsi que pour le nom 

(l’hôtel de Corinthia) où la préposition (de) doit être supprimé. 

 

Dans la première phrase du texte traduit, le traducteur a introduit le 

verbe (affirmer) pour indiquer la même affaire mentionnée dans le titre 

(Assurance par….). Toutefois, le verbe (affirmer) s’utilise pour déclarer ou 

assurer qu’une chose est vraie : la police affirme que le voleur a été 

arrêté,  tandis que le verbe (confirmer) s’utilise pour rendre sûr et certain 

ce qu’on a déjà annoncé, comme pour le titre de l’article. 

 

Par ailleurs, l’ajout de la préposition (jusque), n’existant pas dans le texte 

de départ, rend incertain le pourcentage de l’augmentation proposée par le 

ministère en question, car ceci nous fait comprendre que le pourcentage 

indiqué peut être moins de 15 %, comme nous le voyons dans les 

publicités de réduction.  

 

En accordance avec ce que nous attendons, le traducteur a commencé le 

texte traduit par une phrase nominale, et cela met en évidence le niveau 

de compréhension de la langue étrangère chez le traducteur. Nous avons 

précisé dans le point précédent que la phrase est verbale en langue arabe, 

alors qu’elle est nominale en langue française, compte tenu de la 

particularité de chacune des deux langues en question, en l’occurrence le 

français et l’arabe. Or, nous soulignons le fait que dans le domaine de la 

traduction, l’accent est mis, entre autres, sur les règles grammaticales, 

syntaxiques, sémantiques et morphologique, qui contrôlent les langues, 

quelque soit leur origine. Néanmoins, le traducteur devrait former les 

éléments du début de la première phrase autrement et dans un style 

familier, en employant correctement les virgules, si nécessaire : 

 

Badr-Eldin Mahmoud, Ministre du Finance et de l'Économie Nationale, affirme…… 
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 Nous reprochons à ce traducteur aussi le fait d’introduire le verbe 

(approuver) au présent de l’indicatif, alors qu’il est au passé composé 

dans le texte de départ. 

 

A l’inverse des deux traducteurs précédents, ce troisième traducteur a 

commis une faute d’orthographe dans le nom de la capitale guinéenne 

(Accra), qu’il a transcrit avec un seul (c), ainsi que dans le nom de la ville 

coréenne (Busan) dont il a emprunté le son arabe et l’a écrit avec des 

alphabets français sans vérification pourtant indispensable. De même, le 

nom de la capitale nigérienne (Abuja) s’écrit avec (u) au lieu de (o)   

 

Dans le premier paragraphe de la traduction, le pronom démonstratif 

masculin au pluriel (ceux) ne convient ni pour indiquer le substantif 

féminin au singulier (annone), ni pour indiquer le substantif féminin au 

pluriel (décisions). Autrement dit, ce pronom doit être remplacé par le 

pronom démonstratif féminin au pluriel (celles). Il est à signaler aussi que 

le traducteur a traduit fautivement le terme [ ئػلاْ]  /iʔˤla:n/ par (annonce). 

Or, le substantif [ْئػلا ]  a deux équivalents en langue française : 

 

               Annonce (action de faire connaître, avis oral ou écrit) = ْئػلا 

   Déclaration (action de déclarer un fait ou une situation juridique) = ْئػلا 

Evidemment, le traducteur adopte souvent la traduction littérale d’une 

façon stéréotypée, ce qui affaiblit le sens. 

De fait,  le verbe au passé/na:s̙ʕ s̙ʕ a:t/ [ ٴٛص]   est l’équivalent du participe 

passé (stipulé), c’est-à-dire le verbe (ponctuer) ne conforme pas à la 

traduction de la phrase suivante :  

 

جش أوٍج ٚ ذحْْٛ جٌطٟ  ٌ ٍ مِ ٝ ٴٛصئػلاْ أذٛؾح ٚ  ٌ ىٌٚي ئ كٌٛس ذح ١ُِج١ٔحش ج ٝ أْ ٠طُ فٌغ  ٍ 15 % ػ  

l’annonce d'Aboja et les Décisions d'Acra et Boussan Ceux-ci ponctuent …….. 
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dont la traduction correcte pourrait être : 

la Déclaration d’Abuja et les Décisions d’Accra et Busan qui ont 

stipulé l’augmentation de 15 % des budgets du secteur de la santé 

dans les pays. 

 

Par ailleurs, le qualificatif (clos) est censé  exprimer la fermeture et la 

terminaison : 

 

Une porte close. 

L’incident est terminé. 

 

De cette manière, l’expression (déclarations closes) change entièrement la 

signification d’origine ; ceci se justifie par l’influence de la référence  

socioculturelle sur le traducteur. 

 

Par ailleurs, dans la phrase traduite suivante ; 

Le Ministère des finances s'engage à financer le secteur social ainsi que celui du 

développement de la santé en particulier. 

 
nous estimons qu’il manque le conjoncteur (et), qui doit précéder 

l’expression (de la santé en particulier), du fait qu’il s’agit à priori de la 

dernière proposition dans la phrase. C’est dans ce sens que l’expression 

doit être écrite de la façon suivante : 

 …… et le secteur de la santé en particulier. 

 
Nous remarquons que le traducteur ne respecte pas la distribution en 

paragraphes du texte de départ comme il a également consacré un 

paragraphe de 16 mots pour la traduction de la dernière phrase du 

deuxième paragraphe de l’article source : 

 

Le ministre souligne,  également, que la santé est l'un des secteurs importants pour la 

vie humaine. 
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et un paragraphe de 14 mots pour la traduction de la première phrase du 

dernier (troisième) paragraphe de l’article source. ; 

 

Mahmoud affirme l'engagement du ministère du Finance aux décisions de l'annonce de 

Paris 2011.  

 
En effet, il y a plusieurs moyens pour exprimer l’engagement de quelqu’un 

à effecteur ou réaliser quelque chose. Cependant, le traducteur a utilisé le 

substantif (engagements) précédé du verbe (affirmer) : 

ّرحوب ح١ٌّس ذ ٌ زٌ ج جَ ٌطُجَ ٚ ٝ ج ٌ وّٛ ئ كِ ى٠ٌٓ  ىٌ ج ٌ ذ أحٖ  ٚ.......  

     Mahmoud affirme l'engagement du ministère du Finance aux décisions de …….  

 

Il est à noter que l’utilisation du verbe pronominal (s’adhérer) ou du 

substantif (adhérence) sont plus appropriés dans une telle situation. Or, 

nous estimons que la traduction qui conforme à la phrase précédente 

serait la suivante : 

 

M. MAHMOUD a confirmé l’adhérence du Ministère des Finances et de 

l’Economie Nationale aux principes de la Déclaration de Paris émise 

en 2011.   

 

Etant donné que l’auteur parle des (principes de la Déclaration de Paris) 

et non pas des (Décisions de Paris). 

 

En effet, il est indispensable de démontrer que les termes d’un domaine 

spécialisé quelconque désignent des concepts spécifiques, dont la 

signification émane des réalités scientifiques. Par contre, il y a des mots 

simples, notamment des faux amis, dont le signifié paraît ressembler à 

celui des termes. Donc le mot (soutien) ou le mot (support) ne sauraient 

pas désigner le budget consacré par l’Etat pour financer les différents 

secteurs. Nous supposons que le terme (subvention) représente 
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l’équivalent idéal du terme [ُوػ]  /da:ʔˤm/. Comme pour celui-ci, le verbe 

(subventionner) est plus significatif que les verbes (soutenir) et 

(supporter). Selon la traduction : 

 

Cette annonce déclare l'augmentation du soutien de la santé à 15% 

 

Nous constatons que le substantif (soutien) est l’équivalent de (support), 

(appui) (subvention), etc., mais quel est le mot le plus convenable et le 

plus prioritaire parmi ces alternatifs, car un soutien peut être une 

armature, une cale, un soutien moral, un soutien-gorge etc., un support 

peut prendre la forme d’un porteur ou d’une enceinte. En revanche, le 

terme (subvention) désigne une somme ou un budget accordé par l’Etat à 

une personne, une entreprise, un organisme, un secteur, etc., telle que la 

subvention destinée au secteur de la santé ou à la recherche. D’autre part, 

le traducteur a choisi le terme (coopération) pour traduire le terme [جٍٖوس ]  

/ʃa:ra:ka:/ dont l’équivalent approprié est (partenariat). 

 

D’ailleurs, la signature se fait assurément sur un document, un accord, 

un traité, une charte, etc., mais pas sur une coopération :  

 

كٌٛس ِٓ أؾً ج .......الي قفً ضل١ٛغ جٌٗجٍوس   

À l'occasion de la signature de la Coopération pour la Santé……. 

 

La dernière phrase a été également traduite d’une façon prosaïque : 

 

١ّس                                                                               ٌ ١ٕ٠ٌٛس ٚ جٌؼح ٗ ج ِحض ٛوجْ ذحٌطجُ ِٓ أؾً ل١حَ جٌٓ  

afin que le Soudan parvienne à faire ses engagements nationaux et internationaux 

 

Il est communément admis que le verbe « faire » est largement utilisé au 

sein de toutes les langues, il est capable de tout faire, il aide à surmonter 
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davantage  d’obstacles à l’oral et à l’écrit, mais il n’est absolument pas 

utile dans toutes les situations, on peut faire un café ou un problème. 

Ainsi, la traduction met en relief l’importance du choix des équivalents qui 

doivent se caractériser, autant que possible, par un degré élevé de 

convergence vis-à-vis du sens visé par le texte de départ. 

 

 

4.1.9. Quatrième traduction  
 
 
Le ministre fédéral des finances et de l'économie nationale M. Badereldin 

Mahmoud a affirmé l'engagement du gouvernement à augmenter à 15% le 

budget du secteur sanitaire qui atteint actuellement 8%. Cette 

augmentation répond aux engagements faits par le gouvernement 

soudanais lors de la déclaration d'Abuja et les décisions d'Akra et Bosan 

qui exigent que le budget du secteur sanitaire atteigne au mois 15%. 

Le ministère fédéral de la santé a également ratifié un plan de partenariat 

pour la santé et la coordination des efforts en vue d'accélérer les 

démarches visant à mener le Soudan vers les objectifs du développement.  

M. Badereldin Mahmoud a souligné dans une brève déclaration faite à 

l'hôtel Corinithia que le ministère des finances s'engageait, dans le cadre 

du plan stratégique pour luter contre la pauvreté, à financer les projets 

sociaux et du développement ainsi que le secteur sanitaire, tout en 

soulignant l'importance de ce dernier.  

M. Badereldin Mahmoud a aussi affirmé l'engagement de son ministère à 

appliquer les principes de la déclaration de Paris signée en 2011. Ceux-ci 

invitent les pays signataires à augmenter à 15 % le soutient accordé au 

secteur sanitaire et à réaliser les objectifs du millénaire.  

Le ministre fédéral de la santé M. Bahar Idriss a souligné de sa part, lors 

de la cérémonie de la signature du partenariat pour la santé, que la 

signature de ce partenariat allait aider le Soudan à coordonner les efforts 

et les plans nationaux pour garantir les meilleurs services aux citoyens et 
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que ce partenariat allait aussi aider le Soudan, en tenant ses engagements 

nationaux et internationaux,  à réaliser les objectifs du millénaire.  

 

4.1.10. Analyse de la quatrième traduction        

     

D’abord, nous constatons que le quatrième traducteur a entamé son 

travail sans prendre en compte la traduction du nom du journal, du titre, 

du lieu et de la date de publication du texte de départ. Ainsi, la traduction 

ne peut pas atteindre ses objectifs comme transformateur et porteur 

d’informations ainsi que de connaissances. 

 

Dans le premier paragraphe de la traduction, nous remarquons que 

l’adjectif (sanitaire) est introduit pour référer au (secteur de la santé) :  

augmenter à 15% le budget du secteur sanitaire 

 

En effet, ledit adjectif est dérivé du substantif latin ((sanitas), il est relatif 

à la conservation de la santé et à l’hygiène (règlement sanitaire) par 

exemple, à la distribution et à l’évacuation de l’eau et à l’hygiène dans un 

logement. En outre, les (actions sanitaires) font partie des activités des 

municipalités et des organismes de sécurité sociale. En tant que 

substantif au pluriel, le mot (sanitaires) désigne l’ensemble des 

installations de propreté (lavabos, W.C, etc.) d’un local quelconque. 

 

A l’instar de son homologue précédent, ce traducteur a commis des fautes 

d’orthographe dans les noms des deux villes (Accra) qu’il a écrit avec (k) 

au lieu de (cc), et Bosan qu’il a écrit avec (o) au lieu de (u). Par ailleurs, il 

a commis une autre faute de frappe sur l’adverbe (au moins) à la fin du 

premier paragraphe : 

 

le budget du secteur sanitaire atteigne au mois 15%. 
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Apparemment, le traducteur a oublié d’ajouter la lettre (n), ceci change le 

sens de l’expression, car (mois) n’est ni l’équivalent ni le synonyme de 

(moins), c'est-à-dire on dit familièrement (au mois d’octobre, au mois de 

novembre, etc.), mais (15 %, 20 % au moins). 

 

Comme en témoignent les trois traductions précédentes, l’utilisation du 

verbe (approuver) (équivalent du verbe ُ  iu:ʤiz/) est largement/ ٠ؿ١

répandue, nous pouvons l’expliquer par le fait que l’anglais se classifie 

comme la première langue étrangère au Soudan, et c’est le français qui 

occupe la deuxième place. Ainsi, l’enseignement de l’anglais précède 

l’enseignement du français dès l’école de base ensuite au lycée, donc 

l’utilisation du verbe (approve) de l’anglais est très fréquente par les 

apprenants soudanais des langues étrangères, car ils bénéficient du 

rapprochement entre les deux langues en question, relevant de la même 

famille linguistique. Contrairement aux trois traductions analysées ci-

dessus, le présent traducteur se sert du verbe (ratifier) pour équivaloir le 

verbe [ُ [ ٠ؿ١  /iu:ʤiz/ dont la forme du passé est [َ [ أؾح  /a:ʤa:za:/ lorsque le 

sujet est la troisième personne masculine et [أؾحَش]  /a: ʤa:za:t/ lorsque le 

sujet est la troisième personne féminine : 

 

Le PDG a approuvé/ratifié le budget du groupe =  أؾحَ جٌّى٠ٍ جٌؼحَ نطس 

 جٌّؿّٛػس 

La direction  a approuvé/ratifié le plan du développement = ٌأؾحَش إلوجز

١س  ّ ٌطٕ  نطس ج

 

En effet, nous sommes toujours pour la diversité des choix sémantiques et 

terminologiques, préconisée par les traductologues. 

Dans le même paragraphe, l’auteur de l’article réfère à un plan précis 

ratifié par le Ministère Fédéral de la Santé ; il s’agit du Plan du 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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Partenariat pour la Santé et la Coopération des Efforts. Nous 

soulignons que l’article indéfini (un) rend imprécis le plan concerné, 

autrement dit c’est l’article défini (le) qui est plus pertinent dans cette 

situation, bien que le substantif plan [نطس ]  /xu:t̙ʕ t̙ʕ a:/ soit écrit sans article 

défini dans le texte de départ.  

 

Le ministère fédéral de la santé a également ratifié un plan de partenariat pour la santé 

et la coordination des efforts 

En français, comme en arabe d’ailleurs, les adjectifs doivent s’accorder en 

nombre (singulier ou pluriel) et en  genre (masculin ou féminin) avec le 

nom décrit. Par exemple : 

Une économie active/ Un groupe actif  

Une loi économique/ Un domaine économique (adjectif neutre) 

Un compte courant/ Une utilisation courante 

Des organismes sociaux/ Des organisations sociales 

, etc. 

 

D’après la traduction, l’adjectif (brève) convient quant à son genre, mais il 

contrevient par rapport au nombre (pluriel) : 

 

وّٛ فٟ  كِ ى٠ٌٓ  ىٌ ج ىوٚزٚ لحي ذ كِ ض٠ٍٛكحش   

M. Badereldin Mahmoud a souligné dans une brève déclaration 

ىوٚز كِ  .est au pluriel d’après le texte source   ض٠ٍٛكحش 

 

En grammaire, l’imparfait de l’indicatif est un temps du passé employé 

pour des actions ou des faits dont on ne précise ni le début ni la fin ; 

 

quand j’étais enfant, le laitier passait chez-nous tous les deux jours ; 

quand je suis rentré, ma tante parlait au téléphone ; 
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c'est-à-dire que les faits sont inachevés ou inaccomplis, à l’inverse du 

passé composé. Cependant, l’expression : 

ح١ٌّس                                                               ٌ زٌ ج جَ ٌٍٛف جٌٛجٞف....... ئْ ٚ َُ ذح ........ ضٍط  

est traduite par : 

le Ministère des Finances s’engageait……. 

 

repose originellement sur le présent de l’indicatif, autrement dit 

l’utilisation de l’imparfait n’est pas compatible avec le sens de départ, ce 

qui nous fait comprendre que le  Ministère s’engageait précédemment à 

financer les secteurs variés, mais a cessé actuellement de le faire. 

 

D’autre part, le traducteur tente savamment d’atteindre le sens exact des 

phrases et des locutions, mais ceci ne l’exempte pas de dérailler 

quelquefois du bon chemin, notamment par rapport l’expression suivante : 

                                                    

حْ                                                                          كٍ ذك١حز جلإٔٓ سّّٙ جٌطٟ ضطؼ ٌ مٌطحػحش ج ِٓ ج كٌٛس   ج

qu’il a traduite par: 

tout en soulignant l'importance de ce dernier 

 

Il est vrai que le traducteur a traduit cette expression d’une façon 

conforme à l’original, en attirant l’attention du lecteur vers la confirmation 

de M. le Ministre des Finances et de l’Economie Nationale, d’après laquelle 

(ce dernier), le secteur de la santé, se considère comme l’un des secteurs 

importants. Cependant, nous pensons que l’importance soulignée dans le 

texte ci-dessus pourrait être interprétée comme étant relative au Soudan 

ou à tout le monde.  

 

Au-delà de cette présentation, nous aimerions inciter les traducteurs à 

prendre en compte les petits détails dont l’objectif est de fournir un sens 

donné. Par exemple, l’expression transcrite ci-dessus dépasse une réalité 

distincte, c'est-à-dire la traduction ne comprend pas la dernière partie du 
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paragraphe indiquant l’importance du secteur de la santé (pour la vie de 

l’homme) ou (pour la vie humaine). 

 

Dans le quatrième paragraphe du texte traduit, le traducteur fait appel à 

la traduction oblique de la façon suivante : 

 

ّرحوب ئػلاْ ذح٠ٌّ فٟ ػحَ  س ذٕٓرس 2011ذ كٌٛ ..........15%  ذفٍغ وػُ ج  

 

les principes de la déclaration de Paris signée en 2011. Ceux-ci invitent les pays 

signataires à augmenter à 15 % ……. 

 

En effet, il n’y a aucune mention ni du nom de l’agent (signataire) ni du 

verbe (signer) dans le texte de départ. Ainsi, le contenu de la phrase de 

départ a été formulé autrement avec de nouveaux mots. De même, le verbe 

(inviter) est introduit en vue de signaler que la Déclaration de Paris 

concerne certains pays. Toutefois, nous estimons qu’il vaut mieux traduire 

une telle expression telle qu’elle est, car nous ne pouvons pas affirmer si 

lesdits principes, invitent, sollicitent, incitent ou obligent les pays 

participants à s’adhérer à la convention établie. Cette remarque vise toute 

traduction dont le changement de certains éléments du texte de départ 

peut éventuellement entraîner une confusion ou un mal entendu. 

 

En ce sens, il n’est pas justifié de la supprimer de la deuxième partie du 

nom de M. le Ministre Fédéral de la Santé. Nous supposons qu’il faut 

l’ajouter même s’il n’existe pas dans le texte source, puisque il s’agit d’un 

personnage connu  pour tous le monde au Soudan, notamment dans les 

médias. On ne peut pas dire « M. François » pour parler du Président 

français M. François HOLLANDE. Il faut donc écrire le nom complet Bahr 

IDRISS ABUGARDA.  
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Du point de vue socioculturel, le nom (bahr) est l’équivalent de (mer) (Mer 

Rouge, Mer noir, etc.), celui-ci est censé désigner les hommes le portant 

comme des personnes généreuses.  

 

De la même façon que pour le troisième paragraphe, le traducteur a 

traduit la dernière partie du texte d’une manière prosaïque, où il a 

introduit le verbe (aller) à l’imparfait de l’indicatif à deux reprises. Cela 

fournit une phrase fragmentée et insatisfaisante, obligeant le lecteur de 

creuser sa pensée pour comprendre la signification de départ, et ce ne se 

réalise que par le biais d’une traduction appropriée. 

Par ailleurs, l’utilisation du verbe (tenir) représente un achoppement, car 

il existe d’autres verbes plus pertinents, tels que le verbe (s’adhérer) : 

 

ٌٓٛوجْ كٌٛس ١ْٓحػى ج ِٓ أؾً ج ١ٕ٠ٌٛس  ْ ضل١ٛغ ٚغ١مس ججٌٍٗوس ج ٌٓٛوجْ...................ئ ٗ  ِٓ أؾً ل١حَ ج ِحض ذحٌطجُ

١ّس ٌ ١ٕ٠ٌٛس ٚ جٌؼح   ج

la signature de ce partenariat allait aussi aider le Soudan, en tenant ses engagements 

nationaux et internationaux,……………. 

   

Nous remarquons de plus en plus que l’expression (en tenant ses 

engagements nationaux et internationaux) est déplacée et utilisée 

comme parenthèse entre deux virgules, sachant que ceci complique 

largement la compréhension.  

 

4.1.11.  Cinquième traduction (automatique)  

Finances confirme son engagement d'augmenter le budget pour le secteur 

de la santé à 15% l'année prochaine  

 

15 juillet 2014 / journal Soudan 

Khartoum a confirmé Badr al-Din Mahmoud, ministre des Finances et de 

l'Economie nationale de l'engagement du gouvernement fédéral 
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d'augmenter le budget pour le secteur de la santé à 15% au cours du 

prochain budget au lieu de 8% actuellement compatible avec les 

obligations du Soudan dans la Déclaration d'Abuja et les décisions d'Accra 

et Busan, qui stipule que soulèvent les budgets de la santé précise à 15% 

au minimum, à un moment approuvé par le ministère fédéral de 

partenariat plan de santé pour la santé et de coordonner les efforts visant 

à accélérer le rythme et la réussite de l'arrivée des objectifs de 

développement du Soudan. 

Et Badr al-Din Mahmoud dit dans les remarques de limité Corinthia 

aujourd'hui que le ministère des Finances dans le cadre du plan 

stratégique de lutte contre la pauvreté s'est engagé à certifier clairement 

du côté à côté de la santé sociale et de développement, en particulier, 

soulignant que la santé des secteurs importants qui sont liés à la vie 

humaine.  

Et Badr al-Din Mahmoud a souligné l'engagement du ministère des 

Finances aux principes de la Déclaration de Paris en 2011 d'obtenir un 

soutien pour la santé de 15% pour cent et en augmentant le pourcentage 

de l'aide et atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement. En 

outre, dit M. Bahr Idriss Abu Garda et le ministre fédéral de la Santé au 

cours de la cérémonie de signature du partenariat pour la santé La 

signature du document de partenariat national pour la santé va aider le 

Soudan sur la propriété du partenariat et de la coordination des efforts et 

des plans nationaux national afin de fournir de meilleurs services aux 

citoyens à venir pour aider à accélérer le rythme de réalisation Objectifs 

du Millénaire pour le développement pour les obligations nationales et 

internationales du Soudan. 
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4.1.12. Analyse de la cinquième traduction  

 

Nous soulignons que l’analyse détaillée de cette cinquième traduction ne 

nous intéresse pas, mais nous l’abordons juste pour affirmer le fait que la 

machine ne peut pas remplacer l’homme dans le domaine de la 

traduction, car la traduction assistée par l’ordinateur aboutit à un texte 

naïf et fragmenté, sans signes de ponctuation, sans enchaînement de 

pensées. En revanche, la traduction automatique peut être utile si elle se 

cantonne à la recherche du sens d’un mot, d’un terme ou d’une simple 

locution.  

 

Il est à signaler que les traductologues s’intéressent peu à la traduction 

automatique. Celle-ci est traitée essentiellement par des informaticiens ou 

des spécialistes de la linguistique informatique. L’utilisateur se contente 

d’entrer un texte source dans la machine puis lance la fonction de 

traduction pour obtenir un texte cible, sans intervenir au cours de 

l’opération. Bien qu’elle soit critiquée d’une façon féroce pour son 

caractère utopique, la traduction automatique a témoigné d’une évolution  

remarquable avec l’essor de l’internet et le besoin croissant de la 

traduction instantanée sur le Web.  

 

Nous estimons que la qualité des traductions produites est peu 

satisfaisante, même pour les couples de langues ayant une longue 

expérience dans le domaine de la traduction automatique, tels que le 

français et l’anglais ou l’anglais et le russe. Toutefois, la traduction 

automatique, en tant que champ d’investigation spécifique, n’est plus 

inscrite officiellement dans les programmes de recherche, mais les travaux 

continuent de viser la mise au point de systèmes de traduction 

automatique à travers les travaux convergents permettant une meilleure 

modélisation du langage : grammaires formelles, analyse syntaxique, 

génération de texte, sémantique structurale linguistique formelle, etc. 
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4.1.13. Récapitulatif de traduction du  premier texte source  

Tableau 6  
Le titre de l’article :  ٝ ٌ كٌٛس ئ ١ُِج١ٔس لطحع ج حِٙ ذفٍغ  ح١ٌّس ضإوى جٌطجُ ٌ و15َ% ج مٌح الي جٌؼحَ ج   

 
Premier traducteur Le ministère des Finances confirme 

son engagement d'augmenter le 
budget pour le secteur de la santé à 

15 % au cours de la prochaine année 

Deuxième traducteur Augmentation du budget consacré à 

la santé à 15% par le Ministère des 

Finances 

 

Troisième traducteur Assurance par le ministère du 

Finance de l'engagement à augmenter 

le budget du secteur de la santé à 

15% au cours de l'année avenir  
 

Quatrième traducteur --------------------------------------------- 

Cinquième traducteur Finances confirme son engagement 
d'augmenter le budget pour le secteur 

de la santé à 15% l'année prochaine 

 

Tableau 7 

Le nom du journal : (Assudan)   [السودان] 

 
Premier traducteur ---------- 

Deuxième traducteur al-Sudani 

Troisième traducteur Elsoudan 

Quatrième traducteur ---------- 

Cinquième traducteur Soudan 

 

    Tableau 8  

 Nom et prénom du Ministre des Finances et de l’Economie Nationale : 

دٌن محمود]   [بدر ال
 

Premier traducteur Badr al-Din Mahmoud 

Deuxième traducteur Badr al-Din Mahmoud  

Troisième traducteur Badr-Eldin Mahmoud  

Quatrième traducteur Badereldin Mahmoud 

Cinquième traducteur Badr al-Din Mahmoud 
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    Tableau 9  

مٌحوسِ َٴس ج جّٛ ٌ الي ج  

Premier traducteur dans le prochain budget général 

Deuxième traducteur au cours du prochain budget 

Troisième traducteur dans le prochain budget 

Quatrième traducteur ------------------------------- 

Cinquième traducteur au cours du prochain budget 

 

 Tableau 10 

ٛو ؿٌٙ كٌٛس ٚ ض١ٕٓك ج ِٓ أؾً ج  نطس ججٌٍٗوس 

Premier traducteur le plan de partenariat pour la santé et 

pour coordonner les efforts 

Deuxième traducteur Plan de Partenariat pour la Santé et la 
coordination des efforts 

Troisième traducteur le plan de la coopération pour la santé 
et la coordination des efforts 

Quatrième traducteur plan de partenariat pour la santé et la 
coordination des efforts 

Cinquième traducteur plan de santé pour la santé et de 
coordonner les efforts 

 
Tableau 11  

٠ّٛس ٌطٕ لٌأ٘ىجف ج ٌٓٛوجْ  ٚٛي ج  ضكم١ك ٚ

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Premier traducteur parvenir les objectifs 
développementaux du Soudan 

Deuxième traducteur atteindre les Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD) 

Troisième traducteur faire parvenir le Soudan aux objectifs 
du développement 

Quatrième traducteur mener le Soudan vers les objectifs du 
développement 

Cinquième traducteur l'arrivée des objectifs de 

développement du Soudan 
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Tableau 12  
ىوٚز كِ                                                                                                               ض٠ٍٛكحش 

Premier traducteur dans des déclarations brèves 

Deuxième traducteur Dans une déclaration de presse 

Troisième traducteur Dans des déclarations closes 

Quatrième traducteur dans une brève déclaration 

Cinquième traducteur dans les remarques de limité 

    
Tableau 13  

ٍ ٌذس جفٌم كّح ٌ هطس جلإْطٍجض١ؿ١س  ٌ                                                                                     ج
Premier traducteur plan stratégique de lutte contre la 

pauvreté 

Deuxième traducteur plan stratégique de lutte contre la 

pauvreté 

Troisième traducteur plan stratégique pour lutter contre la 

pauvreté 

Quatrième traducteur plan stratégique pour luter contre la 

pauvreté 

Cinquième traducteur plan stratégique de lutte contre la 

pauvreté 

 

 Tableau 14 

حسٚ ٌٛكس ذفٛس ن ٞ ذؿحٴد ج ّٛ ٌطٕ حّػٟ ٚ ج ؿٌحٴد جلاؾط ٝ ج ٍ ٌٍٛف جٌٛجٞف ػ  ج

Premier traducteur dépenser très clairement sur le 
domaine social et développemental à 

côté, de la santé, en particulier 

Deuxième traducteur dépenses sur les services sociaux, les 

projets de développement et le secteur 
de la santé 

Troisième traducteur financer le secteur social ainsi que 
celui du développement de la santé en 
particulier 

Quatrième traducteur financer les projets sociaux et du 
développement ainsi que le secteur 

sanitaire 

Cinquième traducteur certifier clairement du côté à côté de 

la santé sociale et de développement, 
en particulier 
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 Tableau 15  

2011ِرحوب ئػلاْ ذح٠ٌّ فٟ ػحَ                   

Premier traducteur principes de la Déclaration de Paris 
tenue en 2011 

Deuxième traducteur principes de la Déclaration de Paris en 
2011 

Troisième traducteur décisions de l'annonce de Paris 2011.  

Quatrième traducteur principes de la déclaration de Paris 
signée en 2011 

Cinquième traducteur principes de la Déclaration de Paris en 
2011 

 

Tableau 16  

 

كٌٛس :                                                                                                      فٌغ وػُ ج  

Premier traducteur augmenter le soutien financier pour la  

Deuxième traducteur l’augmentation du budget consacré à 
la santé  

Troisième traducteur augmentation du soutien de la santé 

Quatrième traducteur augmenter le soutient accordé au 
secteur sanitaire  

Cinquième traducteur d'obtenir un soutien pour la santé 

      

 
Tableau 17  

ج١ٕ٠ّٛٓ ٍ ٌ ِحش  :ِٓ أؾً ضمى٠ُ أفًٟ جهٌى  

Premier traducteur afin de fournir de meilleurs services 
aux citoyens 

Deuxième traducteur afin de fournir de meilleurs services 
aux citoyens 

Troisième traducteur afin de présenter les meilleurs 
services aux citoyens 

Quatrième traducteur pour garantir les meilleurs services 
aux citoyens 

Cinquième traducteur afin de fournir de meilleurs services 

aux citoyens 
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Tableau 18  

ٝ هط ٌ ٝ ض٠ٍٓغ ج ٍ حّٓػىز ػ ٌ  ج

Premier traducteur l’accélération du rythme 

Deuxième traducteur et d’accélérer le rythme 

Troisième traducteur aider à accélérer les pas 

Quatrième traducteur allait aussi aider le Soudan 

Cinquième traducteur aider à accélérer le rythme 

      

 
Tableau 19  

١ّس ٌ ١ٕ٠ٌٛس ٚ جٌؼح ٗ ج ِحض ٛوجْ ذحٌطجُ                                                              ِٓ أؾً ل١حَ جٌٓ
Premier traducteur afin que le Soudan puisse s'acquitter 

de ses obligations nationales et 
internationales 

Deuxième traducteur permettrait au Soudan de  remplir ses 
obligations nationales et 

internationales 

Troisième traducteur afin que le Soudan parvienne à faire 

ses engagements nationaux et 
internationaux 

Quatrième traducteur en tenant ses engagements nationaux 
et internationaux 

Cinquième traducteur pour les obligations nationales et internat 

 

 

Tableau 20  
Transfert du contenu du texte source /10 : 

 
Premier traducteur 08 

Deuxième traducteur 09 

Troisième traducteur 07 

Quatrième traducteur 07 

Cinquième traducteur 04 

 

 

 

 



251 
 

Tableau 21  

Surface du texte traduit (grammaire, syntaxe, orthographe….) /10  

 
Premier traducteur 07 

Deuxième traducteur 09 

Troisième traducteur 06 

Quatrième traducteur 06 

Cinquième traducteur 02 

 

Tableau 22  
Influence socioculturelle sur la traduction /10  

 
Premier traducteur 2 

Deuxième traducteur 0 

Troisième traducteur 4 

Quatrième traducteur 3 

Cinquième traducteur Ne s’applique pas sur la T.A 

 

Tableau 23  
Traduction oblique  

 
Premier traducteur Non 

Deuxième traducteur Oui 

Troisième traducteur Non 

Quatrième traducteur Oui 

Cinquième traducteur Ne s’applique pas sur la T.A 

 

 

Tableau 24  
Utilisateur de la T.A  

 
Premier traducteur Non (Eventuellement) 

Deuxième traducteur Non (Eventuellement) 

Troisième traducteur Oui 

Quatrième traducteur Non (Eventuellement) 

Cinquième traducteur Oui 
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Tableau 25  

Longueur du texte traduit (sans le titre)  

(Nombre de mots dans le texte source = 224)  

 
Premier traducteur 242 

Deuxième traducteur 255 

Troisième traducteur 257 

Quatrième traducteur 262 

Cinquième traducteur 298 

 

    Les textes traduits sont plus longs que le texte source 
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Partie II 

 4.2. Textualité de la traduction économique (français- arabe) 

 

4.2.1. Deuxième texte source 

 
Finances internationales  

 
Les économies nationales sont dotées de monnaies différentes. Dès lors qu’existent entre 

elles des opérations économiques (commerce international, mouvement de capitaux), des 

problèmes de règlement se posent entre les différents espaces monétaires, c’est ce qui 

explique l’existence d’opérations de change et donc d’un marché des changes. 

Au cours de l’histoire contemporaine, les relations monétaires internationales ont connu 

diverses formes d’organisation : l’étalon-or, première forme de l’étalon de change or entre 

les deux guerres mondiales, le système de Bretton Woods.  

L’organisation des paiements internationaux est en crise depuis les années 1960. Cette 

crise n’est pas sans rapport avec le ralentissement de la croissance économique mondiale 

qui se manifeste à partir de 1974. Des projets de réforme existent et la coopération 

monétaire internationale se renforce depuis le milieu des années 1968. 

Les questions monétaires internationales sont d’autant plus aiguës qu’elles sont étroitement 

articulées au financement de l’économie mondiale. Il existe en effet des agents à besoin de 

financement et des agents à capacité de financement qui opèrent au niveau international 

afin de placer les fonds dont ils disposent ou de collecter les capitaux qui sont nécessaires 

pour financer leurs investissements. Si, au cours des Trente Glorieuses, le financement de 

l’économie s’opérait principalement dans le cadre national (du fait d’un contrôle assez fort 

des mouvements internationaux de capitaux), on assiste depuis le milieu des années 1970 à 

une globalisation financière qui soulève de nombreux débats. Les crises financières qui se 

sont multipliées depuis les années 1980-1990 conduisent à des propositions de mise en 

place d’une nouvelle architecture financière internationale 

Une monnaie, dès lors qu’elle est convertible, peut être offerte et demandée sur le marché 

des changes. C’est sur ce marché que sont déterminés les cours du change ou taux de 

change (prix relatifs des devises). Lorsqu’une devise est très demandée elle s’apprécie par 

rapport  aux autres et réciproquement.  
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4.2.2. Remarques sur le deuxième texte source  

 

Le texte ci-dessus est cité de notre corpus (Le Dictionnaire des Sciences 

économiques). Dès lors qu’il s’agit de ce genre de texte, nous soulignons  

que nous n’aurons aucune remarque négative ni sur sa surface ni sur son 

contenu, car l’ouvrage source est authentique et rédigé par une équipes de 

spécialistes, voire d’experts. Ainsi, notre seule remarque se cantonne sur 

la façon pertinente dont les traducteurs doivent mettre en ouvre pour 

traduire, sans avoir besoin de creuser leur pensée pour atteindre l’objectif 

visé par l’auteur, sauf dans le cas où il serait nécessaire de comprendre 

les nouveaux concepts qui les confrontent pour la première fois. Par 

exemple, l’expression (les Trente Glorieuses) est l’équivalent de غْٛ ]    جٌػلا

وّٗٙٛز ٌ [ج  /a:θθa:la:θu:n a:lma:ʃhu:da:/ ou/ ؿ١ّىز]  ٌ غْٛ ج [ جٌػلا  / a:θθa:la:θu:n 

a:l-ma:ʤida:/. De fait, cette utilisation est répandue en langue arabe pour 

décrire les incidents et les faits glorieux et uniques. Par exemple, la date 

du 01 janvier 1956 se considère comme un jour glorieux au Soudan, du 

fait qu’il marque le jour de l’indépendance du pays, après de longues 

années d’occupation britannique et turque. Il est vrai que les traducteurs 

peuvent repérer l’équivalent linguistique aisément, mais au-delà de celui-

ci, il leur est demandé de comprendre, et de chercher si nécessaire, avant 

d’entamer leur traduction, en vue d’enrichir leur connaissance 

encyclopédique. 

En effet, l’expression les (Trente Glorieuse) a été forgée par Jean Fourastié 

dans son ouvrage « Les trente Glorieuses ou la révolution invisible de 1946, 

1975, 1976 », à l’instar des trois jours révolutionnaires le 27, le 28 et le 29 

juillet 1830 qui marquent la chute de Charles X. Il s’agit de la période ou 

la plupart des pays développés ont témoigné d’une croissance économique 

remarquable  entre 1945 et 1973, qui était accompagnée de grands 

changements économiques et sociaux. Par ailleurs, les accords Brettons 

Woods tirent leur noms de la ville du New Hampshire aux Etats-Unis, où a 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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été tenue en juillet 1944 une conférence monétaire internationale 

regroupant 44 pays, afin de mettre en place le Système Monétaire 

International (SMI) tel qu’il a fonctionné jusqu’en 1971. D’autre part, c’est 

à Brettons Woods qu’a été créé le Fond Monétaire International (FMI). 

 

 

4.2.3. Sixième traduction  

 

ٌة ة الدول ٌ ٌة } المال  : {العالم

الخ يخرهفح انًذهٛح ػ خ  ٚا خ . ذهًك الالرصاد ٍ يخرهف لطاػا ٛ ذطشح يشاكم خاصح تانذغاب ت
خ الرصادٚح  ٛا ذُ اجشاء ػًه خ ػ ال إل)انؼ ٴط األي دٕ (ذجاسج دٴنٛح، دشكح س ٴج ٕضخ  ٚ ٴزْا يا   ، ،
رانٙ عٕق نهصشف ٴتان خ صشف  ٛا . ػًه

خ  ال خ انؼ د ػلالا ُمذ)نمذ ػشف ُظٛى ( ان ٚخ انًؼاصش اشكال يخرهفح يٍ انر خالل انراس : انؼانًٛح،

ٛاط ٴدص -يم ٴ رٍ  ٚ َظاو تش  ،ٍ ٛ ٍ انؼانًرٛ ٛ ٍ انذشت ٛ ة ت ٴل نًؼٛاس صشف انزْ ة،  انشكم الا انزْ
Bretton Woods . 

خ انذفغ انؼانًٛح فٙ أصيح يزُ  ٛا ُظٛى ػًه رصاد٘ . 1960إٌ ذ ٕ الال ًُ زِ الأصيح راخ ػلالح تثظء ان ْ ٌ إ
َطلالا يٍ ػاو  نز٘ ظٓش ا ُمذ . 1974انؼانًٙ ا ٴٌ ان ٴذى ذؼضضٚ ذؼا ٚغ إلصلاح  ُانك يشاس ذٕجذ ْ

ُرصف ػاو  ٴنٙ يزُ ي . 1968انذ

ٕٚم الالرصاد انؼانًٙ رً ٴثٛك ت م  َٓا يشذثطح تشك ُمذ انذٴنٛح صؼثح جذج نذسجح أ م ان ٕجذ فٙ . إٌ يغائ ٚ
م  ٍ أج ٴنٙ ي ٕٖ د ٗ يغر ٌٕ ػه ؼًٚه ٴ م  ٚ ٕ رً ٍ ػهٗ ان ٚ ٴػًلاء لادس م  ٚ ٕ رً الء تذاجح ن ٕالغ ػ ان
ذىٓ ٕٚم اعرثًاسا رً ٴط الأيٕال انضشٴسٚح ن أجم جًغ سؤ َٓا أٴ يٍ  ٕ ًهك ٚ رٙ  إرا . اعرثًاس الأيٕال ان

ًذهٙ  ٕٖ ان ٍ انغؼذٛج  تشكم اعاعٙ ػهٗ انًغر ٛ خانثالث ُٕا ٕٚم الالرصاد،خالل انغ ذً اٌ رٚى اجشاء  ) ك

إل انذٴنٛح ٴط األي ُا َشذٓ يزُ يُصف ػاو (تفؼم انشلاتح انشذذٚج نذشكح س َ م  1970، فئ ٚ ٕ رً نًٕح ان ػ

خ ذ يٍ انمُاشا ٚ نز٘ ثٚشٛ انؼذ ٕاو . ٴا د يزُ أػ رٙ ذضاػف ٕٚم، ان رً خ ان دٕ أصيا انٗ  1990-1980ذم
م انؼانًٙ ٚ ٕ رً ُٛح جذذٚج نه خ ذُفزٛ ت . الرشادا

ٕٚهٓا ذذ َٛح  ٍ نذظح إيكا ٕق انصشف ي هًح، فٙ ع ة ػ ٴ طه انغٕق . ًٚكٍ ذمذىٚ أ رٚى فٙ زْا  ٴتانرانٙ 
ذٚ اعؼاس انصشف  خ) ذذذ ال ٌ (. أعؼاس يرؼهمح تانؼ ٕ ذُيا ذك ٖ ػ خ أخش لًا ٗ ػ ُاءً ػه هًح يا  ت ذمُذس ػ
هًح يطهتٕح جذاً  ِ انؼ  . زْ
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4.2.4. Analyse de la sixième traduction  

 

D’abord, le titre du texte traduit porte deux qualificatifs identiques :  

  /a:dda:u:lia:/   = internationaleى١ٌٚس ٌ  ج

١ّس ٌ  a:lʔˤa:la:mia:/ = mondiale/ جٌؼح

 

Il s’agit dans les deux cas du pluriel des deux adjectifs [ ٌٟٚو] /da:u:li/ et 

[ّٟ ٌ [ ػح  /ʔˤa:la:mi/. Il est à noter que ceux-ci sont successivement les 

équivalents des deux adjectifs masculins au singulier (mondial) et 

(international), alors que [و١ٌٚس ]  et [١ّس ٌ [ ػح  sont à la fois les équivalents des 

deux adjectifs féminins au singulier (mondiale) et (internationale) et des 

quatre adjectifs masculin et féminin au pluriel (mondiaux) / 

(internationaux) et (mondiales)/ (internationales). Nous repérerons ci-

dessous l’utilisation des adjectifs mentionnés : 

 

ىٌٌٟٚ مٌٕى ج ىٚق ج ٕٚ  = le Fond Monétaire International (masculin/singulier) 

ّٟ ٌ ٌٓٛق جٌؼح  le marché mondial (masculin =/singulier) = ج

 

و١ٌٚس ظِٕسّ   = organisation internationale (féminin/singulier) 

١ّس ٌ س ػح ّ ظِٕ  = organisation mondiale (féminin/singulier) 

 

ى١ٌٚس ٌ  échanges internationaux (masculin /pluriel) = ضرحولاش ج

١ّس ٌ لاش ػح طٛ  tournois mondiaux (masculin/ pluriel) = ذ

 

و١ٌٚس اللحش   = relations internationales (féminin/pluriel) 

و١ٌٚس ّحش  ظِٕ  = organisation mondiales (féminin/pluriel) 

 

Par la suite, c’est le qualificatif [ى١ٌٚس ٌ [ج  qui doit uniquement figurer dans le 

titre, nous supposons donc que le traducteur n’avait pas à priori besoin  
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d’ajouter un deuxième qualificatif qui n’aurait aucun effet sur le sens de la 

phrase.  

D’ailleurs, nous remarquons qu’à l’inverse de la langue arabe, les articles 

définis (équivalents de (ال) /a:l/ ne figurent guère avec les adjectifs 

qualificatifs en langue française : 

 

Les finances internationales =  ح١ٌّس ٌ ى١ٌٚسج ٌ ج   

Le commerce internationale =  ٌز ١ّسجٌطؿح ٌ جٌؼح  

 

Sauf dans des situations (surtout pour le superlatif) dont les suivantes : 

 

La première monnaie internationale = ى١ٌٚس ٌ سٍّ ج ٝ جٌؼ ٌ   جلأٚ

Vous préférez le plus cher ou le moins cher =  ًٟٝأٴص ضف ٍ أَ جلأغ نٙ  ٌ جلأ   

 

Quant à la traduction de la première phrase, le verbe au présent de 

l’indicatif ٍه]  ّط [ ض /ta:mta:lik/ est l’équivalent du verbe (posséder), mais la 

dotation se varie de la possession. Or, étant doté de quelque chose 

explique le fait  de se disposer de ou se caractériser par la possession de 

cette chose. 

  

De fait, le début de la deuxième phrase (Dès lors qu’existent entre 

elles…..) a été supprimé entièrement de la traduction, malgré le fait que 

c’est cette première partie de la phrase (existences d’opérations 

économiques……) qui justifie le reste, à savoir (des problèmes de 

règlements se posent entre les différents espaces monétaires).  

 

D’autre part, le terme [قٓحخ ]  /ħisa:b/, que le traducteur a choisi pour 

équivaloir le terme (règlement), entraîne une sorte de dysfonctionnement, 

car il est l’équivalent par excellence des termes (Compte), (calcul) et 

(arithmétiques) en langue arabe. Cependant, le terme (règlement) est 
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l’équivalent le plus pertinent des termes [ض٠ٛٓس]  /ta:swia:/ [ وفغ]  /da:fʔˤ/ et 

[ْىجو]  /sa:da:d/, il y a donc davantage de différences significatives entre les 

deux catégories de termes en question. Il en va de même pour le verbe au 

présent de l’indicatif [٠ٛٞف]  /iu:a:ddiħ/ équivalent des verbes (clarifier), 

(illustrer), (manifester), et (faire apparaître), autrement dit il faudrait 

que le traducteur fasse appel à l’un des verbes [ٌ ٍ [٠ر  /iu:ba:rrir/ [ًٍ [٠ؼ   

/iu:a:llil/ et [ٍٓ٘ [٠ر  /yiu:ba:rhin/ équivalents du verbe (justifier), ce qui est 

plus approprié du fait que l’accent est mis sur le contenu de la phrase 

source, c'est-à-dire justification et argumentation de (l’existence 

d’opérations de change et donc d’un marché des changes).  

 

Il est communément admis que le terme (monnaie) est l’équivalent des 

termes [ٴمى]  /na:qd/ et [ٍّس [ػ  /u:mla:/, tandis que le qualificatif (monétaire) 

est l’équivalent de [ٞ [ٴمى  /na:qdi/ (masculin) et [ٴمى٠س]  /na:qdia:/ (féminin 

et pluriel). En ce sens, l’expression (les relations monétaires 

internationales) doit être incontestablement traduit par [ى١ٌٚس ٌ مٌٕى٠س ج [ جٌؼلالحش ج ; 

 

les relations =     جٌؼلالحش 

monétaires   =      ى١ٌٚس ٌ    ج

internationales = ١ّس ٌ  جٌؼح

 

mais au contraire de ce que nous attendrons, ce traducteur a 

prosaïquement traduit l’expression ci-dessus par : 

 

خ  ال خ انؼ ُمذ)ػلالا انؼانًٛح( ان  

 

Il est indispensable de dire que la retraduction en langue source d’un 

énoncé déjà traduit quelconque affaiblira le sens d’origine, pour affirmer 

cette hypothèse, nous allons retraduire la même expression en langue 

française : 
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les relations des monnaies (la monnaie) internationales  

 

Ainsi, si on la retraduit pour la troisième fois, le résultat sera le suivant : 

 

موٛ  ٌٕ سٍّ]اللحش ج ١ّس [جٌؼ ٌ جٌؼح  

 

Evidemment, le sens de départ a été dévié en raison de la maladresse du 

traducteur, donc le sens concerné irait disparaître graduellement lors de 

chaque retraduction. 

C’est dans cette perspective qu’il est demandé aux traducteurs de tenter 

d’atteindre le sens d’origine d’une façon ample et simplifiée, en essayant 

d’éviter, autant que possible, tout type de complexité qui aurait pour 

aboutissement de causer préjudice au texte traduit. 

 

Par ailleurs, l’insertion d’une virgule dans la première phrase du deuxième 

paragraphe de la traduction n’est pas demandé, tandis qu’elle est justifiée 

dans le texte de départ, c'est-à-dire dans celui-ci la phrase commence par 

la préposition (au cours de…), ce qui exige l’utilisation de la virgule. En 

revanche, le traducteur a décalé ladite préposition vers le milieu de la 

phrase, où il n’y aura plus besoin d’une virgule : 

 

فٍص ػلالحش جٌؼالش  مٌٕى)مٌى ػ ١ّس( ج ٌ ٍ،  جٌؼح حٚ ّؼ ٌ ٌطظ١ُٕالي جٌطح٠ٌم ج ِٓ ج هِطفٍس                                جٖىحي 

                       au cours de l’histoire contemporaine =  ٍ حٚ ّؼ ٌ     الي جٌطح٠ٌم ج

 

Nous remarquons à plusieurs reprises, que le traducteur transcrit la lettre  

[أ]  sans l’accent [ء]  qui a pour objectif d’identifier la prononciation des 

mots où figure la lettre concernée, comme ne l’avons déjà signalé dans le 

point 1.3.3 de notre premier chapitre, sinon les mots seraient articulés 

d’une façon erronée, cela se fait de la manière suivante : 
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  iʤra:ʔ/ : équivalent de (procédure) avec le signe diacritique (Alhamza)/ ئؾجٍء

[ء ] sous la lettre, et équivalent de (salariés) avec le e même signe 

diacritique (Alhamza  [ء ]  sur la lettre [أؾجٍء ]  /u: ʤa:ra:ʔ/ 

أٖىحي  /a:ʃka:l/ équivalent de (formes) avec  [ء]  sur la lettre, et équivalent de 

(problème/obstacle) avec  [ء]  sous la lettre [ئٖىحي ]  /iʃka:l/ ; 

ألٚي  /a:lau:wa:l/ : équivalent de (le premier) ; 

أحْْٟ  /a:sa:si/ : équivalent de (principal). L’adverbe [ْأْحح]  /a:sa:sa:n/ est 

l’équivalent de (principalement) ; 

ئٌٝ  /ila:/ : équivalent de la préposition (à) ; 

ٌ ٍ] a:sʔˤa:r/ : équivalent de (les prix), dont le singulier est/ أْؼح [ْؼ  /siʔˤr/. 

 

Ainsi, nous constatons que le traducteur a écrit les six mots mentionnés 

ci-dessus sans aucun signe diacritique, ni sur la lettre ni sous la lettre. Il 

est à lui de prendre conscience des composants linguistiques et 

sémantiques qui caractérisent la langue arabe. 

En effet, nous avons posé supra quelques jalons sur la signification de  

l’expression (les Trente Glorieuses), qui désigne certaine ère de la 

croissance économique au niveau mondial. En revanche, le qualificatif 

[جٌٓؼ١ىز]  /a:ssa:ʔˤida:/ ne représente pas l’équivalent idéal de (Glorieuses), 

du fait qu’il est l’équivalent de (heureuses). Nous posons la question 

suivante : 

Est- ce que toutes les dates et les occasions glorieuses sont heureuses ? 

Bien sûr non, car l’histoire de l’humanité a témoigné beaucoup 

d’événements glorieux, qui ne sont pas forcément heureux, tel que les 

tentas du 11 septembre 2001 aux Etats-Unis. Il s’agit donc de la célébrité 

des faits et des incidents, considérés comme heureux par certains et 

tristes par d’autres. 

Dans le quatrième paragraphe du texte de départ, l’expression 

(mouvements internationaux de capitaux)  explique manifestement des 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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mouvements qui sont internationaux par rapport aux capitaux, c'est-à-

dire le qualificatif (internationaux) est censé décrire les (mouvements) en 

question. D’après la traduction, nous remarquons que la position du 

qualificatif (internationaux) entraîne une confusion bouleversant  le  sens 

de l’expression source :   

 

mouvements internationaux de capitaux 

 

est traduit par :                  

ٍن                                                                                                        ى١ٌٚسق ٌ ِٛجي ج ٌؤِٚ جلأ ز   

De cette façon, le qualificatif (internationaux) est destiné au substantif 

(capitaux) : 

قٍوس  / ħa:ra:ka:/ (au singulier) = mouvement (alors que ce substantif 

figure au pluriel dans le texte de départ) 

ى١ٌٚس ٌ ِٛجي ج ٌؤِٚ جلأ  = capitaux internationaux 

Ainsi, la traduction donne le sens suivant : 

mouvement des capitaux internationaux, puisque (mouvement) [قٍوس]  

/ħa:ra:ka:/ est au singulier et (capitaux) [ِٛجي [ٌؤِٚ جلأ  /rʔu:s a:la:mwa:l/ 

est au pluriel, et ce ne conforme pas au sens d’origine de l’expression, 

comme nous l’avons précisé ci-dessus. 

 

De même, l’expression (globalisation financière) est traduit par : 

 

سٌّ جٌط٠ًّٛ                                                                                                                             ػٛ

سٌّ  ʔˤa:u:la:ma:/     = globalisation/ ػٛ

 a:tta:mwil/ = le financement/ جٌط٠ًّٛ

 

Cependant, le chois du traducteur n’est pas justifié, du fait qu’il y a 

largement  une différence significative entre (globalisation financière), 

d’après l’auteur du texte source, et (globalisation du financement), 
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d’après le traducteur. Nous supposons que le texte source nous apprend 

que l’expression globalisation financière désigne l’état poussé 

d’intégration qui caractérise les marchés des capitaux dans l’ensemble de 

l’économie mondiale. Donc le mouvement général de déréglementation 

financière a abouti à une grande liberté de circulation des capitaux qui se 

déplacent d’une place financière à une autre. Au contraire, notre 

traducteur parle d’une globalisation du financement qui concerne la 

mondialisation de l’ensemble des mécanismes par lesquels les agents 

économiques (ménages entreprises, administrations publiques, etc.) 

satisfont leurs besoins de financement. Il s’agit donc des activités 

permettant aux agents concernés de disposer de l’argent qui est 

nécessaire à leur fonctionnement courant, et surtout à leur 

investissement. 

 

 

4.2.5. Septième traduction  

 

ٌة  ة الدول ٌ المال

الت مختلفة ٌة على ع ٌات الوطن ٌات . تتوفر الاقتصاد الت لها علاقة بالدفع جراء العمل وتبرز مش

ٌة  األموال)الاقتصاد وهذا  (التجارة العالمٌة، تحرك رؤوس ٌن الفضاءات النقدٌة المختلفة،  التً تتم ب

ٌات التبادل النقدي ومن ثم وجود سوق لتبادل الصرف . سبب وجود عمل

ٌة من قبٌل ٌم ٌة عدة أشكال تنظ ة الدول ٌ ٌخنا المعاصر، عرفت العلاقات النقد ٌار الذهب : وفً تار مع

ٌة و نظام  ٌن الأولى والثان ٌن العالمتٌ ٌن الحرب ٌعتبر أول شكل من أشكال تبادل الصرف ب والذي 

. برتٌون وودز

اضً ٌات القرن الم أزمة منذ ستنٌ ة فً  ٌ ٌم المدفوعات الدول ٌة تنظ ولا ٌمكن فصل . هذا وما زالت عمل

األزمة عن مشكلة تباطؤ نمو الاقتصاد العالمً الذي بدأ منذ سنة  وهنالك مشروعات . 1974هذه

ولً منذ أواسط سنة  ٌها كما وتٌم تعزٌز التعاون النقدي الد ٌة لتخط . 1968صالح
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ٌل الاقتصاد العالمً ً المسائل التً تتعلق بتمو ٌة  شائكة أكثر ف ٌا النقد الدول . وتعتبر قضا

ٌاً على المستوى  عٌملون سو لٌ  هم القدرة على التمو ٌ ٌن لد لٌ وآخر ً حاجة إلى تمو فهنالك وكلاء ف

وٌل  األموال الضرورةٌ لتم ٌها أو جمع رؤوس األموال التً تٌوفرون عل ولً من أجل وضع الد

ٌة خلال حقبة . استثماراتهم نً بصورة أساس اإلطار الوط ٌل الاقتصاد تتم فً ٌة تمو وإذا كانت عمل

ة  ٌ هب ٌن عاماً الذ ٌة)الثلاث ٌك رؤوس الأموال الدول ، فإننا نشهد منذ منتصف (بالتحكم القوي فً تحر

ٌة التً تثٌر الكثٌر من الجدل ٌات القرن الماضً العولمة المال ٌة التً . سبعنٌ األزمات المال وتقود

دٌة ٌة جد ٌات القرن العشرنٌ إلى اقتراحات بإنشاء هٌكلة مالةٌ دول ٌات وتسعنٌ . تعددت منذ ثماننٌ

ٌه  حٌُدد ف ً سوق الصرف الذي  لٌ، ٌمكن أن تخضع للعرض والطلب ف والعملة، ولكونها قابلة للتحو

ٌة)أسعار الصرف  التاألجنب ٌمتها . (أسعار متعلقة بالع رٌتفع ق وعندما تكون عملة ما مطلوبة جداً 

حٌ التاألخرى والعكس صح  . فً هذا السوق مقابل الع

 

4.2.6. Analyse de la septième traduction  

 

De fait, le verbe [ٍ [ ضطفٛ  /ta:ta:wa:ffa:r/ introduit dans  la première phrase 

est sensé être l’équivalent du qualificatif (doté) d’après le traducteur. A 

vrai dire, le verbe mentionné est l’équivalent le plus pertinent du verbe 

(fournir), il sert également pour désigner l’abondance et l’épargne : 

 

ٍ ٕٛن جٌطؿح٠ٌس فٚ ٠ًّٛ جٌر زٍ ٌ ط جلا وػ١ ِٛ ٞ أ ُ ٌرٕه جٌٍّو    ج

La Banque centrale a fourni des sommes importantes pour financer les 

banques commerciales.  

[ٍ  .wa:ffa:ra:/ est un verbe au passé, équivalent de (a fourni)/  [فٚ

 

ّٕٛغفٍٚش ٌ حِو١حٕش ج ٚالـ   ََ   جحٌّي جال

J’ai épargné de l’argent nécessaire pour réparer les machines de l’usine 

[ فٍٚش ]  /wa:ffa:rt/ est un verbe au passé, équivalent de (avoir épargné 

 

ًٖ جٌٍٓؼس غ١ٍ  ٍز٘ ٌٓٛقِطفٛ   فٟ ج
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Ce bien n’est pas abondant au marché  

ٍز] [ِطفٛ  /mu:ta:wa:ffira:/ est un qualificatif féminin équivalent de 

(abondante), dont le masculin est [ٍ [ ِطفٛ  /mu:ta:wa:ffir/ équivalent de 

(abondant).  

Evidemment, le genre des noms et des adjectifs n’est pas identique en 

français et en arabe, c'est-à-dire un nom masculin ou un adjectif masculin 

en français peut être l’équivalent d’un nom féminin ou d’un adjectif 

féminin en arabe :  

Bien (masculin) = [ٍْؼس]  /silʔˤa:/ (féminin). 

 

Il nous semble judicieux de dire que pour utiliser le verbe [ٍ [ضطفٛ  

/ta:ta:wa:ffa:r/ dans une telle situation, la phrase d’arrivée devrait être 

formée autrement, en ajoutant la préposition [ٜ [ٌى  /la:da:/ équivalent de 

(chez, près, au sein de, etc.) et en supprimant la préposition [ٍٝػ]  /a:la:/ 

équivalent de (sur), dont l’utilisation n’est pas correcte dans la présente 

phrase: 

Donc, nous aurons la phrase cible suivante: 

 

الت مختلفة لدىتتوفر ة ع دٌات الوطنٌ   الاقتصا
 

Etant donné que le terme (économie) est l’équivalent de [اقتصاد]  /iqti s̙ʕ a:d/: 

économie nationale (au singulier) = [ًد وطن [اقتصا  /iqtis̙ʕ a:d wa: t̙ʕ a:ni/ 

économies nationales (au pluriel) = [ة [اقتصادات وطنٌ  /iqtis̙ʕ a:da:t wa: 

t̙ʕ :nia:/; 

 

mais nous remarquons que le traducteur a traduit le terme économies (au 

pluriel) par l’adjectif feminin (au pluriel) ٌات] [ اقتصاد  / iqtis̙ʕ a:dia:t / au lieu 
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du substantif au pluriel [اقتصادات ]  / iqtis̙ʕ a:da:t /. Autrement dit, l’ajout de 

la lettre [ي]  a changé la catégorie lexicale du terme, qui est devenu adjectif: 

 

Homme économique = [رجل اقتصادي ]        /r: ʤu:l iqti s̙ʕ a:di/ 

Femme économique =   [ة دٌ [امرأة اقتصا       /imra:a: iqti s̙ʕ a:dia:/ 

Hommes économiques = [ٌون [رجال اقتصاد  /riʤa:l iqti s̙ʕ a:diu:n/ 

Femmes économiques = [ ٌاتنساء [اقتصاد   /nisa:ʔ iqtis̙ʕ a:dia:t/ 

  

Dans le premier paragraphe, le substantif (espace) est traduit d’une 

manière littérale par [فضاءات ]  /fad̙ʕ a:ʔa:t/ (pluriel de [فضاء ]  /fa:d̙ʕ a: ʔ/, celui-

ci désigne les espaces et les endroits libres. Ainsi, nous supposons que 

ledit substantif devrait être traduit prioritairement par entités, zones, etc. 

 

De fait, la traduction du dernier mot du premier paragraphe illustre le 

rattachement de notre traducteur à son préphérique social. Cela 

s’explique par le fait qu’il a traduit le terme marché des changes par [ سوق

[تبادل الصرف  /su:q ta:ba:du:l a: s̙ʕ s̙ʕ a:rf/. 

Au Soudan, l’utilisation du terme [صرف]  /s̙ʕ a:rf/ est répandue dans le 

domaine des échanges monétaires, dès que les voyageurs arrivent à 

l’aéroport de Khartoum, les agents des changes proposent leur service de 

change [صرف]  /s̙ʕ a:rf/ des monnaies étrangères contre la livre soudanaise, 

ils répètent à haute voix le substantif [صرف]  /qui veut dire change. Il est à 

signaler que le terme arabe [صرف]  est l’équivalent du (encaissement) et 

(changement d’avis) en français : 

 

J’ai encaissé mon salaire = [ًصرفت مرتب ]  / s̙ʕ a:ra:ftu: mu:ra:tta:bi/ 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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Il a changé d’avis sur cette transaction = [صرف النظرعن هذه الصفقة]  /sa:ra:fa: 

a:n-na:ð̙ʕ :ar  ʔˤa:n ha: ðihi-a: s̙ʕ s̙ʕ a:fqa:/. 

 

Or, il s’agit de la maladresse du traducteur, malgré le fait qu’il a traduit 

correctement la première partie de la même phrase concernée : 

 

Existence d’opérations de change = وجود عملٌات التبادل 

 

Quant à la traduction du deuxième paragraphe, l’adjectif possessif (notre) 

entraîne une sorte de confusion sur le sens de la phrase, car l’auteur du 

texte source parle de l’histoire contemporaine qui concerne toute 

l’humanité, alors que le traducteur parle de notre histoire 

contemporaine : 

 

Au cours de l’histoire contemporaine = ارٌخ المعاصر ً الت  ف

Au cours de notre histoire contemporaine = رخٌنا المعاصر ً تا  ف

 
Nous nous interrogeons sur la définition du groupe de personnes 

concernées par le premier pronom personnel sujet au pluriel (nous), s’agit-

il de tout le globe ? A vrai dire, l’introduction de cet adjectif possessif n’est 

pas préconisée dans une telle situation phrastique. Comme pour celui-ci, 

le traducteur a employé trop de mots pour dénommer les deux guerres 

mondiales, connues de tous les gens : 

 

Entre les deux guerres mondiales = ة   بٌن الحربٌن العالمٌتٌن الأولى و الثانٌ

  
 

En effet, si nous retraduisons la traduction arabe de cette locution, nous 

aurons le résultat suivant : 
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Entre les deux guerres mondiales, la première et la deuxième 

 

Evidemment, la phrase source consiste en cinq mots, tandis que sa 

traduction vers le français contient dix mots. Lorsqu’on dit les deux, on 

n’aura plus besoin de précision comme la première et la deuxième, 

notamment en cas de description des objets et des incidents uniques tels 

que les deux guerres mondiales en question. 

 

Dans la première phrase du troisième paragraphe, la locution 

(organisation des paiements internationaux) est traduite par (ظٌم  تن

ة  De fait, un paiement c’est l’action de verser une somme .(المدفوعات الدولٌ

d’argent pour s’acquitter d’une obligation, il s’agit donc de l’équivalence de 

ة)  da:fʔˤia:/. C’est dans cette perspective que le terme paiements/ (دفعٌ

internationaux est l’équivalent le plus pertinent de ( ة مٌ  Dans ce .(دفعٌات عال

stade, le terme ( ة مٌ  ma:dfu:ʔˤa:t ʔˤa:la:mia:/, d’après le/ (مدفوعات عال

traducteur, ne saurait pas représenter l’équivalent du terme paiements 

internationaux, car il s’agit d’une opération dans le premier cas, et de la 

nature du paiement dans le deuxième (dette, impôt, chèque, somme 

d’argent). Nous repérons ci-dessous la signification des deux termes en 

étude :  

 

Paiements (nom) =  دفعٌات /da:fʔˤia:t/. (Paiement du loyer) 

Payé/(e) (s) (adjectif) =  مدفوعات /ma:dfu:ʔˤa:t/. (Sommes payées) 

 

Ainsi, le terme paiements internationaux devrait être traduit par ( ٌات  دفع

ة مٌ ) au lieu de (عال ة مٌ  du fait que la traduction de celui-ci est (مدفوعات عال

(payés internationaux).  

 

Ralentissement de la croissance économique = تباطؤ النمو الاقتصادي 
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Il est à noter que le substantif (تباطؤ) /ta:ba:t̙ʕ u:ʔ/ est introduit pour 

équivaloir le substantif (ralentissement) mais (تباطؤ) c’est l’action de 

ralentir intentionnellement en langue arabe, autrement dit c’est 

l’équivalent de (paresse). En revanche, le substantif (بطء) /bu;t̙ʕ ʔ/ est 

également l’équivalent de ralentissement, mais ceci relève d’un autre 

concept, c'est-à-dire le ralentissement surgit malgré tout le monde d’une 

façon inévitable et difficile à maîtriser. Certes, personne ne serait habile de 

gérer certains types de ralentissement qui se déroulent involontairement, 

à l’inverse du ralentissement de progrès du niveau académique d’un élève 

qui ne voudrait volontairement pas faire ses études d’une manière 

sérieuse. En somme, /بطء/ est incontestablement l’équivalent par 

excellence de (ralentissement). Par exemple : 

 

ة لهذا الطفل بسبب تباطؤ والدته حٌ  تدهورت الحالة الص
La santé de cet enfant a détérioré à cause de la paresse de sa mère 

  

دٌون السودان بسبب بطء نموه الاقتصادي  ارتفعت 
Les dettes du Soudan ont augmenté à cause du ralentissement de sa 

croissance économique  

 

Dans le quatrième paragraphe de la traduction, le verbe (توفرون)ٌ   

/ia:ta:wa:ffa:ru:n/ ne sert ni la possession ni la disposition. Donc, il vaut 

mieux utiliser le verbe (مٌتلكون) /ia:mta:liku:n/qui est l’équivalent des deux 

verbes posséder et se disposer : 

 

ً مٌتلكونها  من أجل وضع الأموال الت
Afin de placer les fonds dont ils disposent  
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Dans cette même paragraphe, le verbe placer est traduit littéralement par 

le substantif (وضع) /wa:d̙ʕ ʔ/ qui est l’équivalent de mise. Par la suite, le 

placement est un processus économique qui est distinct de 

l’investissement même financier, dans la mesure où il est dissocié du 

processus de production. En effet, il existe une diversité de formes de 

placement qui se distinguent par leur degré de liquidité, par la nature de 

la créance, par la motivation, etc. Il peut être aussi l’acquisition de biens 

réels (tableaux, pierres précieuses, or, etc.), ou des actifs financiers 

(actions, obligations, etc.). En outre, il peut être un dépôt à vue en banque 

ou à la caisse d’épargne, il peut être de plus en plus un placement à court 

terme, à moyen terme ou à long terme. 

 

De la même façon que pour le traducteur précédent, celui-ci parle du 

mouvement des capitaux internationaux, tandis que l’auteur du texte 

source parle des mouvements internationaux de capitaux. Or, la 

traduction correcte de cette locution sera la suivante : 

 

ة لرؤوس الأموال ً التحركات الدولٌ  بسبب التحكم القوي ف
Du fait d’un contrôle assez fort des mouvements internationaux de 

capitaux 

 

De fait, les deux verbes (٠كىو) (équivalent de fixer, préciser, identifier) et 

 ont attiré notre attention. Etant donné (équivalent d’augmenter) (٠ٍضفغ)

que la voix passive en français est l’équivalent de (  na: ʔib/ (ٴحتد جفٌحػً

a:lfa:ʔˤil/en arabe : 

 

 ٚٞؼص جلأِٛجي فٟ قٓحذٟ

L’argent est mis dans mon compte 
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Nous rappelons également que l’accord en genre et en nombre est 

primordial en langue arabe ainsi qu’en langue française. Or, le verbe (حٌدد ) 

qui commence par (ي)/y/devrait être utilisé avec un sujet masculin au 

singulier (sujet de la phrase passive) 

 

حٌدد السعر   
Le prix est fixé 

 

et le verbe (تحدد) /tu:ħa:ddid/ qui commençant par (ت) /t/ devrait être 

utilisé soit avec un sujet féminin au singulier soit avec un sujet masculin 

ou féminin au pluriel: 

 

La durée est fixée = تحدد المدة 

Les prix sont fixés = تحدد الأسعار 

Les procédures financières sont précisées = ة  تحدد الإجراءات المالٌ

 
Donc, le verbe de la phrase concernée (حٌدد ) /iu:ħa:ddid/ avec (ي) /i/ doit 

être remplacé par le verbe (تحدد) avec (ت) /t/ de la manière suivante : 

 

ه أسعار الصرف   الذي تحدد فٌ
au lieu de 

ه أسعار الصرف ي حٌدد فٌ  الذ
car le substantif (أسعار الصرف) est féminin. 

 

Dans ce sens, le verbe (رٌتفع) /ia:rta:fiʔˤ/, qui commence également par (ي), 

doit être remplacé par le verbe (ترتفع) /ta:rta:fiʔˤ/commençant par (ي)/i/ : 

 

Sa valeur augmente = ترتفع قمٌتها     

attendu que le sujet (مة  qima:/ (valeur) est féminin/ (قٌ

au lieu de : 
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  .figure obligatoirement avec un sujet masculin (رٌتفع) ou le verbe رٌتفع قمٌتها

 

Nous soulignons globalement que la présente traduction se considère 

comme la meilleure parmi les traductions que nous analysons dans ce 

chapitre. Elle se caractérise par le transfert du sens exact du texte de 

départ, ainsi que par la haute qualité de la formulation du texte cible en 

langue arabe. 

     

 

 4.2.7. Huitième traduction  

 

ى١ٌٚس ٌ لطحٛوجش ج :جلا   

 

ٞ ّٛ ٍه جٌط ّط ١ٕ٠ٌٛس ػُلاض طِؼىوزلاش ج لطحٛو٠س ِػً . ش  ١ٍّحش ج ٕك)ذّح جٴٗ ٠ٛؾى ػ ى١ٌٚس، جٌط ٌ زٌ ج أِ لاجٌطؿح ٍ ٌ ش ج

هّطفٍس:لاف (... ح١ٌِس ٌ مٌٕى٠س ج ح٠ّٕك ج ٌ ٌطظ١ُٕ ذ١ٓ ج حِٗوً فٟ ج وٛ  ِٓ ؾٚ ١ٍّحش . ذى  ح٠ِٛٞف ْرد ٚؾٛو ػ ً٘ج 

ٛو ٓ غُ ؾٚ ِ وي ٚ                                                                                                        ْٛق جٌطرحوي جٌطرح

                                                                                                  

ٌغ ، للاٍِش ج ى١ٌٚس ٌ مٌٕى٠س ج حِٕٙ لالحش ج ٌطظ١ّٕحش،  ِٓ ج ٍٚ، ذحٖىحي ِطؼىوز  ّؼح ٌ حْ : ي جٌطح٠ٌم ج ٞ و ًٌ ًٌ٘د جٚ حٌ ج ِؼ١

َ ٚو طْٛ ٚ ٝ ٴظحَ ذ٠ٍ ٍ ١ّط١ٓ ػ ٌ ذ١ٍٓ جٌؼح كٌ ًٌ٘د حِ ذ١ٓ ج ّؼ١حٌ ضرحوي ج ٌ                                              جٚي جٖىحي 

                                            .  

ٍْ جحٌٓذك مٌ ِٓ ج ً جٌٓط١حٕش  ِٕ سَِ  ىٌٟٚ فٟ ج ٌ مٌٕى ج سِ ذ١ٚء لا ٚ. ٚلغ ضظ١ُٕ ضرحوي ج َ ٖ جلا ً٘ ٓ حِ ذ١ ٍذ١  ٌ ٠ّىٓ ػىَ ج

 ً ِٕ ٞ ذىأ  ًٌ جٚ  ّٟ ٌ ٞ جٌؼح لطحٛو                                                                                                                                                                                                    جٌٓرؼ١حٕش                                                                      جٌطمىَ جلا

ى1968ًٌٌِٟٕٚػحَ  ٞ ج مٌٕى حْٚ ج َُ جٌطؼ ٌرحٕء ٚػ ح٠ٌِٗغ جػحوز ج                                                          ، ذىأش 

                                                           .  

ّٟ ٌ لطحٛو جٌؼح ٠ًّٛ جلا ّح ذط ٍذ١ وجت ّٟ جوػٍ قىز ذك١ع  ض ٌ مٌٕى جٌؼح                                                         لٟح٠ح ج

                                                                                                              

ٝ جٌط٠ًّٛلا، ٚن"٠ٛؾى قم١مس ٍ زٌ ػ ى٠ٌُٙ جمٌى  ٍْٚ جٚن  ً٠ّٛ ٌٝ ض ًّ ٘إ. ء فٟ قحؾس ج ىٌٌٟٚ لا٠ؼ ٜ ج ّٓطٛ ٌ ٝ ج ٍ ء ػ

ٌجش ٌٛٞغ  ٠ًّٛ جلاْطػحّ ٍٛذسٌ ط طّ ٌ ِٛجي ج ٌؤِٚ جلا ّغ  ٴٙح جٚ ؾ ٍىٛ ّط ِٛجي جٌطٟ ٠                                ٌؤِٚ جلا

               

ٟ ل ِ مٛ ٌ لطحٛو ٠طُ فم١ فٟ جلا٠حٌ ج ٠ًّٛ جلا ٕك)غ١ٕ١حش جٌؼظسّ لاي جٌعلائيج وحْ ض ٝ جٌط ٍ لٌحذس ل٠ٛس ػ وٛ  لاش ذٓرد ؾٚ

ى١ٌٚس  ٌ ٌؤِٚ جج ًِٕ ػحَ  (ِٛجيلاذ١ٓ  حّٕلٗحش1970فمى ذىأ  ٌ ِٓ ج ٝ جٌىػ١ٍ  ٌ ٜ ج ح١ٌّس .  جؾحّلا ٔمى٠ح جو ٌ ِحش ج َ  جوش  جلا
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و١ٌٚس ؾى٠ىز ٍجـ ضٕٗحش ذ١ٕس ح١ٌِس  ٝ جلط ٌ حٓذك ج ِٓ جٌؼحَ جٌ حٕش جٌٚطٓؼ١حٕش  ح١ّٔ ِٓ جٌػ ّطج٠ُىز  ٌ                             ج

                      

قْٛ ضرحوي جٌؼُ ٍرحٙ فٟ  ٞٙح جٚ ٠ ٍ ّىٓ ػ ّ ٌ ّٓ ج ٌٍطك٠ًٛ ف موٛ لحذسٍ  حٌ جٚ . شلائيج ؾٚىش ٴ ٌٓٛق جْؼ ضكىو فٟ ً٘ج ج

ٍغ)ِؼح١٠ٍ جٌطرحوي  حٌٓ ٌ ذ ٍذ١ جلاْؼح ١ُّ٘ح ػٓ جٌرم١س جٌٚؼىّ (ض ْ يٌه ٠ ٝ جٌٍٓؼس ور١ٍ فح ٍ طٌٍد ػ حْ ج                جيج و

                

4.2.8. Analyse de la huitième traduction 

 

Nous avons comme point de départ le fait que le titre de la présente 

traduction représente une maladresse impardonnable, car le titre du texte 

de la traduction est (Finances internationales) ( ة ة الدولٌ  ;a:lma:lia/ (المالٌ

a:dda:u:lia:/, tandis que le titre traduit est (Economies internationales) 

ة)  ./:a:l qtis̙ˤa:da:t a:dda:u:lia/ (الإقتصادات الدولٌ

Il en va de même pour le début de la première phrase du texte traduit ( تمتلك

ة ٌالت الوطنٌ ......التم )  

Les financements nationaux ١ٕ٠ٌٛس  =  جٌط٠ّٛلاش ج  

 

Evidemment, la mise en relation du terme ci-dessus et du terme visé par 

le texte de départ est presque impossible en tant que tel, car le lecteur 

irait découvrir simplement que l’auteur commence son article par (les 

économies nationales sont……), alors que le traducteur commence sa 

traduction par (les financements nationaux sont…...). Donc, l’écart est 

vaste entre le sens des deux termes abordés, en l’occurrence, économie 

nationale (d’après l’auteur du texte original)  et financement national 

(d’après le traducteur).  

 

Dans le deuxième paragraphe, nous constatons que le traducteur a 

confondu l’étalon-or avec le système de Bretton Woods, du fait qu’il  

considère que la première forme d’organisation des relations monétaires 

internationales (l’étalon-or) fait partie de la deuxième (le système Bretton 

Woods), comme nous le verrons ci-dessous : 
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حْ  ٞ و ًٌ ًٌ٘د جٚ حٌ ج َأٖىحي أيِٚؼ١ ٚو طْٛ ٚ ٝ ٴظحَ ذ٠ٍ ٍ ١ّط١ٓ ػ ٌ ذ١ٍٓ جٌؼح كٌ ًٌ٘د حِ ذ١ٓ ج ّؼ١حٌ ضرحوي ج ٌ   

qui se traduit par 

L’étalon-or qui était la première forme de l’échange d’or entre les deux guerres 

mondiales selon le système de Bretton Woods.  

 

Nous réitérons en effet l’importance de traduire fidèlement les énoncés de 

l’énonciateur de départ, à savoir l’auteur du texte source. Celui-ci a ajouté 

la virgule pour faire le lecteur comprendre qu’il existe une première et une 

deuxième formes d’organisation des relations monétaires internationales à 

l’époque concerné. 

 

Dans son ouvrage Introduction à l’analyse des œuvres traduites, Danielle 

RISTERUCCI- ROUDNICKY a écrit : « l’œuvre étrangère en traduction est 

un texte hybride, tendu entre des structures de langues, des systèmes 

littéraires et des champs culturels différents. Cette hybridité, qui la 

distingue de l’œuvre originale, est un fondement de toute lecture culturelle. 

L’écart entre l’original et sa traduction est lisible dans de multiples signes, 

repérables sur les plans externes et internes de l’œuvre, qui mettent le 

lecteur à l’épreuve de Babel ». (15 : 2008). 

 

Dans le premier point de son troisième paragraphe, l’auteur vise à 

communiquer deux réalités historico- économiques au lecteur. Dans un 

premier temps, il explique que l’organisation des paiements 

internationaux est en crise depuis les années soixante, sans fixer une 

année ou une date précise. Dans un deuxième temps, il ajoute que le 

ralentissement de la croissance économique mondiale se manifeste à 

partir de l’année 1974. Cependant, le traducteur à traduit cette dernière 

date (1974) d’une façon imprécise : 

 

ً جٌٓرؼ١ٕحش ِٕ  

depuis les années soixante-dix  
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Nous supposons qu’un traducteur quelconque doit être conscient des 

contraintes linguistiques et textuelles qui régissent la production des 

textes sources et les textes cibles, quelque soit le domaine dont ils 

relèvent. Dans cet esprit, il lui faudrait comprendre suffisamment l’objectif 

visé par le producteur du texte de départ. Par la suite, l’information 

historico- économique mentionnée se situe dans l’histoire par le biais 

d’une date/année  donnée (1974). Etant donné que l’expression (les 

années soixante-dix) étend la date effective dans une période de dix ans, 

en laissant le lecteur, quel qu’il soit ordinaire ou modèle, se livrer à une 

réflexion supplémentaire ayant pour objectif le choix parmi dix 

probabilités éventuelles étendues entre l’année 1970 et l’année 1979.   

Il en va de même pour le milieu de l’année 1968 qui marque le 

renforcement de la coopération monétaire internationale. En revanche, 

l’existence des projets de réforme ne  s’inscrit pas dans le cadre d’une ère 

donnée : 

 

ٟ                                                    1968ًِٕػحَ  ٌ ىٚ ٌ ٞ ج مٌٕى حْٚ ج َُ جٌطؼ ٌرحٕء ٚػ ح٠ٌِٗغ جػحوز ج ، ذىأش     

Depuis l’année 1968, des projets de reconstruction  existent et la 

coopération monétaire internationale se renforce 

 

Il est vrai de dire que le traducteur estime que l’année 1968 marque les 

deux événements à la fois. Il existe un autre dysfonctionnement lorsqu’il a 

supprimé le substantif (milieu) et traduit (ٌرحٕء ح٠ٌِٗغ جػحوز ج ) par les projets de 

reconstruction au lieu de les projets de réforme.  

 

Cette analyse nous incite à poser la question suivante : 

Est-il possible de commenter une traduction dont le statut oscille, selon 

les écoles et les critiques, entre écriture et réécriture, texte et hypertexte, 

littérature et critique ? 

En effet, Walter Benjamin a répondu à cette question : «Tout commentaire 

d’un texte étranger ne peut exister qu’à partir de l’original, de l’œuvre-dans-
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sa-langue. Oui, il ne serait y avoir de commentaire autorisé d’un texte 

traduit. Non seulement parce que ce texte ne serait pas «fiable» mais parce 

que le commentaire se déploie dans la dimension de la traduction (…). 

Commenter un texte traduit (cas fréquent) serait se mouvoir dans le seul 

élément du sens, alors que par nature, le commentaire est commentaire-de-

la-lettre. Dans le texte traduit, le rapport du sens à la lettre est tel qu’il ne 

permet pas un commentaire de la lettre, mais seulement une analyse du 

sens. Le texte d’une traduction n’étant pas une «lettre» il ne peut exister de 

commentaire d’une traduction ». (1999 ; 13-14). 

 

Une autre remarque qui porte sur le corps du texte de la traduction. Il 

paraît que le traducteur n’a pas obéit à l’enchaînement des paragraphes 

du texte source et, de ce fait, le quatrième et le cinquième paragraphe 

prennent la forme de deux lignes incomplètes, d’où l’incohérence 

informationnelle détectable au sein de la partie concernée. 

 

Nous constatons également que la présente traduction se caractérise, plus 

ou m oins, par la reprise de désaccord sémantique et terminologique, ce 

que l’on voit dans la comparaison suivante : 

 

D’après le texte de départ : 

 

Le financement de l’économie s’opérait principalement dans le cadre 

national. 

Les Trente Glorieuses 

On assiste depuis le milieu des années 1970 à une globalisation 

financière. 

 

 

D’après le texte cible : 
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لطحٛو ٠طُ  ٠ًّٛ جلا ِٟفم١ض مٛ ٌ . فٟ جلإ٠حٌ ج  

 جٌػلاغ١ٕ١حش جٌؼظسّ

ًِٕ ػحَ  ئؾحّلا ٔمى٠ح  1970فمى ذىأ   

 

Dont la traduction est : 

 

Le financement de l’économie s’opérait uniquement dans le cadre 

national. 

La grandeur des années trente. 

Depuis l’année 1970 une totalité financière a débuté. 

 

Nous repérons en effet une variation irrécouvrable entre les énoncés de 

l’auteur et les équivalents choisis par le traducteur : 

Uniquement contre principalement 

La grandeur des années trente contre les Trente Glorieuses 

Totalité contre globalisation 

 

De fait, nous sommes convaincus que tout texte traduit est 

rigoureusement contrôlé par son contexte, le discours dont il la 

manifestation matérielle, sa confrontation avec le texte de départ et les 

signaux textuels et intertextuels qu’il véhicule et, ce n’a pas été pris en 

compte par le traducteur du   présent texte. 

 

Par ailleurs, une divergence apparente se manifeste dans la traduction de 

la phrase suivante : 

 

Les crises financières qui se sont multipliées depuis les années 1980-

1990 conduisent à des propositions de mise en place d’une nouvelle 

architecture financière internationale. 

ح١ٌّس جلأَِحش  أوش ٌ حٕش جٌٚطٓؼ١حٕش   ج ح١ّٔ ِٓ جٌػ ّطج٠ُىز  ٌ حٓذكج ٍجـ ئٌٝ ِٓ جٌؼحَ جٌ و١ٌٚس ضٕٗحش جلط  ذ١ٕس ح١ٌِس 

.ؾى٠ىز  
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Il est indispensable de dire que la traduction ci-dessus est en quelque 

sorte maladroite, voire affaibli même le contenu de la phrase d’arrivée. 

Néanmoins, le lecteur comprend le visé conceptuel du traducteur, mais 

avec un effort coûteux de réflexion  

Nous prenons l’équivalence suivante pour les objectifs de l’analyse de ce 

point : 

 

Les années 1980-1990 =   ِٓ حٕش ٚ جٌطٓؼ١حٕش  ح١ّٔ    جحٌٓذكجٌؼحَجٌػ

 

Le lecteur révèlera plus tard que le traducteur voulait dire les années 

quatre-vingts et les années quatre-vingt-dix du siècle précédent, mais 

au contraire, celui-ci a suggéré maladroitement le substantif (  /ʔˤa:m / (ػحَ

(année) au lieu du substantif (siècle) : 

 

Les années quatre-vingts et les années quatre-vingt-dix de l’année 

précédente 

 

Il en va de même pour la traduction de la locution :  

des propositions de mise en place d’une nouvelle architecture 

financière internationale 

و١ٌٚس ؾى٠ىز ٍجـ ضٕٗحش ذ١ٕس ح١ٌِس   جلط

 

Il est à signaler que le mot (ضٕٗحش) n’a aucun sens en langue arabe; 

pourtant nous pensons que le traducteur vise le substantif (ئٴحٗء ) /inʃa: ʔ/ 

qui équivaut à (instauration, mise en place, fondation, établissement, 

etc.). 

En outre, des fautes identiques figurent dans le dernier paragraphe. Ceci 

se justifie par le fait que le traducteur s’éloigne du texte source en 

introduisant le terme (ٍْؼس ) /silʔˤa:/ (marchandise) comme traduction du 

terme (devise) : 
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Prix relatifs des devises =  ٌٍذ١ جلأْؼح ٍغض حٌٓ ذ  

Lorsqu’une devise est très demandée =  ٝ ٍ طٌٍد ػ حْ ج ٍجٌٍٓؼسئيج و   ور١

ٍْؼس   (singulier) = Marchandise 

ٍغ ْ  (pluriel) = Marchandises 

 

Nous relevons d’ailleurs un tas de fautes d’orthographe, notamment dans 

les mots dont les lettres s’écrivent d’une façon attachée :  

 

ٕك لاش] ٌطإلش –جٌط [.جٌػلاغ١ٕ١حش- جٌع لاغ١ٕ١حش]، [الي –ل لاي]، [جٌؼلالحش –، جٌغ لالحش [ال ذى –ف لا ذى ]، [ج  

 

 

4.2.9. Neuvième traduction (automatique) 

 

ةالتموٌل                                               : الدولٌ
 

الت المختلفة ة مع الع ة . الاقتصادات الوطنٌ دٌ ً الأنشطة الاقتصا ، (التجارة وحركة رأس المال)كلما وجدت بٌنهما ف
الً سوق الصرف ً وبالت وهذا ما فٌسر وجود النقد الأجنب الت مختلفة،  . تنشأ مشاكل التسوةٌ بٌن مناطق ع  

ظٌم ة شهدت مختلف أشكال التن ة الدولٌ دٌ ارٌخ المعاصر، واعالقات النق ً الت معٌار الذهب، أول شكل من قاعدة : ف
                                                                  تبادل الذهب بٌن الحربٌن العالمٌتٌن، ونظام برٌتون وودز

                                                             .  

ً أزمة منذ  ة ف ظٌم المدفوعات الدولٌ 1960تن s ً الذي  ً النمو الاقتصادي العالم  هذه الأزمة  عالقة لها التباطؤ ف
ً القائم وقٌوي منذ منتصف عام 1974حٌدث من عام  . 1968 خطط لإصلاح التعاون النقدي الدول  

مً موٌل الاقتصاد العال دة قٌومون بتنسٌق وثٌق ت ة الدولةٌ، بل هً أكثر ح دٌ ٌا النق ً . القضا ً الواع وكالء ف هناك ف
الزمة  دٌهم، أو جمع الأموال ا ً لاستثمار الأموال ل موٌل والإقراض العوامل التً تعمل على المستوى الدول حاجة للت

موٌل استثماراتها ً . لت ً الغالب على المستوى الوطن موٌل الاقتصاد تعمل ف زدهار ما بعد الحرب، وت الل فترة ا إذا، 
ة) ة من تحركات رؤوس الأموال الدولٌ اٌ ه الكف 1970، منذ منتصف (بسبب سطٌرة قوةٌ بما فٌ s كان هناك العولمة 

ي ثٌٌر الكثٌر من النقاش ة الذ ً انتشرت منذ . المالٌ ة الت  الرصاص إلى مقترحات 1990-1980الأزمات المالٌ
ٌد ً جد ً دول                                       لإنشاء هٌكل مال

حوٌل، ٌمكن توفرٌه، وطالب فً سوق الصرف ألجنبً ً تحدد أسعار . عملة، لأنها قابلة للت هذا هو السوق الت
الت)الصرف أو أسعار الصرف  ة للع اآلخر . (الأسعار النسبٌ ه قٌدر ضد ً ارتفاع الطلب علٌ ً ف عندما العملة ه

                                                                                                                 والعكس بالعكس
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4.2.10. Analyse de la neuvième traduction  

 

Comme nous l’avons signalé dans la première partie de ce chapitre, la 

traduction automatique fait le moindre de nos soucis au niveau de la 

pratique de l’opération traduisante, Or, cette catégorie de traduction ne 

prend pas en compte certains aspects de la traduction, tels que la fidélité, 

le choix de l’équivalent pertinent et la cohérence textuelle et notionnelle, 

du fait que la machine ne pourrait pas bien correspondre les signifiés aux 

signifiants. 

Dans le cas contraire, nous nous intéressons à l’aspect que l’équivalence 

est un concept figurant largement au sein des études traductologiques. 

Ainsi, le problème est de savoir de quel type de négociation il s’agit et à 

quel niveau du texte il faut établir les relations d’équivalence. Car 

l’équivalence est par définition asymétrique, étant donné qu’elle porte sur 

des langues différentes. Donc, il est communément admis que c’est le 

traducteur qui choisit l’équivalence appropriée, mais pas la machine. 

Nous nous contenterons dans ce point de souligner l’importance de la 

qualité de la traduction produite, et ce par le biais d’une mise en relation 

des équivalents fournis par la machine et ceux sélectionnés par un 

traducteur et qui sont censés être les plus adéquats. 

Nous citons ci-dessous quelques échantillons de la présente traduction : 

Mot/terme de départ T.A.O Sens fourni (inapproprié) 
Finances internationales ٛم انذٴنح ٚ ًٕ  Financement international انر
Opérations économiques ٚأشَطح الرصادح Activités économiques 
Ralentissement ذثاطؤ Paresse 
Depuis les années 1960  ُ1960يُز عح  Depuis 1960 
D’autant plus تم voire 
Leurs investissements   ٓا ًاساذ  Ses investissements اعرث
Au cours des Trente 
Glorieuses 

دْاس يا تؼذ انذشب  L’époque de croissance فرشج اص
après la guerre  

Mouvements internationaux 
de capitaux 

يٕال  خ سؤٴط الأ ذذشكا
 انذٴنحٛ

Mouvements des capitaux 
internationaux 

Et réciproquement ٴ انؼكظ تانؼكظ  Et le contraire par le 
contraire 

 



280 
 

Par la suite, cette traduction n’est qu’une réexpression inhabile d’assimiler 

précisément le sens véhiculé par le texte source et le vouloir dire de 

l’auteur. 

 

 

4.2.11. Récapitulatif de traduction du  deuxième texte source  

 
Tableau 26  

 
Le titre de l’article : Finances internationales  
 

 
Sixième traducteur  ًٛانحٛ انذٴنح حٛ]ان ً     [انؼان

(Finances internationales «mondiales»)    

Septième traducteur  ًٛانحٛ انذٴنح    ان
(Finances internationales) 

Huitième traducteur ة ٌ  القتصادات الدول
Economies internationales 

Neuvième traducteur  ة ٌ ٌل الدول  التمو
(Financement international) 

 

 

Tableau 27  

 

Les économies nationales sont dotées de  

 
Sixième traducteur ٛذهح ً داخ ان  ذرهك االلرصا

(Les économies locales possèdent) 

Septième traducteur ة ٌ  تتوف االقتصادات الوطن
(Les économies nationales fournissent) 

Huitième traducteur ة ٌ الت الوطن  تمتلك التمو
(Les financements nationaux possèdent) 

Neuvième traducteur ة مع ٌ  القتصادات الوطن
(Les économies nationales avec) 
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    Tableau 28  

 Opérations économiques  

 
Sixième traducteur ٚٛاخ الرصادح  ػًه

(Opérations économiques) 

Septième traducteur ٚٛاخ الرصادح  ػًه
(Opérations économiques) 

Huitième traducteur ٚٛاخ الرصادح  ػًه
(Opérations économiques) 

Neuvième traducteur ة ٌ  انشطة اقتصاد
(Activités économiques) 

 

 

    Tableau 29  

Problèmes de règlement 

 

Sixième traducteur م خاصح تانذغاب  يشاك
Problèmes concernant les comptes 

Septième traducteur القة بالدفع  مشكلات لها 
(Problèmes relatifs au paiement) 

Huitième traducteur ظٌم ً التن  مشاكل ف
(Problèmes d’organisation) 

Neuvième traducteur ة ٌ  مشاكل التسو
(Problèmes de règlement) 

 

 

Tableau 30  

Différents espaces monétaires 

Sixième traducteur لًاخ  يخرهف لطاػاخ انؼ
(Différents secteurs de devises) 

Septième traducteur ة المختلفة ٌ  الفضاءات النقد
(Différents espaces monétaires) 

Huitième traducteur  ة المختلفة ٌ  المناطق النقد
(Différentes zones monétaires) 

Neuvième traducteur الت مختلفة  مناطق ع
(Zones de monnaies différentes) 
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Tableau 31  
Opérations de change/Marché des échanges 

  

 

Tableau 32 
     Au cours de l’histoire contemporaine 

 
Sixième traducteur ؼًاصش خٚ ان الل انراس  

(Au cours de l’histoire contemporaine) 

Septième traducteur ٌخنا المعاصر  فً تار
(Dans notre histoire contemporaine) 

Huitième traducteur ؼًاصش خٚ ان الل انراس  
(Au cours de l’histoire contemporaine) 

Neuvième traducteur ؼًاصش خٚ ان  فٙ انراس
(Dans l’histoire contemporaine) 

    
Tableau 33  
Relations monétaires internationals 

 
Sixième traducteur  لًاخ ُمذ]اللاخ انؼ [ان  

(Relations des devises «la monnaie») 

Septième traducteur ة ٌ ة الدول ٌ  الالقات النقد
Relations monétaires internationales 

Huitième traducteur ة ٌ ة الدول ٌ  الالقات النقد
Relations monétaires internationales 

Neuvième traducteur ة ٌ ة الدول ٌ  الالقات النقد
Relations monétaires internationales 

 

     

Sixième traducteur ٛاخ صشف ٕق نهصشف/ ػًه ع  
(Opérations de change) 

(Marché de change) 

Septième traducteur ٌات التبادل النقدي سوق لتبادل الصرف/ عمل  
(Opérations d’échanges monétaires) 

(Marché des échanges de change)  

Huitième traducteur ٌات التبادل سوف التبادل/ عمل  
(Opérations d’échange) 
(Marché des échanges) 

Neuvième traducteur ًسوق الصرف/ النقد الاجنب  
(Monnaie étrangère) 

(Marché de change) 
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Tableau 34 

Diverses formes d’organisation 

 

Sixième traducteur ظٌم  أشكال مختلفة من التن
(Différentes formes d’organisation)  

Septième traducteur ة ٌ م ٌ  عدة أشكال تنظ
(Plusieurs formes organisationnelles)  

Huitième traducteur مات ٌ  أشكال متعددة من التنظ
(Diverses formes d’organismes) 

Neuvième traducteur ظٌم  مختلف أشكال التن
(Diverse formes d’organisation) 

 

 

   Tableau 35 

L’étalon or 

 

Sixième traducteur ٌاس الذهب  مق
(La mesure d’or) 

Septième traducteur عٌار الذهب  م
(L’étalon or)  

Huitième traducteur عٌار الذهب  م
 (L’étalon or) 

Neuvième traducteur عٌار الذهب  م
 (L’étalon or) 

 

   Tableau 36 

Organisation des paiements internationaux 

 

Sixième traducteur ة ٌ ٌات الدفع العالم ظٌم عمل  تن
(Organisation d’opérations de paiements 
internationaux)   

Septième traducteur ة ٌ ٌم المدفوعات الدول  تنظ
(Organisation des payés internationaux)  

Huitième traducteur ًل ٌم تبادل النقد الدو  تنظ
(Organisation de l’échange de la monnaie 

internationale) 

Neuvième traducteur ة ٌ ٌم المدفوعات الدول  تنظ
(Organisation des payés internationaux) 
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    Tableau 37 

Ralentissement de la croissance économique 

Sixième traducteur ًبطء النو االقتصادي العالم 
(Ralentissement de la croissance 

économique mondiale)  

Septième traducteur ًتباطؤ نو االقتصاد العالم 
(Paresse de la croissance de  l’économie 

mondiale) 
Huitième traducteur ًبطء التقد االقتصادي العالم 

(Ralentissement du progrès économique 

mondial) 

Neuvième traducteur ًالنو االقتصادي العالم ً  التباطؤ ف
(Paresse au sein de la croissance  
économique mondiale) 

 

   Tableau 38 

A partir de 1974  

Sixième traducteur  1974اطالقا من عام  
(A partir de l’année 1974)   

Septième traducteur  1974منذ سنة  
(Depuis l’année 1974 )  

Huitième traducteur منذ السبعنٌات 
(Depuis les années soixante-dix) 

Neuvième traducteur  1974من عام  
(De l’an 1974) 

 
    Tableau 39 

Coopération monétaire international  

 

Sixième traducteur ًل  تعاون النقد الدو
Coopération de la monnaie internationale   

Septième traducteur ًل  التعاون النقدي الدو
(Coopération monétaire internationale)   

Huitième traducteur ًل  التعاون النقدي الدو
 (Coopération monétaire internationale)   

Neuvième traducteur ًل  التعاون النقدي الدو
 (Coopération monétaire internationale)   
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    Tableau 40 

Placer les fonds dont ils disposent  

 

Sixième traducteur ها ٌمتلكون  ً  استثمار الأموال الت
(Investissement des fonds dont ils 

disposent)  

Septième traducteur ها ٌ ٌتوفرون عل  ً  وضع الأموال الت
(Mettre les fonds qu’ils fournissent) 

Huitième traducteur ها ٌمتلكون  ً  وضع رؤوس الأموال الت
(Mettre les capitaux dont ils disposent) 

Neuvième traducteur ٌهم  استثمار الأموال لد
(Investissement des fonds chez eux) 

 

    Tableau 41 

Les Trentes Glorieuses  

 

Sixième traducteur ٌدة ٌن السع  االسنوات الالث
(Les trente années heureuses)  

Septième traducteur ة ٌ ذهب ٌن عاما ال  حقبة الالث
(Epoque des trente ans d’or) 

Huitième traducteur  ة ٌات العظم  الالثنٌ
(Le grandeur des années trente) 

Neuvième traducteur دهار ما بعد الحرب  فترة از
Période d’épanouissement après la guerre 

 

 

    Tableau 42 

Mouvements internationaux de capitaux  

 

Sixième traducteur ة ٌ  حركة رؤوس الأموال الدول
Circulation des capitaux internationaux 

Septième traducteur ة ٌ ٌك رؤوس الأموال الدول  تحر
Mobilisation des capitaux internationaux 

Huitième traducteur ٌن رؤوس الأموال ة ب ٌ الت الدول  التن
Déplacements internationaux entre les 

capitaux 

Neuvième traducteur ة ٌ  تحركات رؤوس الأموال الدول
Mouvements des capitaux internationaux 
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    Tableau 43 

Globalisation financière  

 

Sixième traducteur ٌل ة التمو  عولم
(Globalisation du financement) 

Septième traducteur ة ٌ ة المال  العولم
(Globalisation financière) 

Huitième traducteur اال نقدٌا  إج
(Totalité monétaire) 

Neuvième traducteur ة ٌ ة المال  العولم
(Globalisation financière) 

 

    Tableau 44 

Nouvelle architecture financière internationale  

 

Sixième traducteur ًٌل العالم ة جدٌدة للنمو ٌ  بن
(Nouvelle structure du financement 
international) 

Septième traducteur ٌدة ة جد ٌ ة دول ٌ هٌكلة مال  
(Nouvelle architecture financière 
internationale) 

Huitième traducteur ٌدة ة جد ٌ ة دول ٌ ة مال ٌ  بن
(Nouvelle structure financière 
internationale) 

Neuvième traducteur لً جدٌد ً دو هكٌل مال  
 (Nouveau corps financier international) 

 

Tableau 45  
Transfert du contenu du texte source /10  

 
Sixième traducteur 08 

Septième traducteur 09 

Huitième traducteur 06 

Neuvième traducteur 03 
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Tableau 46  

Surface du texte traduit (grammaire, syntaxe, orthographe….) /10  

 
Sixième traducteur 08 

Septième traducteur 08 

Huitième traducteur 05 

Neuvième traducteur 01 

 

 

Tableau 47  
Influence socioculturelle sur la traduction /10  

 
Sixième traducteur 0 

Septième traducteur 0 

Huitième traducteur 2 

Neuvième traducteur Ne s’applique pas sur la T.A 

     

 

    Tableau 48  
Traduction oblique  

 
Sixième traducteur Non 

Septième traducteur Non 

Huitième traducteur Non 

Neuvième traducteur Ne s’applique pas sur la T.A 

 

 

Tableau 49  
Utilisateur de la T.A  

 
Sixième traducteur Non (Sûrement) 

Septième traducteur Non (Sûrement) 

Huitième traducteur Oui 

Neuvième traducteur Oui 
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Tableau 50  

Longueur du texte traduit (sans le titre)  

(Nombre de mots dans le texte source = 314)  
 

ixième traducteur 224 

Septième traducteur 255 

Huitième traducteur 231 

Neuvième traducteur 216 

 

Il nous paraît justifié de signaler qu’en traduction du français vers l’arabe, 

le texte cible est moins long que celui de départ, et vice versa.  

 

 

4.2.12. Conclusion  

 

Il est à noter que les textes de traduction dans cette partie sont en général 

plus longs que le texte source. Ceci se justifie par la multiplicité des 

articles, des articles contractés, des pronoms, des auxiliaires et des verbes 

composés en langue française. En fait, l’articulation de ces différences 

n’est pas sans rapport avec la structure syntaxique, morphologique et 

grammaticale de la langue française exigeant plus de mots qu’en langue 

arabe, notamment en ce qui concerne les temps de l’indicatifs (passé 

composé, plus que parfait, futur antérieur, conditionnel, etc.). Par 

exemple, pour traduire les phrases suivantes en français, on aura besoin  

d’un nombre de mots plus élevé : 

  عندما و صلت إلى المٌناء كانت الباخرة قد غادرت               
Quand je suis arrivé au port, le bateau était déjà parti  

 عندما أحصل على المال سأشتري مخبزا
Quand j’aurai eu de l’argent, j’achèterai une boulangerie   

Contrairement à la langue française, il y a un ensemble d’articles en 

langue arabe qui sont attachés aux noms (pronoms, articles définis, 

adjectifs possessifs, etc.). Par exemple : 
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Le développement (deux mots) = ة مٌ  a:ttanmia:/ (un seul mot)/ التن

Ce sont mes partenaires (4 mots) = ًهؤلاء شركائ  /ha:u:la:ʔ ʃa:rikati/ (deux 

mots) 

Nous avons trouvé un financement (cinq mots) = ٌال  :wa: ʤa:dna/ وجدنا تم

ta:mwila:n/(deux mots).  

Une économie = اقتصاد  /iqtis̙ʕ a:d/(Absence de l’article indéfini en 

langue arabe). 

Il est riche=  ً  hu:a: ɣa:ni/(absence (présence explicite) du verbe/ هو غن

copule « être » en langue arabe).  

Nous avons constaté également qu’il est absolument impossible d’avoir 

une traduction identique d’un même texte traduit par plusieurs 

traducteurs, dont le niveau linguistique et le style, soit en langue 

maternelle soit en langue étrangère, varient l’un de l’autre. Nous estimons 

qu’en matière de traduction,  la production des traducteurs n’est pas 

identique, c'est-à-dire chaque traducteur  traduit d’une  façon différente le 

caractérisant de ses homologues. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
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Conclusion générale 

 

Notre recherche visait à relever et à remédier les achoppements de 

traduction que rencontrent les traducteurs soudanais traduisant entre le 

français et l’arabe, précisément dans le domaine de la traduction 

économique spécialisée. Nous avons également mis l’accent sur le 

traitement des termes économiques les plus courants, figurant dans la 

plupart des rédactions économiques, soit en français, soit en arabe. 

Notre démarche portait dans un premier temps sur la traduction et 

l’analyse des termes économiques clés, fréquemment utilisés au sein de la 

diffusion de l’information économique (cursus, presse, média, publicité, 

etc.) et, dans un deuxième temps, sur la capacité du traducteur soudanais 

dont la langue maternelle est l’arabe. C’est dans cette perspective que 

nous avons préféré d’examiner la qualité des traductions produites par un 

groupe choisi de traducteurs dont nous préciserons les détails ci-dessus. 

En effet, lesdites traductions révélaient le niveau linguistique et du savoir 

faire de celui qui traduit. Nous nous demandions alors : était-il plus facile 

pour le traducteur de traduire « de » ou « vers » sa langue maternelle ? Est-

ce que le texte cible a réussi  à transférer le sens du texte de départ dans 

sa totalité ? 

Il faut dire qu’une marge de dysfonctionnements est envisageable puisque 

le traducteur traduit de/dans une langue étrangère dont il pourrait ne pas 

avoir une maitrise aussi rigoureuse qu’en langue maternelle. Cependant, 

certains traducteurs pensaient qu’il serait plus aisé de traduire en leur 

langue maternelle, tandis que d’autres pensaient le contraire. A ce stade, 

nous affirmons que la traduction des termes économiques savants que 

nous avons effectuée dans nos deuxième et troisième chapitres ne pouvait 

pas être considérée comme une traduction modèle, c'est-à-dire notre 

traduction est susceptible également d’être évaluée ou critiquée par 

d’autres traducteurs et théoriciens de traductologie. 
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Par contre, l’analyse des traductions effectuées par les autres traducteurs 

montrait qu’un même texte ne serait pas être traduit d’une façon 

identique par deux ou plusieurs traducteurs. Il est vrai qu’un certain taux 

de similitudes et convergences pouvait marquer les traductions produites 

(voir récapitulatifs du quatrième chapitre), notamment au niveau de 

l’équivalence des termes. En revanche, un traducteur n’est pas contraint 

de mettre en œuvre le même mode d’expression utilisée par un autre. Or, 

chaque traducteur opère des choix d’équivalence à l’aide de moyen des 

expressions, des mots, et des lexiques qu’il jugeait préférables ou 

souhaitables pour cerner le sens que voulait transmettre l’auteur du texte 

d’origine. 

Par ailleurs, notre expérimentation a révélé que la retraduction d’un texte 

cible en une langue de départ ne pouvait pas le restituer dans son état 

original ; c’est-à- dire si un même texte est traduit plusieurs fois – opérant 

un va et vient- entre LD et LA, il perdra progressivement de son sens, de 

son thème et de son contenu sources lors de chaque retraduction. Par 

conséquent, nous aurions un texte fragmenté, incohérent, voire même 

déformé dont le sens de départ serait dispersé entre les traductions 

successives. 

D’autre part, nous avons remarqué qu’un certain nombre de traductions 

étaient influencées par une référence culturelle et sociale d’origine des 

traducteurs. Cette influence pourrait parfois émaner des  deux langues 

que les traducteurs en question ont apprises préalablement à la langue 

française, à savoir l’arabe et l’anglais. D’ailleurs, certaines traductions 

montraient que leurs auteurs n’étaient pas à l’aise avec la pratique de 

l’opération traduisante, malgré leur bonne capacité  linguistique et que 

leur traduction montrait des dysfonctionnements apparents. Ceci se 

justifie par le fait que ces traducteurs ont fait appel à la traduction 

automatique à plusieurs reprises. Ce dernier résultat convenait largement 

à notre première hypothèse, où nous supposions qu’en situation dite de 

traduction, le traducteur devrait disposer de connaissances /compétences 
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linguistiques rigoureuses en LD ainsi qu’en LA, quelque soient les langues 

traitées et qu’ils devraient savoir manier ces connaissances de façon à 

pouvoir transférer le vouloir de l’auteur du texte de départ en un nouveau 

texte en langue cible. 

Evidemment, l’acquisition de base linguistique solide ne se réalise pas en 

l’absence d’autres éléments académiques essentiels. La faiblesse de la 

qualité des traductions produites n’est pas sans rapport avec une 

situation faible d’enseignement linguistique, engendrée par des politiques 

académiques erronées. Au soudan, la performance des 

traducteurs/interprète est incessamment en baisse en raison de l’adoption 

de la politique d’arabisation des cursus universitaires. Cette affirmation 

est justifiée par le fait que les étudiants universitaires s’intéressent de 

moins en moins aux langues étrangères, vu que la quasi-totalité des 

contenus éducatifs sont dispensés en arabe. Dans une telle situation de 

confusion, les difficultés linguistiques qui achoppent le travail des 

traducteurs sont devenues difficiles à surmonter.  

Conformément à ce qui précède, nous affirmons que la traduction est une 

mission exigeant le déploiement de grands efforts de la part des 

institutions chargées de l’enseignement des langues étrangères, mais 

aussi des efforts au niveau individuel concernant les pratiquants de la 

traduction. Or, la finesse en traduction ne saurait être acquise qu’au biais 

d’une pratique permanente et d’une assiduité du fait que le métier de 

traducteur est une activité ardue. 

L’une des mesures importantes à prendre en considération, c’est de 

s’intéresser à la mise en place de politiques adéquates de planification 

linguistique, dès l’école primaire et le collège (équivalents de l’école de 

base  au Soudan). Evidemment, l’apprentissage des langues étrangères 

précède l’apprentissage de la traduction et, de fait, l’apprenant serait 

motivé lorsqu’on lui offre un enseignement linguistique authentique basé 

non seulement sur des objectifs bien déterminés mais également sur une 

méthodologie et des méthodes adaptées aux besoins réels du public 
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apprenant. C’est seulement après avoir atteint un niveau de maîtrise 

linguistique raisonnable qu’un traducteur pourrait entamer le domaine de 

la traduction. 

Nous proposions que la pratique joue un rôle plus prioritaire que 

l’enseignement théorique dans le domaine de la traduction, prenant en 

considération les éléments qui suivent : 

- Formuler des cursus largement attrayants pour l’étude théorique de la 

traduction ; 

- Mettre en place ou adopter des  méthodes pratiques de traduction ; 

- s’intéresser à l’apprentissage de toute catégorie de traduction orale, 

dite interprétation (simultanée, consécutive et à vue) ; 

- organiser régulièrement des stages de formation destinés aux 

traducteurs ; 

- traduire des textes relevant de domaines variés non seulement pour 

enrichir le vocabulaire et par la suite atteindre un niveau de maitrise 

lexicale raisonnable, mais aussi pour s’exposer aux différents types de 

textes, registres ou situations de communications. Ceci ouvrirait les 

portes de spécialisation en traduction avec certainement des bases 

solides permettant un vrai niveau de professionnalisme en traduction. 

En effet, cette proposition suppose que la diversification des 

traductions aurait pour objectif de maximiser le savoir faire et la 

connaissance encyclopédique chez les traducteurs ; 

- s’intéresser, comme pour les langues étrangères, au perfectionnement 

de la langue maternelle car elle est considérée (tantôt du côté de la 

version, tantôt du côté du thème) à la fois comme une LD et LA ; 

- disposer d’un niveau raisonnable de compétence scripturale, étant 

nécessaire lors de la production des textes traduits, mettant en œuvre 

une langue authentique et un style bien soigné et grammaticalement, 

syntaxiquement, morphologiquement, etc. maîtrisé ; c’est dire 

aménager le texte traduit ; 
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- dans cette même perspective, il faudrait remédier les difficultés que les 

traducteurs rencontrent dans les deux langues référentielles qu’il a 

déjà appris lors des ses premières étapes d’apprentissage, en 

l’occurrence l’arabe et l’anglais ; cela permettrait une évolution verticale 

et horizontale lors de l’apprentissage de toute autre langue étrangère 

comme le français. 

De fait, notre démarche visait plus un objectif didactique, puisque nous 

enseignons les cursus de traduction aux apprenants soudanais de FLE, 

cette démarche concerne également nos collègues de travail.  

Dans notre premier chapitre, nous avons établi notre cadre théorique, qui 

nous a permis d’encadrer la problématique et de confirmer les hypothèses 

que nous avons émises. En outre, ce cadre théorique a fourni les concepts 

principaux et les éléments dont nous avions besoin pour procéder à 

l’analyse de notre corpus de travail. Nous y avons présenté aussi la 

définition de la traduction, la situation de la traduction au Soudan, les 

méthodes d’analyse appliquées, en abordant des exemples pratiques de 

traduction entre le français, l’arabe et l’anglais. 

Dans le premier et le deuxième chapitre nous avons présenté des modèles 

pratiques de traduction, à travers la traduction et l’analyse de la définition 

de certains termes économiques clés, dont le terme polysémique 

« économie » auquel nous avons entièrement consacré le deuxième 

chapitre. C’était pour d’abord faciliter la compréhension du contenu 

desdites définitions, et ensuite pour fournir aux traducteurs des exemples 

pratiques de traduction, qu’ils soient généralistes ou spécialisés en 

traduction économique. 

Notre quatrième chapitre était consacré à l’analyse de textes économiques 

traduits, au niveau textuel et contextuel dans les deux langues en 

question. C’est à l’aide de cette analyse que nous pouvions identifier les 

achoppements que rencontrent les traducteurs soudanais et 
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éventuellement les traducteurs arabophones ou autres travaillant dans 

des contextes analogues.   

Par ailleurs, nos études d’avenir seront basées sur les mêmes principes 

méthodologiques déployés dans la présente recherche, mais d’une façon 

plus généralisant et diversifiée, car les principes mentionnés sont censés 

être applicables à tout domaine de traduction spécialisée. 

Il nous semble justifié de dire que nos études d’avenir ne porteront pas 

sur la traduction poétique, du fait que celle-ci exige des talents spécifiques 

et un don poétique naturel difficile à trouver chez n’importe quel 

traducteur. Par conséquent, l’interprétariat et ses catégories seront dans 

le centre de notre préoccupation et nos études de futur. 

Enfin, notre démarche a tenté de déceler et remédier les difficultés et les 

achoppements que rencontrent à la fois les traducteurs d’un côté, et les 

théoriciens, les enseignants et les apprenants de traductologie au Soudan 

de l’autre côté.            
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Tableau du système de translittération1 de la langue arabe 

Isolée Nom Translit.  DIN-31635 Translit.  EI Son 

 hamza ’ ‘ ʔ ء

ا ‘alif ā / â ā / â a: 

ب bā’ b b b 

ث tā’ t t t 

ث ṯā’ ṯ th θ 

ج ǧīm ǧ dj ʤ 

ح ḥā’ ḥ ḥ ħ 

خ ḫā’ ḫ / ẖ kh x 

د dāl d d d 

ر ḏāl ḏ dh ð 

ر rā’ r r r 

ز zāy z z z 

ش sīn s s s 

ظ šīn š sh ʃ 

ص ṣād ṣ ṣ s̙ˤ 

ض ḍād ḍ ḍ d̙ˤ 

ط ṭā’ ṭ ṭ t̙ʕ  

ظ ẓā’ ẓ ẓ ð̙ˤ 

ع ‘ayn ‘ / ‘ ‘ / ‘ ʔˤ 

غ ġayn ġ gh ɣ 

ف fā’ f f f 

ق qāf q ḳ q 

ك kāf k k k 

ل lām l l l 

م mīm m m m 

ى nūn n n n 

ٍ hā’ h h h 

ّ wāw w w w ou u: 

ي yā’ y y j ou i: 

1 Il existe deux normes scientifiques de translittération de l'arabe : 1) La translittération DIN-31635 (DIN-31635 est 
une norme du Deutsches Institut für Normung pour la translittération de l'alphabet arabe), dite en France 
"transcription Arabica" du nom de la principale revue française d'études arabes ; c'est la norme la plus fréquemment 
utilisée dans le domaine des études arabes dans les pays occidentaux ; et 2) La norme de translittération adoptée par 
Encyclopédie de l’Islam (en abrégé EI) est acceptée. Cf. aussi le site web  
http://www.babylon.com/definition/transcription_Arabica/French.  

http://fr.wikipedia.org/wiki/API_%CA%A4
http://www.babylon.com/definition/transcription_Arabica/French


Sommaire 
Cette recherche, ayant comme cadre expérimental général la traduction économique spécialisée, tente 
de réduire l’écart entre la théorie et la pratique en matière de traduction entre le français et l’arabe. 
Nous y consacrons une place importante aux termes économiques couramment utilisés, leur 
traduction, leur analyse, leurs équivalents et leur épistémologie. L’objectif de base de cette démarche 
est de savoir où en est le traducteur soudanais dont la langue maternelle est l’arabe, la première langue 
étrangère est l’anglais et la deuxième langue étrangère est le français, et d’observer comment chacune 
de ces trois langues l’influence. En effet, cette étude est basée sur un constat général selon lequel 
nombreux sont les problèmes auxquels se heurtent certains traducteurs lors de la traduction. Ces 
problèmes sont d’ordre linguistique, textuel, contextuel, interculturel, etc. Il nous semble primordial de 
montrer que la compréhension du texte/contexte est une étape cruciale dans l’acte de traduction. Il 
s’agit d’une compréhension globale ainsi que d’une compréhension séquentielle de l’énoncé traité. Or, 
pour traduire, il faut d’abord comprendre. Il ne s’agit pas pour les apprenants d’apprendre des 
formules et d’expressions traduites de LD en LA. Il s’agit en effet de leur apprendre toute une gamme 
de procédures, de techniques et de savoirs faire leur permettant non seulement un entrainement et une 
pratique méthodique mais aussi une expérience basée sur un apprentissage réfléchi de la traduction. 
Deux méthodes d’analyse ont été suivies dans cette recherche. La première méthode est élaborée par 
J.- P. Vinay et J. Darbelnet dans leur ouvrage Stylistique comparée du français et de l’anglais, qui 
s’adresse  à un public varié. La deuxième méthode d’analyse est une méthode qui a fait ses preuves 
dans des travaux reconnus, initiée par Michel Ballard dans La traduction de l’anglais au français, et 
s’adressant à ceux qui souhaitent s’initier et s’entraîner de manière raisonnée à la pratique de la 
traduction. Pour mieux réussir dans le domaine de la traduction au Soudan, soit générale soit 
spécialisée, il faut mettre en place une planification spécifique de la traduction à travers des mesures 
comme : mobiliser la motivation des apprenants vers l’apprentissage des langues étrangères, former 
les enseignants des langues étrangères dans des pays où celles-ci sont les premiers idiomes de 
communication, fournir des dictionnaires spécialisés monolingues, bilingues et trilingues, formuler des 
cursus largement attrayants pour l’étude théorique de la traduction et s’intéresser, comme pour les 
langues étrangères, au perfectionnement de la langue maternelle. 

Summary 
This research, having as a general experimental framework the specialized economic translation, tries 
to reduce the gap between the theory and the practice regarding translation between French and 
Arabic. We dedicate an important place for the usually used economic terms, their translation, their 
analysis, their equivalents and their epistemology. The basic objective of this approach is to know 
what position adopted by the Sudanese translator whose mother tongue is Arabic, the first foreign 
language is English and the second foreign language is French, and to observe how each of these three 
languages can have an influence upon him. Indeed, this study is based on a general statement 
according to which numerous are the problems encountered by certain translators while translating. 
These problems are linguistic, textual, contextual or intercultural. It is essential for us to show that the 
understanding of the text / context is a crucial stage in translation. This concerns a global as well as 
sequential understanding of the text dealt with. However, to translate, it is necessary to understand at 
first. This does not mean that the learners can only learn formulae and expressions translated from 
source language to target language. It is indeed a question of teaching them a whole range of 
procedures, techniques and knowledge allowing them not only a methodical training and practice but 
also an experience based on a thoughtful learning of the translation. Two methods of analysis were 
followed in this research. The first method is elaborated by J.-P. Vinay and J. Darbelnet in their book 
entitled Stylistique comparée du français et de l’anglais, which addresses a varied public. The second 
method of analysis is a tried-and-tested method in recognized works, introduced by Michel Ballard in 
the book entitled La traduction de l’anglais au français, and addressing those who wish to learn the 
practice of translation in a reflexive way. To better succeed in the field of translation in Sudan, it is 
necessary to set up a specific planning of the translation through measures as: mobilize the motivation 
of the learners towards the learning of foreign languages, train the teachers of foreign languages in 
countries where these ones are the first idioms of communication, supply monolingual, bilingual and 
trilingual specialized dictionaries, set up widely attractive programs for the theoretical study of the 
translation and be interested, as for the foreign languages, in the improvement of the mother tongue. 
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